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DE LA QUATRIÈME, ÉDITION ANGLAISE. 



I \ 



L'éditîoB actuelle de cet Guvtage à été préparée 
d'aiprêsle plan développé dans lai préfece jointe à celle- 
ci. Nous layoûà iJetïie avec soin,' eftj en nods efibrçànt 
de présenteriez 'doctrines théorkjues sèus le point de 
vue le plu^' clair, notre principal brit a été de rendre 
encore plûs'êvidente Faction des principes de la science 
dans la pratique, et de montrer combien ces principes ' 
sont sujets à être modifiés par Teffel de circonstanceÀs 
secondaires et accidentelles. Nous $vons fait de nom- * 
breuses additions au chapitre relatif aux eirconstaneès ' 
qui déterminent le taux ordinaire et moyen du salaire, 
d'une part à cause de Fimportance de la clàîsse immense 
qui subsiste du salaire, et d'autre part à cause des doc- 
trines régnantes concernant Femploi des travailleurs, 
doctrines qui nous paraissent à la fois erronées et dan- 
gereuses. Et, sans prétendre, en aucune façon, avoir 
tout dit sur ces matières, nous osons croire qu'il y a 
peu d^ questions économiques d'une importance réelle 
que nous n'ayons abordées, dans ce volume, d'une ma- 
nière plus ou moins complète (1). 



(l)En faisant cette remarque, nous faisons exception pour les questions 
relatives à Flmpôt» dont nous avons fait l'objet d'un ouvrage séparé. 
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VI PRÉFACE DE LA QUATRIÈME ÉDITION. 

Nous n'avons fait de changement important dans 
aucun des principes ou des doctrines exposés par nous 
dans les éditions précédentes de ce Traité ; non pas que 
' nous eussions, le moins du monde, hésité à le faire, si 
nous avions eu la conviction que ce changement fût 
nécessaire, mais nous ne nous sommes point aperçu 
que rien dût nous amener à une semblable détermi- 
nation. Dans quelques cas, nous avcms légèrement 
varié l'exposition des principes, et nous avons pré- 
senté quelquefois de nouveaux exemples et modifié 
quelques-unes des déductions les moins importantes ; 
mais les doctrines principales.développées dans les deux 
dernières éditions sont conservées, sans altérations, 
dans r édition actuelle. 

Uouvrage est augmenté maintenant d'une Table 
analytique, très-complète, et à laquelle nous avons ap- 
porté le plus grand soin. 

Londres, janvier 1849. 



PREFACE 

DE LA TROISIÈME ÉDlTfON ANGLAISE, 



La première édition de cet ouvrage, qui parut en 1825, n'était, 
en grande partie, qu'une réimpression, quoique avec des addi- 
tions et des modifications, de Tarticlesur TÉconomie politique, du 
supplément de V Encyclopédie britannique^ publié par M. Macvey 
Napier. Cet article se bornait nécessairement, vu l'espace limité 
dans lequel il devait se renfermer, à une exposition des principes 
généraux de la science, précédée d'une courte esquisse de son 
histoire, et n'admettait qu'un petit nombre d'éclaircissements 
sur la mise en œuvre des différents systèmes et méthodes. Si c'é- 
tait là un défaut dans l'essai primitif, ce défaut ne fut que légè- 
rement amendé dans la première réimpression en un volume 
séparé. Mais, en y réfléchissant davantage, nous fûmes con- 
duit à penser que l'ouvrage gagnerait en utilité et en intérêt, et 
que les doctrines distinctives de la science seraient, en même 
temps, mieux comprises si l'on accordait plus d'importance 
aux considérations pratiques, et si l'on montrait comment les 
intérêts de la société étaient, dans certains cas, affectés par Ta- 
bandon aussi bien que par l'application de ses théories. C'est 
pourquoi la seconde édition de l'ouvrage, publiée en 1830, porta, 
bien plus que la première, le caractère pratique ; en même temps 
que nous nous efforcions de simplifier les recherches théoriques 
et de présenter les principes généraux sous un point de vue plus 
clair, nous ajoutions un chapitre sur l'intervention du Gouverne- 
ment, et nous donnions un plus grand développement aux par- 
ties qui traitent de l'application de la science, ou de Tinfluence 
que ses principes, s'ils étaient mis en action, exerceraient très- 
probablement sur quelques-unes des branches de Téconomie na- 
tionale. 

D'aubes occupations, en nous empêchant de pubher une nou- 
velle édition de l'ouvrage, épuisé depuis longtemps, nous don- 
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nèrent le temps d'ajouter des observations et des considérations 
nouvelles; ces observations et ces considérations nous ont en- 
core affermi dans la conviction que le principe d'après lequel 
nous avons procédé, dans le plan de l'édition de 1830, est, après 
tout, le meilleur. En. conséquence, dansVédition actuelle, un dé- 
veloppement encore plus considérable a été donné à la partie 
pratique, ou aux recherches relatives à l'influence réelle ou pro- 
bable des différents^ systèmes de législation éconcQUique sur la 
richesse et le bien-être de la société. L'ouvrage ne doit donc plus 
être regardé comme une simple tentative ayant pour but de dé- 
couvrir et de montrer les principes de l'économie politique, 
mais bieri encore comme une tentative, quoique imparfaite, 
pour montrer quelques-unes de ses applications lès plus impu- 
tantes. . 

Nous savons qu'en adoptant cette marche , on dira peut-ôfre 
que nous avons dépassé les justes limites de la science, et ^ue 
nous avons empiété sur le terrain du législateur et dé l'homme 
d*État. Mais la vérité est que l'économie politicluiB et la politique 
sont si étroitement unies et se confondent rébiproquement de 
tant de manières, qu'on ne peut toujours les considérer isolé- 
ment. Suivant M. Senior (1), qui est, incontestablement, le dé- 
fenseur le plus éclairé et le plus éminent de ce qu'on peut appe- 
ler le système de l'économie politique jowre, « la richesse, et non 
« le bonheur, est le sujet dont l'économiste doit s'occuper. » 
Mais, en admettant qu'il en soit ain^i, l'éconoinistë, en expli- 
quant les circonstances les plus favorables à la production et à 
l'accumulation de la richesse, ne doit pas se contenter de mon- 
trer l'influence exercée sur la production par la sécurité delà 
propriété, par la division et la combinaison des travaux et parla 
liberté de l'industrie. Si là se bornait sa tAche, il n'&uraît guéte 
fait qu'annoncer quelques généralités stériles sans utilité réelle. 
' n ne sufiat pas d'indiquer la règle générale, ou le principe, qu'on 
doit invocjuèr dans telle circonstance donnée; le point vraiment 
utile et important est de montrer comment les objections qui 
peuvent être faites à l'application de telle règle ou de tel prifa- 
cipe peuvent être réfutées, de faire voir leurs limites^ Oif d'slp- 
précierleur action pratique et leur influence i*éellé. 

(1) Voyez soi remarquable Essai sur ^Économie poliHtpie, dans 
^ VEncyclopéâie métropolitaine. 
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Tout le monde admet, par exemple, que la sécurité de la pro- 
priété, au moins jusqu'à un certain point, est indispensable à la 
production de la richesse; mais cette sécurité ne doit passe 
borner à la simple liberté pour chaque individu de disposer, à 
son gré» de la propriété, pondant sa yie ; ilfaut encore qu'il lui 
soit permis d'exercer quelque autorité sur la manière de disposer 
de cette propriété, dans l'éventualité de sa mort ; et ce point une 
fois admis, il suit de là que toutes les questions épineuses relati- 
ves aux clauses des testaments, à l'influence du droit d'aînesse 
et des substitutions, comparées avec le système d'un égal par- 
tage ei autres semblables, rentrent légitimement dans le cadre 
des recherches appartenant à la science économique ; l'écono- 
miste étant obligé de montrer la portée de chacun des systèmes 
qui peuvent être proposés touchant )a production et la distribu- 
tion de la richesse. 

Il serait aisé de faire voir, par d'innombrables exemples, com- 
ment cette science compf end, nécessairement, des sujets de dis- 
cussions et de recherches, qui dépassent ce qu'on peut supposer 
au premier coup d'oeil ses limites naturelles. On peut avancer, 
par exemple, comme une règle générale, que, plus les individus 
seront abandonnés à leurs propres ressources, et moins on leur 
apprendra à compter sur les secours extérieurs et accidentels, 
plus ils deviendront industrieux et économes, et plus, par con- 
séquent, la somme de la richesse publique augmentera. Mais, en 
mécanique même, le mécanicien doit faire la part du frottement 
et de la résistance delà matière, et if est encore plus nécessaire 
que l'économiste fasse une concession analogue en voyant qu'il 
a affaire non-seulement aux puissances naturelles, mais encore 
à des êtres humains, jouissant de privilèges politiques et ani- 
més des sentiments, des passions et des préjugés les plus éner- 
giques. 

Ainsi, quoique le principe, consistant à compter sur soi- 
même, soit, en général, tel que nous l'avons avancé plus haut, 
l'économiste ou l'homme d'État qui proposerait de lui donner 
son plein développement, dans toutes les circonstances, où à 
tout hasard, mériterait plutôt le titre de fou que celui d'écono- 
miste ou d'homme d'État. Lorsqu'un grand nombre d'ouvriers 
restent sans ouvrage, on doit pourvoir à leur subsistance d'une 
manière ou d'une autre par des secours du dçhor^ ; de telle sorte 
x[ue les diverses questions relatives à l'assistance volontaire ou 
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obligatoire, à donner aux pauvres dénués de ressources, sont des 
parties aussi nécessaires de la science que lés théories de la 
rente et du profit. 

It est pareillement évident que toutes les questions compliquées 
et difiSciles, relative à l'influence des taxes et des emprunts sur 
la production et la richesse publique, sont dans le domaine de 
la science, et en forment, sans contredit, une des branches les 
plus attrayantes. Cependant, en raison de retendue et de la dif- 
&mlté ûerces questions, il ne noi» a pas été possible de mettre 
à profit rintérét qu'elles auraient donné à notre ouvrage. Nous 
espérons, toutefois, pouvoir, à une époque peu éloignée, exami- 
ner en détail les diverses questions qui se rattachent à Timpôt, et 
rassembler les résultats de nos recherches dans un volume sup- 
plémentaire, traitant des principes de Timpôtet de leuv influence 
dans la pratique (i). 

Nous sommes porté également à différer d'opinion avec 
M. Senior, lorsqu'il avance <f que Téconomiste ne doit pas don- 
« ner un seul mol de conseil, et que son objet n'est pas de re- 
a commander telle mesure, ou de détourner de telle autre, mais 
oc d'établir des principes généraux. » Assurément c'est là une 
partie de sa tâche; mais nous ne pouvons arriver à croire que 
ce soit là toute sa tâche, ou même que ce puisse en être la par- 
tie la plus considérable. Il nous semble, au contraire, que Téco- 
nomiste est obligé, toutes les fois qu'il le juge convenable, de 
dissuader, de critiquer et de conseiller, tout autant que 
rhomme d'État, ou tout autre livré àain autre genre de spécula- 
tion. En traitant, par exemple, de l'influence des lois restricti- 
ves, ne doit-il pas blâmer celles qui, en entravant la liberté de 
l'industrie, sont un obstacle à la production de la richesse , et ne 
doit-il pas recommander les mesures par lesquelles et les minis- 
tres par qui ces lois restrictives sont abolies. L'économiste qui 
se borne à la simple énonciation de principes généraux ou de 
vérités abstraites, pourrait aussi bien s'adresser à la pompe d' Aid» 
gâte qu'au public anglais. S'il veut être quelque chose de mieux 
qu'un déclamateur, ou procurer quelque avantàige réel à une 
classe quelconque de ses compatriotes, il doit abandonner les 

(1) En 1845, nous avons publié un volume in-8» sur les Principes et 
l'influence pratique de V Impôt et le système de consolidation de la 
Date. 
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nisoluieinmts gâiéraux, et montrer retendue des dommages 
causés à la société par Fabauâon des principes de la scieBce, -«» 
comment ces principes peuvent être lemieax appliqués^ et les 
avantages qi^ils dcûvent produire. La sdence économique a sa 
partie pratique, aussi bien que sa partie théorique, et récono- 
miste id>diquerait ses principales fonctions s'il n'appelait pas Fat* 
tenlion publique sur toutes les institutions et sur tous les règle- 
ments qui, après mûr examen, lui paraissent devoir contrarier 
l'accfoissameut de la richesse et du bonheur public. S'il ne fait 
que cela, il ne peut guère être autre chose qu'un pur idéologue, 
des spécuktious dnqc^l la plupart des gens auront bien raison 
de prendre peu ou point de souci. 

Nousmous sommes efforcé ailleuKs (dans un discours servant 
d'introduction) d'indiquer la distinction qui existe entre la poli- 
tique et réconomie politique ; et ici, nous remarquerons simple- 
ment que, bien que toutes les recherches sur la constitution et le 
caractère des divers gouvernements soient étrangères à la tâche 
de l'économiste, il est de son ressort d'examiner les lois et les rè- 
glements qui peuvent paraître (directement ou indirectement) 
influer sur la production et la distribution de la richesse. Il peut 
être hors de propos qu'il émette une opinion quelconque sur la 
portée de mesures qui entraînent des considérations de diverse 
nature, liais, s'il fait une juste appréciation de leur influence, 
sous un point de vue économique, et s'il montre leur action pro- 
bable sur la richesse et le bien>étre public, il agit strictement 
dans la sphère de ses attributions, et acquiert des titres à la re- 
octtnaissanee de son pays. 

D'ailleurs, en limitant ii^tement la sphère de la science et 
en dépouillant celle-ci de son utilité pratique, M. Senior nous 
Beaèié envisager d'une manière erronée la nature des preuves 
sur lesquelles sont fondés ses principes et ses conclusions. Il af- 
firme, par exemple, que les faits sur lesquels reposent les prin- 
cipes généraux peuvent être établis en un très-pet;t nombre de 
maximes, ou plutôt de mots, et que la difficulté consiste ample- 
ment à raisonner, d'après ce petit nombre de maximes on de mots. 
MaiS) en admettant la difficulté de tirer des conséquences exac- 
tes, nous doutons fort que les principes généraux puissent être 
établis aussi facilement que le suppose M. Senior. Il avance, par 
exemple, comme un principe général, ou plutôt comme un 
axiome, qu'en supposant que l'indâstrie agricole reste au même 
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poînt^ le travail additionnel appliqué à la terre procurera, gêné- 
ralemeptparlanty un «revenu moindre. Hai§, quoique cette pro- 
position soit vraie incontestahlemaot, il est, en même temps, 
tout à fait aussi vrai que l'industrie agricole ne demeure jamais 
stationnaire ifn seul instant, et qu'une agrioilture plus avancée 
peut contre-^alancer, à une époque donnée quelconque, la ferti- 
lité décroissante des terrains, auxquels il faut, nécessairement, 
s'adresser, à mesure que la civilisation se développe. 

U serait assurémail facile de mointrer que les plus mauvaises 
terres cultivées âujourd'lmi; en Angleterre donnent un produit 
supérieur, par acre, et supérieur par rapp<;n*t aux déboursés, aux 
meilleures terres cultivées sous les règnes des Edouard et des 
Henri. Il n'est donc pas juste de dire que la science repose sur 
des principes de cette nature. Ces principes forment, sans nul 
doute, une partie des fondements de la science ; mais comme ils 
sont modifiés par d'autres, à différents degrés, les seuls princi- 
pes généraux de quelque valeur pratique sont ceux qui se dé- 
duisent des observations faites isur leur action combinée, ou, en 
d'autres termes, sur les phénomènes qui se manifestent réelle- 
ment à mesure que la société se développe. 

« n ne suffit pas, pour me servir des expressions de M. Say, 
<( de partir des faits, il faut se placer dedans, marcher avec eux, 
« et comparer, incessamment les conséquences que i'on tire 
a avec les effets qu'on observe. L'économie politique, pour être 
a véritablement utile, i^e doit pas enseigner, fût-ce par des rai- 
a sonnements justes, et, en partant de prémisses certaines, ce 
a qui doit nécessairement arriver ; elle doit montrer commentée 
« qui arrive réellement est la cmiséquence d'un autre fait réel, 
a Elle doit découvrir la chaîne (pii les lie, et toujours constater 
a par l'observation l'existence des deux points où la chaîne des 
a raisonnements se rattache<(l).D 

Que la libeprté des relations ^M^mmerciales entreles différentes 
nations dût leur offrir des avantages réciproques, «'est une pro- 
position vraie, en général ; et ainsi, toute proposition tendant à 
entrater le commerce peut être, à bon droit, regardée comme 
inopportune, jusqu'à ce que la proi)osition inverse soit établie. 
Cependant, on ne peut douter qu'il i^'y ait des circonstances, 
quoique peu nombi'euses , dans lesquelles les nations méconnaî- 

(1) S»y, Traité d'Économie poUtiguet dhconr A préliffîiaqire. 
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traient gros^èrement leurs intérêts isi elles permettaient le libre 
échange avec leurs voisins^ Supposez, par exemple , que nous 
ayons le monopole de rapprorisfonnement de la holiille : il serait 
facile de démontra qu'en vue de raccroissement de 1» richesse 
et de la sécurité nalicHiales, une saine politique prescrit ou de 
prohiber entièresient l'exportation, ou de la soumettre à des 
droits élevés; Il en serait de même dans des cas analogues. 

L'histoire récente de la théorie de la population fournit un 
exemple frappant de Tabus des principes généraux, ou plutôt de 
la folie d'édifier exclusivement sur une série de principes, sans 
tenir compte de l'influence des principes contraires qui petivent 
lescontre-balancer, en tout ou en partie. Le principe de Facct^ois- 
sement de la population tel qu'il a été développé par M. Md- 
thus (1), et plus récemment par le docteur Chalmers , semblait 
former un insurmontable obstacle à toute amélioration durable 
dans la condition de la société, et condamner la majorité de l'es- 
pèce humaine à un état voisin de la misère. Mais de nouvelles 
recherches ont montré, que les déductions tirées de ce principe, 
par les autorités que nous venons de citer et d'autres encore, sont 
contredites par la plus ample expérience : que l'accroissement 
trop rapide de la population est presque toujours prévenu par 
Finfluence des principes que cet accroissement met en activité; 
que d'immenses progrès se sont accomplis dans la condition du 
peuple de presque tous les pays, particulièrement de ceux dans 
lesquels la population s'est accrue le plus rapidement (S), et que 

(1) Esclave d'une idée dominante, l'auteur de V Essai sur la popula- 
tion s'y abandonne sans réserve; en combattant des exagérations^ il se 
livre à des exagérations contraires ; à des vérités utiles se mêlent des 
aperçus qui ne sont que spécieux ; et, pour vouloir en tirer des appli- 
cations absolues, il en fausse les conséquenees. (Degérando, De la Bien- 
faisance publique, introd., p. 23). 

(2) La population de la Bohème a triplé en soixante-dix ans. Elle s^est 
élevée de 1,3&1,000 âmes à 4,040,000 dans l'intervalle de 1762 à 189^5, 
et jamais ses habitants n'ont joui d'une plus grande aisance. (Degérando, 
Bienfaisance publique, 1. 1, p. 204.) — Un progrès semblable, c^uoiqu'iiun 
degré moins frappant, s'est offert à la même époque dans un grand nom- 
bre d'États du conUnent, en Angleterre et au^ États-Unis, et l'Irlande 
n*aurait point présenté une exception apparente à ce principe sans la 
funeste tolérance accordée à l'agitation mendiante, qui l'a si longtemps 
troublée et avilie. 
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non^-seulement le principe de raccroissêment de la population 
n'est pas ennemi de Tamélioration sociaie, mais encore que nous 
luiileyons la plus grande partie de notre bien-être et de nos 
jouissances, et le progrès continu des arts et deTindustrie (i). 

La difficirité réelle ne consiste donc pas à discuter les sujets 
qui se lient à Féconomie politique, ou dans Fexpodtion des prin- 
cipes généraux, ou à raisonner avec justesse d'après ces princi- 
pes ; elle consiste à' découvrir les principes secondaires ou mo- 
dificateurs dont Faction est incessante, et à faire une part con- 
venable! à leur influence. Les aliments sont indispensables à 
Fexistence ; et on peut, en conséquence, admettre comme un 
principe général, que la nécessité des aliments, d'une part, et, 
de Fautre, la difficulté de se les procurer, tendent à faire mourir 
les hommes de faim. Cependant les influences qui contre-balan- 
cent ce fait sont telles et si puissantes que, sur 10,000 individus, 
il n'en meurt pas un seul de besoin; et, ainsi, une théorie qui ne 
tiendrait pas compte de ces influences ne serait pas, à notre avis, 
d'une grande valeur. 

Nous avons eu occasion, dans plusieurs parties de Fouvrage 
que nous publions aujourd'hui, de regretter que les preuves in- 
voquées par nous soient insuffisantes pour mettre à même d'ar- 
river à des conclusions certaines quelconques , touchant quel- 
ques-unes des questions les plus importantes embrassées ;dans 
l'application de la science. Assurément, en thèse générale, nous 
pouvons affirmer avec une grande confiance les résultats les plus 
immédiats qui suivront Fadoption d'un nouvel ensemble de me- 
sures ; mais il est extrêmement difficile, ou plutôt, peut-être, im- 
possible, sans de nombreuses expériences faites à ce sujet, de 
prédire les conséquences les plus éloignées qui en découleront ; 
parce que nous devons, en Fabsence de ces expériences, être 
nécessairement dans Fignorance à Fégard de la nature et de 
Finfluence des principes modificateurs qu'un changement de 
système doit, sans nul doute, mettre en action. En dépit des pré- 
tentions si fréquemment mises en avant par les hommes d'Etat 
et les économistes, nous craignons qu'on ne s'aperçoive que plu- 
sieurs des parties les plus intéressantes des sciences qu'ils pro- 
fessent sont très-imparfaitement comprises, et que Fart impor- 
tant d'appliquer ces sciences aux affairés de la vie pour produire 

(ï J Voyez, dans cet ouvrage, le chapitre sur la Population. 




DE LA TEOISliME ÉDITION. XV 

la plus grande somme de bien permanent a fait peu de progrès, 
et que cet art est à peine sorti de l'enfonce. Iniiiatos noê credi- 
mus, dura in vestibtUo hœremtts. c Nous nous croyons initiés, 
€ lorsque nous sommes encore arrrétés sous le vestibule. » EU 
en considérant les circonstances au milieu desquelles la société 
se trouve placée aujourd'hiy, circonstances absolument différen- 
tes de celles où elle était placée dans les siècles antérieurs, et 
Tabsence nécessaire d'expénences applicables, il ne faut pas s'é- 
tonner de rinsuffisance de nos connaissances. Les lois des lois, 
qu'on peut invoquer, dit lord Bacon, pour apprendre ce qu'il y 
a de bien ou de mal établi dans chaque loi, « qmd in singulis /«- 
a gibtis bene aut perperam positum oui constitutum sit, » ont be- 
soin encore, en grande partie, d'être fixées. Quelque humiliant 
que soit Taveu, U est assurément vrai que, faute de documents 
suflSsants, un grand nombre des problèmes les plus intéressants 
de la législation économique sont, jusqu'à ce jour, complètement 
insolubles; et il faut laisser aux économistes des âges futurs, qui, 
sans nul doute, seront capables de découvrir et d'invoquer des 
principes qui ne se sont pas encore développés^ ou qui ont 
échappé à l'observation, le soin de perfectionner la théorie, ou 
de compléter et de reconstruire la partie pratique de la 
science. 

Hais, quel que puisse être notre dissentiment avec M. Senior, 
dans notre manière d'envisager les principes de la science et 
dans la manière de les appliquer aux affaires de la vie, nous 
adhérons franchement à tout ce qu'il a établi, quant au devoir 
de chacun de ceux qui s'efforcent de développer les principes de 
la science, ou de montrer comment ils doivent les appliquer. 

« L'économiste, dit-il, occupé d'une science dans laquelle 
€ l'erreur ou même l'ignorance peut produire des maux si 
c grands et si étendus, est obligé, comme un juré, de donner un 
« verdict sincère, d'après l'évidence, et de ne permettre ni à la 
a sympathie pour l'indigence, ni à l'aversion pour la prodiga- 
a lité ou l'avarice, ni au respect pour les institutions existantes, 
« ni au dégoût pour les abus, ni à Tamour de la popularité ou 
« du paradoxe, ou à la préoccupation d'un système, de l'empê- 
« cher d'affirmer ce qu'il croit être des faits, ou de tirer de ces 
c faits les conclusions qu'il regarde comme légitimes, d 

Nous nous sommes efforcé, autant que nous l'avons pu, de di- 
riger nos investigations d'après le sentiment profond des obliga- 
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tioDs tracées d'une mani^ si énergique dans l'admirable 
passage que nous venons de citer. Toutefois, dans des sujets si 
épineux» et où les preuves sont souvent contradictoires, incom*- 
« plates et contestables, nous doutons que nous ayons toujours été 
assez pénétrant pour reBÙte «a verdict conforme à la vérité. 
Mais nous avon^ fait de notre mieux pour éviter Terreur, et, 
quoique nous n'ayons pas hésité toutes les fois que Toccasion 
semblait l'exiger, à parler avec la liberté la plus entière des ins- 
titutions, des systènïes et des opini<ms soumis à notre examen, 
nous croyons n'avoir laissé, en micune circonstance, fausser 
notre jugement par des sentim^ts personnels ou des] préjugés 
politiques. 

Londres, novembre 1842. 
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ORIGINE ET PROGRÈS DE LA SCIENCE. 

Définition de la science. — Son importance. — Causes qui l'ont fait 
négliger en Grèce, à Rome et au moyen âge. — Preuves sur les- 
quelles sont fondées ses conclusions. — Origine de la science dans 
TEurope moderne. — Système mercantile. — Système de Quesnay 
et des Économistes français. — Publication de la Richesse des Na^ 
tions. — Distinction entre la Politique, la Statistique et TÉconomie 
politique. 

On peut définir TEconomie politique (1): la science des lois 
qui régissent la production, Faccumulation, la distribution et 
la consommation des denrées ou des produits qui sont néces- 
saires, utiles ou agréables à Thomme, et qui possèdent, en 
même temps, une valeur échangeable. Lorsqu'on dit qu'une 
denrée ou qu'un produit possède une valeur échangeable, on 
«ntend par là qu'il y a des individus disposés à donner en 
échange de cette denrée ou de ce produit une certaine quantité 
de travail, ou de quelque autre denrée ou produit qu'on ne peut 
se procurer que par le travail. La faculté, ou la propriété, 
dont jouissent certaines denrées ou certains produits de satis- 
faire un ou plusieurs des besoins ou des désirs variés que 
l'homme peut éprouver, constitue leur utilité et les rend sus- 
ceptibles d'être demandés. 

(1) Economie d'oucoc, maison ou famille et vo'ftoç, loi. Le goMvernement 
de la famille. C'est pourquoi Ton peut dire que Féconomie politique est à 
l'Etat ce que TécoDomie domestique est \ la famille. 

I. • 1 
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Une denrée peut posséder au plus haut degré Futilité ou la 
facultédeservir à nosbesoinsouà nos jouissances, et peut être 
d*un usage universel, sans posséder une valeur échangeable. 
Cette valeur échanj^^le ^$1 l)s(ttf itfilel la qualité exclusive des 
denrées qui exigent une quantité quelconque du travail vo- 
lontaire de Phomnie, pour les produire, les acquérir ou les 
conserver. Sans une utilité d'une nature quelconque, uneden- 
rée ne peut jamais devenir l'objet d'une demande ; mais quel- 
que nécessaire d*ailleurs qu'elle puisse être à notre bîen-éti^e, 
ou même à notre existence, sî elle est produite spontanément 
par la nature, si elle existe indépendamuneot de l'action hu- 
maine, si tout homme* peut l'avoir à sa disposition en qùan- 
tîtés illimitées, sans aucun efibrt bu travail volontaire» cette 
denrée reste sans valeur et ne peut fournir de base aux rai- 
sonnom^ntsi^e l'éconoiDÎste. Une detnrée et un produit n'ont 
pas devaient tiniqq^ment parce qu'ils sont utiles» ou désira- 
bles; ils ne conservent cette valeqr que si, outre ces quà- 
lités qu'ils possèdent, on ne peut se leç procurer qu'au mo]^n 
du travail» On ne peut dire raisonnablement que les aliments 
qui servent à apaiser les besoins de I4 faim, ou les vêtémeilts 
qui novis protég^nt contre Findémence de la saison, soient ptas 
utiles que l'air atnsosphérique ; et cepeodant Us possèdent une 
valeur échangeable dont l'air almo^hérique est complètement 
dépouillé. 

La liaison en est que les aliments et les vêtements ne sont 
pas, comme l'air, des produits, qui ne coûtent rien ; on ne 
peut se les procurer sans travail, en tout temps et en quantité 
illimitée; le travail, au contraire, est toujours nécessaire pour 
les produire ou les approprier à notre usage, ou pour obtenir 
ces deux résultats à la fois ; et comme personne ne sacrifie vo- 
lontairement les fruits de son industrie sans recevoir une ré- 
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.in]iilécatidti)éqaiYalente,oD peut dire, avecraison^quelesali- 

SMit9 et les* Tètamentft possèdent une.valejur échangeable, t 

. , Xi'économi^ ne recherche pas les Içis qui délermipent la 

pro4viptûm e( la ^M^ribulion des prodi^te qu'on peut se prp- 

itmm^ f^U; quantttéft âmmUi^» indépejadammei^t .d^ topte^ ii^- 

terve^^iop vploptaire du travail de rhomEoe.Les résultats de 

Fi«da^trk buna^inesonl 1^ seuls objets qui, attirent son. %t- 

tentioo.L-écoQomi^ politique peut .dçnc s'appeler, la science 

-d^m^leurs; eq efiet, rien de ce qui est priyé4e valeur écban- 

-geablei <Hi de ce qui ne peut être reço commo équivalent, 

pour ua autre objet dont la production ou Tacquibition a 

;e3Ùgé du travail, ne peut raisonnablement être coinpi^i^ dans 

Jes limites de ses recherches. 

{ î. ^v^ doute le mot Valeur a été très-fréquemment employé, 
noorseuleoiiept pour exprimer la valeur échangeable d'une 
denrée ou la C^^culté qu'elle po^ède de ppuvoir être échange 
(^iltrQ d'autres denrées, mais encore son utililé ou la pro*- 
priété dont elle est douée de satisfaire nos besoins, ou de con- 
tribuer à notre bien-être et à nos jouissances. 

Mais il est évident que l'utilisé de^ denrées etja propriété 
doQl jouissent, par exen^ple,, le pain d'apaiser notre faim, et 
l'eau d'étancher notre soif, sont complètement difierentes et 
distinctes de la faculté qu'elles possèdent de s'échanger contre 
d'autr€;s denrées. Smith a senti ^ cette difierence et montré 
combien il était important d'établir la distinction «ntre l'uti- 
lité, (ou,;comme il l'appelait, la valeur en usage) et la valeur 
échangeable. Mais.il n'a, pas eu consta^nmaent cette distinction 
présenleà L'esprit, et elle a été souvent perdue de vue par les 
ailleurs qui ont écrit après lui. On ne peut douter que la con- 
fusion entre ces diver^s qualités n'ait été une des principales 
causes de la confusion et de l'obscurité qui enveloppent en- 
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core plusieurs parties de la science, faciles en elles-mêmes. 
Lorsqu'on dit, par exemple, que Teau a une grande valeur, 
cette phrase a un sens bien différent de celui qu'on y attache 
lorsqu'on dit que l'or a de la valeur. L'eau est indispensable 
à l'existence, et a, conséquemment, un grand degré d'utilité 
ou de valeur en usage ; mais comme on peut généralement 
se la procurer en très-grande quantité, sans beaucoup de tra- 
vail ou d'efforts , elle a, dans beaucoup de pays, une très-pe- 
tite valeur échangeable. D'autre part, l'or est comparative- 
ment d'une faible utilité, mais comme il n'existe qu'en quan- 
tité limitée et que sa producf ton exige beaucoup de travail, il 
a, comparativement, une grande valeur échangeable, et peut 
s'échanger pour une quantité, proportionnellement considé- 
rable, de beaucoup d'autres denrées. Ceux qui confondent 
des propriétés si différentes ne peuvent guère manquer d'ar- 
river aux conclusions les plus erronées. Pour éviter toutes 
les erreurs qui pourraient résulter de l'inintelligence d'un 
mot aussi important que celui de valeur, nous ne l'emploie- 
rons donc que pour signifier le prix ou la valeur échangea- 
ble, et nous réserverons le mot utilité pour exprimer la faculté 
ou la propriété dont est doué un produit de satisfaire nos be- 
soins ou nos désirs. 

On a défini quelquefois l'économie politique: « la science qui 
« traite de la production, de la distribution et de la consom- 
« mation de la richesse; » et si l'on enlend par richesse l'ensem- 
ble de ces denrées ou de ces produits utiles ou agréables qui 
possèdent une valeur échangeable, celle défioîlion semblerait 
irréprochable. Si, cependant, le mot richesse est compris dans 
un sens, ou plus large ou plus restreint, la définition est in- 
complète. Malthus, par exemple, a «upposé que la richesse 
n'est que la réunion « des objets matériels nécessaires, utiles 
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«et agréables à rhomme(l).» Mais Tinexactitude de œtt 
déOnition est évidente, même en laissant de côté les objections 
qu'on peut faire justement contre l'admission de celte épithète 
significative de maiériel. 

Pour prouver ce que nous avançons, il suffit Ae rappeler 
que l'air atmosphérique et la chaleur du soleil sont tous deux 
des produits matériels, nécessaires et agréables ; et cependant 
leur existence indépendante de l'action humaine, et l'impossi- 
bilité de les approprier, en leur ôtant la valeur échangeable, 
les placent, comme nous l'avons déjà vu, en dehors du cercle 
de la science. 

Nulle part le docteur Smith n établit d'une manière expli- 
cite le sens précis qu'il attache au mot richesse ; mais le plus 
ordinairement il la définit: « le produit annuel de la terre et 
« du travail. » Cependant Malthus a fait un juste reproche à 
cette définition : c'est qu'elle s'applique aux sources de la ri* 
chesse, avant qu'on sache ce qu'est la richesse, et qu'elle em- 
brasse tous les produits de la terre dépouillés à^utilité^ aussi 
bien que ceux qui sont appropriés par l'homme et dont il a 
la jouissance. 

La définition que nous avons donnée plus haut ne semble 
se prêter à aucune de ces objections. En renfermant la 
science dans la discussion des lois qui régissent la produc- 
tion, l'accumulation, la distribution et la consommation des 
denrées ou produits doués d'une valeur échangeable, nous lui 
assignons un but spécial et défini. Ainsi restreintes dans des 
limites convenables, les recherches de l'économiste se placent 
sur un terrain qui lui appartient exclusivement. Il ne s'expo^ 
pas à perdre un temps précieux dans des investigations qui 

(1) Principes d'économie politique, p. 28. 
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appartiennent à d'autres sciences, ou dans des rechérdies inu- 
tiles relatives* à te production et h la* consommation depro- 
duiés qui ne p;euvent étr6 appropriés et qui eliistent mï4ehors 
de Faction de Findustrie humaine. 

Aucun produit ne peut être Considéré tomme formant une 
portion de' ia riicbes^e des parfictilîers ou de 1- État, s'il n*edt 
susceptible d'ap})roprtitaion.Nousnotisapplicp}erons dobc con^ 
stamment àin'eH))>loyer le mot richesse que pour spécifier lest 
produits qu^on obtient* par Fintervention du travail de 
l'homme et qui, en' tonséquence, peuvent' être appropriés par 
lui et dont il a la jouissance exclusive. On ne peut dire qu'un 
homnïe est tiche parce qu^il dispose d'une façon illimitée de 
Fair atmosphérique^ ou des produits que la qatcire lui' fournit 
gi^turtement ainsi qu'à tout le mondé/ La jouissance de te 
privilège, lui étant commune avec tous les hommes^ ne peut 
fournir matière à la discussion. Maison dit qu-il est riche , en 
raii^^nidèS'dépenseçquMt peut faire^ pouràe procurer ces com- 
modités de la vie et ces jouissances du luxe,qui nesontpasdes 
présents de \tk nature^, mais désprpduitsdeFindustriefaumaine. 
L'objet de l'économie politique est, de faire voir par quels 
moyens Findusti*ie humaine peut produire en plus grande 
abondance ces Choses nécessaires; ceS' commodités et ces jouis- 
sances de la vie qui constituent la richesse ; d'établir quelles 
sont les circonstances les plus favorables à l'accumulation de 
cette ficheàse ; les proportions dans lesquelles eitè se répartit 
entre tes^diSërenffes classes de la eomihtinauté sociale et de 
qiielle manière elle peut se consommer le plue avantageuse- 
ment. Il est inutile de démontrer la liaisrà intime d'une telle 
science avec les plus cbers intérêts de la société. Aucune autre; 
science ne s'identifie aussi directement avec les occupati^s et 
les afiaires journalières de la vie. 
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iLa consommation de la richesse est une condition indispen- 
^ablfîile la vie ; mais réternelle loi de la Providence a décrété 
<m^ la ridiesse.ne peut être acquise que par l'industrie et que 
rhooime idojt gagner son pain à la soeur de «on front; celte 
denbje liécessMé fait de l'attïufiôitîoii de latrchès* le bût con- 
stant ëtprinc^ai des efforts de F imirtènde^ àaj^rt'ité des honi- 
me»; elletairiomphé de Ipuraverpion naturelle pour le tra- 
irai; «Oe adepnéicte l'activité àilndûteace et armé les mains 
patientes de llndustrie du tète qui fait entreprendre, et de la 
pecséférance qui ïnéne à bien lès travaux les plus pénibles et 
les plus rebutants; 

Mais s'il ^t vcai que la richesse soit ttnè chose si nécessaire, 
5'a est vrai que le déslirde Tacquérir suffise pour nous rendre 
'CafÂbles d'endurer les plus grandes privations, la science qui 
enseigne les meilleurs moyeii^ pour arriver à ce résultat et 
nous mettre à même d*tJbtènîr, avec le moins de peiné possi- 
blof la plus ifrande boihihe de richesse, celte science doit cer- 
tainement mérita une étude, et un examen approfondi. Il 
n'est aucune classe delà société à laqudle elle puisse paraître 
étrangère ou inutile. Sans doute, il est des personnes aux- 
quelles elle peut être plus utile qu'à d'autres; mais elle est, 
pour toutes, de la plus grande importance. Le prix des den- 
rées de toute espèce, les profits du fermier^ du manufacturier 
et du mardiand ; la rente du propriétaiife du sol; le travail et 
les salaires de l'ouvrier ; l'influence des règlements qui agis 
sent sur 'la liberté de l'industrie; les effets ordinaires ou ac- 
cidentels produits par les impôts et le semprunis; tout cela re- 
pose sut des prîikîipes qu'il appartint à l'économie politique 
de fixer el de développer. 

La richesse n'est pas nécessaire uniquement pai^ce qu'elle * 
nous fournit les moyens de subsister ; sans elle nous ne pour- 
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rions cultiver et développer nos facultés les plus nobles et les 
plus élevées ; à des hommes pauvres, constamment occupés 
de pourvoir à leurs besoins immédiats il ne reste plus de temps 
pour cultiver leur esprit ; leur manière de voir, leurs senti- 
ments, leurs opinions, deviennent étroits et mesquins. La pos- 
session dhme honnête aisance, ou la faculté de se livrer à d'au- 
tres occupations que celles qui ont pour but de satisfaire nos 
besoins et nos appétits grossiers, est nécessaire pour adoucir 
les passions égoïstes, pour donner au caractère son dévelop- 
pement intellectuel et moral et pour ouvrir une voie infailli- 
ble à des progrès considérables dans les études et les travaux 
libéraux. L'acquisition de la richesse n'est donc pas désirable, 
seulement comme un moyen de se procurer des jouissances 
positives et immédiates; mais«elle est encore d'une nécessité 
indispensable aux progrès de la société dans la civilisation, et 
du raffinement des mœurs. Sans le calme et le loisir que nous 
donne la possession de la richesse accumulée, il est impossi- 
ble de poursuivre avec succès ces éludes spéculatives et choisies 
qui étendent et agrandissent notre horizon, épurent notre 
goût et nous élèvent dans l'échelle des êtres. La barbarie ou 
la politesse d'un peuple dépendent beaucoup plus de sa richesse 
que de toute autre circonstance. 

En effet, peut-on citer une nation éminente dans la philo- 
sophie ou les beaux-arts qui n'ait été en même temps célèbre- 
par son opulence ? Périclès et Phidias, Pétrarque et Raphaël 
ont immortalisé les siècles où le commerce florissait en Grèce- 
et en Italie. Sous ce rapport, l'influence du commerce est 
pour ainsi dire toute-puissante. C'est elle qui fit surgir Venise 
du sein de la mer; c'est elle qui fit des îles désertes et sablon- 
neuses sur lesquelles elle est bâtie, et des marais insalubres de 
la Hollande, le séjour favori des lettres, des sciences et des 



INTRODUCTION. 9 

arts. En Angleterre» les efifets produits par la richesse n*ont 
pas été moins frappants. Le nombre et le mérite de nos phi- 
losophes » de nos poètes, de nos savants» s'est toujours accru en 
raison directe de Faccroissement de la richesse publique, ou 
des moyens dont nous avons pu disposer pour récompenser et 
honorer les travaux de ces hommes distingués. 

La possession de la richesse étant donc indispensable à 
Texistence et au bien-être privé, et au progrès des nations 
dans les voies de la civilisation, on a droit de s'étonner que 
de si faibles efforts aient été tentés jusqu'à nos jours pour en 
rechercher les sources, et que l'étude de celte science ne soit 
pas encore considérée comme devant former une partie essen- 
tielle d'un large système d'éducation. On pourrait attribuer 
cet injuste abandon à des circonstances très-diverses ; mais 
l'institution de l'esclavage domestique dans Fancien monde, 
et l'ignorance qui régnait à l'époque où se formèrent Jes pre- 
miers plans d'éducation dans les Universités de l'Europe mo- 
derne, paraissent avoir exercé à ce sujet l'influence la plus 
considérable. •* 

Les Grecs et les Romains regardaient comme une chose 
dégradante de s'adonner à ces travaux qui forment aujour- 
d'hui la principale occupation des habitants de l'Europe mo- 
derne. Au lieu de s'efforcer d'acquérir, eux-mêmes, la ri- 
chesse, par leur activité personnelle, ils se reposaient de ce 
soin sur le travail forcé des esclaves, ou sur les subsides arra- 
chés aux pays conquis. Dans quelques Etats de la Grèce, il 
était interdit aux citoyens de se livrer à l'industrie ou au com- 
mèree; et quoique cette interdiction n'existât pas à Athènes 
et à Rome^ ces occupations n'étaient pas moins regardées 
comme indignes d'hommes libres ; et, par suite de cette opi- 
nion, elles devenaient le partage exclusif des esclaves ou dçs 



/ 



10 iPRINGIPES D'ÉGONOinE POLITIQUE. 

hommes de la lie du peuple^ Gicéron Ini-^miéme, qui tient le 
premier rang parmi les philéslophes àndekis^ et <lont Pesprit 
était supérieur à la plupart des préjugés de son siècle et de son 
pays,- n'bésite pas à affirmer que tien de noble ne peut se 
f Mcontrer dans un ateliét, ef fl ajoûtequele€omméi^(;e, lors- 
qu'on le fait sur une petite échelle, est chose abjecte et mé^ 
prisable, et, lorsqu'il preâd un plus gi^nd développement| 
doil être à peine toléré-; et qu'après tont^cepend^t, le com- 
merce n^est pas unethAse blâmable (i)^ '> > ^ ^ 

-L* agriculture était traitée aveeplus de considération. Quel- 
ques-uns des personnages les plus distingués des premiers 
^ièdes de Tbistoire romaine s>y étaient livrés avec beaucoup 
d'irdeur ; mais, malgré 1-exemple donné jpar eux, la culture 
du. sol, aux beaux jours delaBépublique et sous les empe- 
reurs, ne fut, le plus ordinairement, que l'occupation babi- 
tueile des esclaves appartenant au propriétaire de la terre et 
travaillant pour son compte. La masise de la population ro- 
n^inç était engagée dans le service militaire (2) , ou tirait une 
subsistance précaire et incertaine des approvisionnements de 
blés que fournissaient les provinces conquises. Dans une telle 

(1) On tient pour une profession bas^e et indigne d'un liomme libre 
celle de tous les mercenaires et de tous ceux dont on paye le travail et non 
le laieot. Le salaire qu'ils reçoivent est, en effet, le prix de leur servi- 

r 

lude. C'est une profession égatement réputée vile d'aclieter à desmar- 
cliandspour revendre. Ceux qui s'y livrent ne peuvent rien gagner qu'à 
forcé de mentir... Enfin les artisans exercent tous une profession basse; 
batelier, en effet, peut-il avoir rien de noble! — Le commerce est 
ignoble ^'il se fait en petit ; mais un grand et riche aégoce, qui apporte, 
de tous les pays, beaucoup de marchandises, et les distribue, saus, fraude à 
beaucoup d'acheteurs n'est pas absolument à blâmer. (Gicéron, Des De- 
2^'r^^ ch. I, sect. 42.) 

(2) L'art militaire l'emporte sur tous les autres ; c'est l'art militaire qui 
a été pour le peuple romain, pour Rome, la source d'une gloire éternelle. 
(CiGiîRON.— Plaidoyer pour Murena.) 
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sedété, les ndatioas qui existent dans FEurope ttioderne 
€9^ \f» {MTopriét^îres et les tenandeps» entre les inatlres et 
lea^e$clib1Fes9<étai^Ilt pre8qi«$ incraaues» Aussi ksanoieDs* 
i^iaraient-*9s compléteinent ces qiiesti<»is si intéressantes 
a^uquelles donnent lien Féléy a(ion et Tabidssenient des re- 
T^iiSr et ,d^ sallainesi, qnestic^ns qui forment une branche si 
iB){K^rtante de kb science économique. L'esprit de la<philoso* 
phie aneienne «était aussi tr^s^éfayc^raMe àia culture de Pé- 
cçn^apie pdlitique^ , 

LePi wciens mpralistçs regardaient le luxe ^uje i^afGne- 
men^de la^yie des geos riches comme le {dus.^rand des 
inaux(l). Us le considéraient «comme la ruine de pes vertus 
guerrière§, Tobjet ftrinojipal de leur admiration; i]is accusaient 
hautwient la passion de Vaccumulsrfion des richesses de ren- 
feranier' les 'Conséquences les plus désastrrases. >I1 étaibîmpos- 
sibJe que la science économique devînt Ti^jet d'un examen 
sérieux jpour des eaprits imbus depaceils piréjugéSi ou qu'dle 
pùl être ^tudîiée. par ceux qui méprisaient le but de cette 
science, et qui regardaient comme abject le travail» source de 
la ricbesse. 

Lors de rétablissement de nos Universités, le clergé pos- 
sédant presque exclusivement le peu de conjoaissances que 
r<m avait alors, il était naturel que les sentiments et les tra- 
vanp^ partieuliçits èjcetle classe de la société dussent avoir une 
influence; marquée 3ur le système d'édiucation qii'elle s'effor- 
çait de foire prévaloir. La gramm^rc, la rhétorique, la lo- 
^que, la théologie scolaMique, et la jurisprudence civile for- 



(t) l^u^l»6u,idilTaeUey ea pariant 4es effets de Vaugmeatation des 
richesses chez U« ||«ip;iain8, on se tourna vers les délices des vainqueurs^ 
les bains et les repas élégants; et c^est ce qu'on appelle politesse de mœurs 
ckez les sens dépourvus de bon sens. {Annal,, liv. II.) 
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maient Tensemble des matières d'enseignement ; on aurait 
considéré à la fois comme inutile et comme dégradant pour 
la dignité de la science d'avoir des professeurs chargés d'ex- 
pliquer les principes du commerce et les moyens qui peuvent 
rendre le travail plus fructueux. Au moyen âge, les anciens 
préjugés contre le commerce, l'industrie et le luxe, conser- 
vaient une puissante influence. Personne alors ne possédait 
d'idées claires sur les véritables sources de la richesse> du 
bonheur et de la prospérité des nations. Les relations entre 
les divers États étaient extrêmement bornées, et s'entrete- 
naient plutôt par des incursions de maraudeurs et des expé- 
ditions de pirates en quête du pillage, que par un commerce 
fondé sur la satisfaction de besoins réels et réciproques. 

Ces circonstances expliquent suffisamment Torigine récente 
de la science et le peu d'attention qu'on lui a accordé jus- 
qu'à ces derniers temps; et depuis qu'elle est devenue plus 
généralement l'objet d'un examen réfléchi, les dissidences 
qui ont éclaté parmi les professeurs les plus éminents d'éco- 
nomie politique, ont été très-défavorables aux progrès de la 
science, et ont engendré une disposition à contester ses con- 
clusions les mieux établies. 

Cependant il est évident que ceux qui mettent en doute le& 
conclusions de l'économie politique, à raison de la diversité 
des systèmes proclamés tour à tour pour expliquer les phé- 
nomènes dont elle s'occupe, peuvent, par le même motif, 
mettre en doute les conclusions de presque toutes les autres 
sciences. La divergence entre les divers systèmes qui ont 
reçu la sanction successive des médecins, des chimistes, des 
naturalistes et des moralistes, est, de tout point, aussi consi- 
dérable que celle qui existe entre les systèmes des économistes 
les plus éminents. Mais qui donc voudrait en inférer que la 
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médecine, la chimie, l'histoire naturelle et la morale ne re- 
posent pas sur des fondements solides, ou qu*elles ne peuvent 
nous offrir un ensemble de vérités bien établies et qui se 
tiennent par des liens réciproques? Nous ne refusons pas 
notre assentiment aux démonstrations de Newton et de La- 
place, parce qu'elles renversent les hypothèses de Ptolémée, 
de Tycho-Brahé et de Descartes. Irions-nous rejeter les dé- 
monstrations de Smith et de Ricardo, parce qu'elles ont ren- 
, versé les fausses théories émises avaiit eux sur les sources et la 
distribution de la richesse? L'économie politique n'a pas 
échappé au sort commun des autres sciences; aucune science 
n'a atteint du premier coup, la perfection. 

D s'est toujours glissé des erreurs plus ou moins nom- 
breuses dans les spéculations de ceux qui l'ont cultivée les 
premiers. Mais les erreurs dont cette science était entachée 
autrefois ne tarderont pas à disparaître. Quelques observations 
suffiront pour démontrer que l'économie politique est sus- 
ceptible d'un aussi grand degré de certitude dans ses conclu- 
sions, que peut l'être une science quelconque fondée sur les 
faits et Vexpérience. 

Les principes sur lesquels reposent la production et l'ac- 
cumulation des richesses et les progrès de la civilisation ne 
prennent pas leur source dans les règlements législatifs. 
L'homme doit faire des efforts pour produire la richesse, 
parce qu'il ne peut exister sans elle; et le désir inné dans le 
<iœur de tout individu de s'élever dans le monde et d'améliorer 
sa condition, ce désir l'excite à épargner et à accumuler. Les 
principes qui forment la base de l'économie politique sont 
donc une partie intégrante de la constitution primitive de 
rhomme et du monde physique ; et l'action djsufies principes, 
<X)mme celle des agents mécaniqu^f^S^^^ïXièj jééfe i 
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|*aide àe robservaiiw ^t 4^ raMlyse.U y a cepeadant une 
i4i9Uoct^n importaiiie à foire entera Its ^i^ucc^rDatqreAI^^et 
les. sciences morales et pôKUques, Les codchisioii^ des pre- 
iDières4nc»ii^vent le^rapplication daps ipqitesl^ oirc^nstances ; 

Jes coDctu^ÂQpe des deroières- ne ^s'aj^liquent 411e dans te^plus 
gfrattd nèBBtbre de cir^nsiaiice^» m , ...^ 

Les prinioipes sur lesquels reposent la production et Taccu- 
mulation de la riehiesse sont iohé^enls i notre nature et exer- 
cent uneinflue^ce puissante, ipaisqui n'agît pas tpujoai^jau 
mémedegré, sur Uk conduite de tous les hommes ;ift. le théo- 
ricien doit, en conséquence, se contenter d'établir des règles 
pour expliquer Faction de ces priocipesi^lans le p^us grand 
nonahre de cas^ laissant à la sagacité de l'ohsenfaleur le soin 
de les modifier de telle manière qu'ils s'adaptent aux cas 
particuliers; aii^si c'est un p^ncipe admis dans nos mcmifs 
aussi , bien; qu'en économie politique, que la portion la plus 
considérable du genre humain \oit bien plus clairement oe 
qui est avantageux à ses propres intérêts, que nie pourraitle 
faire, suivant toute probabilité, un honune isolé ou une réu- 
nion quelconque d'individus; et, conséqyemment, ilestd*une 
sage politique de laisser chaque individu suivre son penchant 
et se livrer à toute branche d'industrie qui parait lui convenir. 
C'est là le théorème général, et c'est un de ceux qui sont éta- 
blis sur Texpérience la plus étendue. Gethéorème^ toutefois, 
n'a pas la rigueur des lois qui régissent les mouvements du 
systmie planétaire ; il se trouve vrai dix-neuf tois sur vingt, 
mais la vingtième peut être une exception. 

Mais on ne demande pas à l'économiste de faire cadrer ses 
théories avec les penchants particuliers des individus. II tire 
ses conclusions de l'observation des prindpes qui ont été re- 
connus comme déterminant la conduite de l'humamté, en 
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envisageant cqs principes sur b vaste échelle des nations et 
des eippjres. lU'occppe de Tbitorae m société, des ÉUds. et 
non def ^eu^îU^, <le^ passions et des penchants qui animent' la 
masse de^'eftpèce humaine^ et non de«eui qui peuvent quel- 
quefois agir «ur Tespril d'u n individu isolé. 

0^ ne doit jamais perdre de vue que le rôle de l'économiste 
n'est, en aucune façon, de rechercher les moyens qui ont 
accru ou diminué la richesse des particuliers» si ce n'eit pour 
établir dans venelle proportion ces moyens ont réagi'sur les in- 
térêts généraux. Ces intérêts doivent être conslamiqent le but 
exclnsildeses investigations. II n'est pas appelé à fabriquer <]es 
systèmes et*à imagîfiei^ des plaas propres à accroître la richesse 
et les jouissances de certaines classes, mais il doit s'appliquer 
à découvrir les sources de la richesse nationale et de k pros- 
périté tiniyefBelle, .et ks nlny^ns de rendre ces sources plus 
produ^ctives. 

Rien'n*est j^kis (urdinaire que d^en tendre faire le reproche 
aux vérités les naieux établies dans la sciences , de J'éoOnomie 
politique, d'être en contradiction avec tels et tels feits et d*en 
conclure qu'elles doivent être rejetées. II est certain, toute- 
fois» que ces objections, leplus souvent, prennent leur source 
dans unte:compl^. inintelligence de la nature de la science. Il 
serait facile de dler des milliers d^exemples de particuliers 
enrichis par les monopoles, coname on s'enrichit qiielquefois 
par le vdt et par le pillage; et, cependant, ne serait-^e pas 
une grande imprudence d'en conclure» sans plus ample exa- 
men, que ja ^ciété peut s'enrichir par de pareils moyens? 
* G*est de la société seule que l'économiste doit s*occuper. La 
question pour lui n*est jamais de savoir si un nombre plus 
ou moins considérable de particuliers peut s*enrichir par Ta- 
doption de telle mesure ou de telle institution, mais si cette 
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mesure ou cette institution tendent à enrichir la société. En 
admettant que les monopoles et les règlements prohibitifs 
donnent souvent aux particuliers les moyens d'amasser des 
fortunes considérables, loin qu'on puisse en inférer, comme 
on Fa soui^ent prétendu, que ces monopoles et ces règlements 
sont réellement ayantageux, c*est tout à fait le contraire qu'il 
faut admettre. Il a été démontré plus d'une fois que, si les mo- 
nopoles et les privilèges exclusifs enrichissent un petit nombre 
d'individus, ils doivent , dans la même proportion, appauvrir 
le plus grand nombre et qu'ils sont, par conséquent, aussi 
désastreux pour cette richesse nationale que toute institution 
doit tendre à augmenter, qu'ils le sont pour la liberté de Tin- 
dustrie. 

Pour arriver à de solides conclusions dans la science éco- 
nomique, il ne suffit donc pas d'observer les résultats, dans 
certains cas, ou dans leur action'sur certains individus ; il faut 
encore examiner si ces résultats sont constants et d'une ap- 
plication universelle, et si les mêmes circonstances qui les ont 
fait naître dans une occasion donnée produiraient, en toute 
occasion et dans tout état de la société, des résultats identi- 
ques ou analogues. Une théorie qui se trouve en contradiction 
avec un fait constant et uniforme doit être erronée ; mais 
l'observation d'un résultat particulier en désaccord avec l'ex- 
périence journalière, surtout si les moyens manquent pour 
démêler les circonstances qui se rattachent à ce résultat, ne doit 
pas nous engager à^modiGer ou à rejeter, trop promptement, 
un principe qui donne une explication satisfaisante pour le 
plus grand nombre de cas. 

L'exemple du petit nombre de souverains absolus qui ont 
été équitables, humains et généreux ne suffit pas pour détruire 
ce principe qui nous apprend qu'il est de la nature d'un pou- 
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voir irresponsable de dépraver et de pervertir ceux qui le pos- 
sèdent, de les rendre insolents, cruels et soupçonneux; et de 
même, l'exemple de ceux qui, préoccupés uniquement des 
jouissances actuelles et insoucieux de l'avenir, gaspillent leurs 
richesses dans une dissipation effrénée et dans de vaines dé- 
penses, ne suffit pas pour anéantir celte maxime fondamen- 
tale : que la passion qui nous porte à accumuler est infini- 
ment plus énergique et bien plus généralement puissante que 
celle qui nous porte à la dépenser. S'il en eût été autrement, 
le genre humain ne serait jamais sorti de l'état sauvage. Les 
progrès multipliés et merveilleux qui se sont accomplis dans 
les divers siècles et parmi les diverses nations, les forêts abat- 
tues, les marais et les lacs desséchés et mis en culture, les 
porls creusés, les routes tracées, les ponts construits, les cités 
et les édifices qui se sont élevés : ce sont là autant de résultats 
de l'épargne sur le revenu ; tout cela établit, en dépit de nom- 
breux exemples de prodigalité, l'influence immense et la force 
supérieure du principe d'accumulation. 

C'est faute d'avoir tenu compte de ces considérations qu'on 
a vu naître les erreurs nombreuses et les malentendus qui 
ont faussé la science. La plupart des théories absurdes et des 
opinions qui se sont produites successivement se sont appuyées 
sur un appel aux faits. Mais la connaissance des faits, lors- 
qu'on ignore leurs rapports réciproques, et qu'on ne peut 
montrer pourquoi tel fait est cause et tel autre effet, n'a guère 
plus de valeur, pour me servir de la comparaison de Say, 
que l'érudition mal digérée d'un faiseur d'almanachs et ne 
peut fournir les moyens de juger de la vérité ou de la fausseté 
d'un principe. 

Et il ne faut pas oublier que les faits affirmés, si souvent 
mis en avant pour démontrer la fausseté des principes géné- 

I. ' 2 
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raux, sont, la plupart du temps» observés avec une telle né« 
gligence, et les cirçonstapc^s dan6 lesquelles ils se sont produits* 
décrites si vagueiment^^qi;';!^ ne (nérilapt Ququp^a^eat d'être, 
pris en considération. Pqui* bien pbçerverjl fau^ po^^éder uoe 
science d'intelligence et de pénétration, un esprit affranchi: 
des préjugés et qne piatience d'ipvesligation qui n'appartian-^ 
nent qu'à un très-petit pombre de personnes. <c 11 y a mille* 
circonstances, pour eiuprunler lep expression^ , du qélètMTCi 
docteur Gullen, qui peuvent fausser les axiomes décorés dp; 
nom de science. « Le phis simple énoncé d'un fait renferme 
« presque toujours qi^elques théories qui s*y rattachent. » 

« On a supposé qu!pn renseignement positif doit, plus vrai- 
ce semblablement, reposer sur des faits non altérés, lorsqu'il 
(jcest fourni par une personne sans éducation; mais Texpé- 
« rience a démontré constamment que, plus Ton descend^ 
(d'échelle de la profe^siop médicale, plu3 les connaissances 
« acceptées sont hypothétiques. Et combien il est rare, d'ail- 
(( leurs, de voir un fait quelconque, avec quelques détails qu'il 
ik soit rapporté, embrasser toutes les circij^stances auxquelles 
«il se liait, lorsqu'il s'çst pa^sé! Ce qu'on appelle, d'qrdi- 
« naire, l'expériencç,. n'est. qu'une règle transportée d'un oas 
a imparfaitement connu à un autre que nous ne connaissoas 
« point. De là cet tCi source si féconde d'erreurs, l'application 
iL de déductions tirées des conséquences d'un ca$ donné à un 
<c autre cas, dont les cirçqnçtances ne sont pas exactement 
«c semblables» Sans des , pripc^pes déduits d'un raisonne- 
ament analytique, Te^périepce est un guide aveugle 'et 
ik inutile (1).» ., 

Quiconque a eu occasion de comparer les renseignements 
fournis par la foulç des pbsqrvateurs ordinaires, x^lativen^nt 
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à la portée pratique et à Finfluence réelle d'une mesure 
quelconque, aflfectant l'économie générale de la société, doit 
être convaincu que le raisonnement du docteur Cullen s'ap- 
plique encore avec bien plus de raison à Téconomie politique 
qu'à la médecine^ 

Des circonstances qui échappent complètement à l'atlen- 
tiound' observateurs ordinaires exercent souvent une action 
puissante sur la prospérité nationale ; et, réciproquement, des 
ciirconstances qui frappent ces observateurs, comme très*im- 
portantes, n'ont comparativement qu'une faible valeur. Tant 
d'événements d'ailleurs peuvent modifter la destinée des na- 
tions qi|e, sans une sagacité supérieure et une extrême atten- 
tion, joij3tes à une analyse approfondie et délicate, et sans une 
coimaissanee familière des principes de la science, il cçt com- 
plètement impossible, dans le plus grand nombre de cas, de 
distinguer la cause de Teffet et d'éviter d attribuer à un cer- 
tain enchaînement de causes ce qui est le résultat d'un enchaî- 
nement de causes dififêrentes. On ne doit donc pas s'étonner, 
en voyant combien il est difficile de bien observer, « que le 
d nombre des faits mensongers qui circulent dans le monde 
«c surpasse prodigieusement celui des fausses théories (i). » 
. Après tout, avec quelque soin qu'un fait isolé ait pu être 
obsorvé, il ne saurait, pour les raisons que nous, avons déjà 
étahliesy servir de base à un théorème dans les^sciences mo- 
rales ou politiques. Et, sans contredit, ceMX qui avancent des 
théories appuyée» eur une base aussi étroite sont presque tou- 
jours dfiSi charlatans auxquels leur vanité ou leur intérêt sug- 
gère des conclusions, tirées du cercle borné de leurs obser- 
yalidns^ èft en contradiction avec cellesi qoi sont con^s^crées 
par l'expérience générale. i i ,. 

(l) Ol>servation du docteur GuUen. 
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Mais, bien que nous ne deyions pas rejeter un principe, 
une fois admis, à cause de Tapparenle contradiction que pré- 
sentent quelques résultats, dont nous ignorons les circonstan- 
ces particulières, nous ne devons regarder ce principe comme 
vraiment solide, que s'il découle d'une induction très-large et 
très exacte. L'économiste ne peut arriver à une véritable con- 
naissance des lois qui régissent la production, l'accumulation, 
la distribution et la consommation de la richesse, s'il n*opère 
sur un vaste terrain. Il doit étudier, dans toutes leurs phases 
les plus variées, l'homme, l'histoire de la société, des arts, 
du commerce et de la civilisation, les ouvrages des législa- 
teurs, des philosophes et des voyageurs ; en un mot tout ce 
qui peut jeter du jour sur les causes qui accélèrent ou relar- 
dent les progrès de l'humanité. Il doit observer les change- 
ments qu'ont subis la richesse et la condition de la race hu- 
maine, dans les différents pays et dans les différents siècles; 
il doit découvrir la naissance, les progrès et la décadence de 
l'industrie. Et, avant tout, il doit soigneusement analyser et 
comparer les effets des institutions et des règlements divers, et 
apprécier les différences qui distinguent une société en pro- 
grès d'une société en décadence. C'est en se livrant à ces re- 
cherches qu'il dévoile les causes réelles de la richesse et de la 
civilisation d'un peuple, de sa pauvreté et de son abaissement. 
Et pourvu que ces recherches soient suffisamment étendues, 
et que les circonstances sous l'influence desquelles les événe- 
ments se sont passés correspondent, sur les points les plus 
essentiels, avec celles qui ont déterminé l'application de l'ex- 
périence qui en est le corollaire obligé ; ces recherches, disons- 
nous, fournissent à Ihomme d'État les moyens d'imaginer 
un plan d'administration propre à assurer la continuation du 
progrès de la société. 



INTRODUCTION. 2i 

Mais il &ut reconnaît re, en même temps, que, quelque 
étendues que soient nos investigations, rexpérience que nous 
pouvons invoquer aujourd'hui parait être insuffisante pour 
résoudre d^une manière satisfaisante quelques-uns des problè- 
mes pratiques les plus épineux qui se rattachent à Tapplica- 
tion de la science. L'état de la société antique où les esclaves 
formaient la plus grande partie des classes ouvrières, Tétat 
de la société au moyen âge et jusqu'à nos jours, était bien 
diflerent de ce qu'il est devenu aujourd'hui; aussi les leçons 
résultant de Texpérience du passé, les seules bases solides sur 
lesquelles nous puissions édifier en de pareilles matières, ne 
sont, malheureusement, que très-peu applicables au nouvel 
ordre de choses. Sans doute, à ne considérer que la produc- 
tion de la richesse, et ce qu'on appelle les parties rigoureuse- 
ment scienlifiques de l'économie politique, il n'y a que peu 
ou point de place pour le doute et l'hésitation. Mais il en est 
autrement lorsqu'il s'agit d'une foule de questions pratiques 
dans lesquelles la prospérité publique est profondément inté- 
ressée. Quelques-unes seront examinées dans d'autres parties 
de cet ouvrage ; et, pour le moment, nous nous contenterons 
de citer simplement, pour éclaircir notre pensée, les questions 
relatives aux conséquences de l'excessif développement des 
manufactures dans certains pays , à la coutume de partager 
également entre tous les enfants la propriété attribuée aux 
individus, après la mort du propriétaire , en comparant cette 
coutume avec celle qui se lie au droit d'atnesse et à la substi- 
tution des biens ; les questions qui se rattachent à l'interven- 
tion de l'autorité paternelle dans la direction imjprimée au 
travail et à l'éducation des enfants , au principe et à la mise en 
œuvre des lois pour le soulagement des pauvres, etc. 
Ce sont là tout autant de questions d'une immense im- 
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portance et sur lesquelles, jusqu*à ce jour, il nouis est peut- 
être impossible de poser une condusion quelconque à laquelle 
on puisse, en toute sûreté, accorder une Confiance com^ 
plète. Il est yrai que, malgré l'imperfection de nos moyens 
de renseignements, nous devons statuer, comme législateurs, 

• 

sur quelques-unes de ces matières et que nous devons, nata^ 
rellement, adopter des mesures qui puissent paraître, après un 
mûr examen, offrir les garanties les plus probables pour 
Tobjet que nous avons en vue. Mais nous devons penser, que, 
parmi les hommes qui réfléchissent, ne fût-ce que superfi- 
ciellement, sur la nouveauté (car ce n'est que d'hier qu'on s'en 
occupe), et, conséquemment, sur la difficulté et l'importance 
de ces questions et d'autres semblables, il y en a bien peu, 
dis-je, disposés à prendre un ton dogmatique, ou à prononcer 
avec assurance sur les résultats de toute mesure à proposer, 
relativement à ces questions, avec quelque maturité qu'elle 
soit èixartiinée. 

Mais, malgré l'incertitude qui semêle quelquefois à dépareil- 
les recherches, elles ne peuvent manquer d'exciter l'intérêt 
au plus haut degré dans tons les esprits vraiment libéraux. Les 
lois qui règ'lent les mouvements des coi^ps célestes et sur les- 
quelles rhomme ne peut exercer la plus faible influence, 
sent cependant regardées généralement comme un but noble 
et raisonnable offerte ses études. 

Mais ces lois qui règlent le mouvement de la société, qui 
sont cause qu^un peuple avance dans les voies de la richesse 
et de la civilisation tandis qu'un autre peuple s'affaisse dans 
les abîmes de la misère et de la barbarie, ces lois, disons- 
nous, ont des droits bien plus puissants à nôtre attention. Elles 
se rapportent à des objets qui exercent une influence directe 
sur le bonheur de l'homme, et leurs effets peuvent être, et 
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mïAi^^résiWté, contiâuelleinetit modifiés par rinterTention 
^é ràétiyilé iitimame ; la prospérité d'ufi pays ne dépend pas, 
•autant, à beiaUcoup près, de sa position avantageuse, de la 
^ldbi4léi d» cliâfi^, où dé la fertilité da sol, que de l'adoption 
âe^bié^tires propnôSjà stimuter le^nie de ses habitants et à 
Mddrerindus^ieactiVeét persévérante. L'établissement d'un 
i^ètose Mêneotetidu d'éôonomie publique sert deeompensa- 
tionà presque tous le& désavantages; et c'est là ce qui a fait 
^-iîontréeô'ttatUiNèHienient inhospitalières et stériles le séjour 
eùwfor(nble d*une population civilisée, nombreuse et opu- 
ientê; mais, chez lespêtiples ou ce système n'existe pas, les 
dMsles plus précieux delà nature demeurent sans valeur ;et 
des pays possédant lés plus grandes Tessourdes pour le progrès, 
et pourvus abondamment de^ tous les éléments de la richesse, 
peuvent : à peine fournir une misérable subsistance à des 
bordes réduites au dernier degré de Tignorance, de la bar- 
barie et de la dégradation; 

Les personnes qui réfléchissent à la variété et à l'étendue 
4es connafesancés nécessaires à rétablissement d'une théorie 
complété de l'économie politique, ne s'étonneront en aucune 
façon des erreurs dans lesqi'iellcs sont tombés les économistes, 
ou de la divergence des opinions qui sont encore admises sur 
quelques points importants. L'économie politique est d'une 
origine toute récente. Bien que divers traités d'un très-grand 
mérite aiehl paru, depuis plusieurs années, sur quelques-une« 
des parties feolées de la science, ce n'est que vers le milieu 
du dernier siècle que la science elle-mêroe a été traitée dans 
^n enseit^ble, ou d'une manière scientifiqub. Cette circon- 
stance elle-même suffit, pour expliquer le nombre des sys- 
tèmes erronés qui se sont produits depuis cette époque. Au lieu 
de déduire leurs conclusions générales de la comparaison des 
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faits particuliers et d'un examen approfondi des phénomènes 
qui accompagnent l'action de principes différents, et celle des 
mêmes principes sous l'influence de circonstances différentes, 
ceux qui les premiers cultivent les branches de toutes les 
sciences commencent, presque toujours, par établir leurs théo- 
ries sur une base étroite et sans solidité. Et, en réalité, il ne 
leur est pas possible de procéder autrement. A peine ont-ils à 
leur disposition des observations faites ou des particularités 
observées. Ces observations ne sont pas assez nombreuses et ne 
sont faites, avec une exactitude suffisante, que lorsqu'on com- 
mence à les rechercher comme fournissant les seuls moyens 
infaillibles d'établir la vérité ou la fausseté de quelque théorie 
populaire. Pour nous servir des expressions particulières à la 
science économique, ce n'est que la demande considérable du 
théoricien qui amène V offre des faits ou des matières premières 
à laide desquels il doit, plus tard, édifier un système. L'his- 
toire de la science atteste par des exemples frappants la vérité de 
cette remarque. Une foule de circonstances qui nous auraient 
mis à même d'apprécier la richesse et la civilisation des Etats 
les plus célèbres de l'antiquité, et de FEurope au moyen âge, 
étaient, comme nous l'avons déjà observé, entièrement incon- 
nues des Anciens et peu remarquées de nos ancêtres; jusqu'à 
uneépoque, relativement très-récente, ces circonstances ontélé 
regardées comme dignes de peu d'attention par les historiens, 
ou rapportées par eux très-imparfaitement et avec une grande 
négligence. 11 suit de là que ceux qui ont commencé à dé- 
montrer les principes généraux de la science ne pouvaient 
appuyer leurs conclusions que sur une expérience relative- 
ment bornée et insuffisante; et ils ne se"ser valent même pas 
du petit nombre de faits historiques dont ils auraient pu faci- 
lement avoir connaissance; la plupart du temps, ils se bor- 
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naient à étudier les faits tels qu ils se présentaient à eux dans 
l'étroite sphère de, leurs observations. 

L'observation de ce fait, que la monnaie de tous les pays 
civilisés consistait principalement en espèces d'or et d'argent, 
donna naissance à cette opinion» si longtemps dominante, 
que la possession de ces métaux constituait, exclusivement, la 
richesse. L'or et Targent ayant été employés comme étalons 
pour apprécier la valeur des diverses denrées, et comme des 
valeurs équivalentes contre lesquelles on échangeait ces 
mêmes denrées, dans le plus grand nombre de cas, acquirent 
une importance artificielle, non-seulement dans l'estime du 
vulgaire, mais encore dans celle des personnes du discerne- 
ment le plus élevé. On négligea entièrement cette considéra- 
lion simple et péremp*oire : qu acheter et vendre n'est, en 
réalité, autre chose qu'échanger une denrée contre une autre 
denrée, qu'échanger, par exemple, une certaine quantité de 
blé ou de drap conire une certaine quantité d'or et d'argent, 
et vice versa. L'attention se porta, insensiblement, de la 
valeur de la monnaie, sur la monnaie elle-même; et Ton 
arriva à estimer la richesse des particuliers et celle des Etats 
par la quantité de métaux précieux qu'ils avaient en leur 
possession, à un moment donné, et non, comme il eût fallu 
le faire, par Tabondance des produi^ dont ils pouvaient dis- 
poser, ou la quantité et la valeur des denrées qu'ils pou- 
vaient offrir pour acheter ces métaux. De là cette politique, 
manifestement et généralement suivie, dont tous les efforts 
tendaient à accroître la somme de la richesse nationale, en 
interdisant l'exportation de l'or et de l'argent et encoura- 
geant leur importation. 

Il résulte d'un passage de Cicéron que l'exportation des 
métaux précieux avait été souvent prohibée sous la Repu- 
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Wiqiie (l)i et celte prohibîtîoii fut souvent renouvelée, quoi- 
que très-inutilement, pàt lés èitipereurs (2). Et il n'y a peut- 
ètrq point # État, dans FEurope moderne, qui n'ait formelle- 
ïne^ inrterdil Texportation def For et de Targent. Cette expor- 
tation fut, dit-on, prohibée par les lois anglaises, avant la 
conqué$e; et divers statuts ayant le même but furent publiés 
postérieurement à cette époque: l'un de ces statuts (le 3« sous 
Henri VIII, ch.I), puMié en 1512, déclarait que toute per- 
sonne qui transporterait, en pays étranger, des espèces métal- 
liques, de la vaisselle ou des joyaux, si elle venait à être dé- 
couverte, encourrait une conOscation équivalente au double 
de la valeur des marchandises confisquées. 
> Le développement extraordinaire donné au commerce 
pendant les quinzième et seizième siècles, fit substituer au 
système gros^r et vulgaire, suivi jusqu'alors, un système plus 
perfectionné et plus compliqué, pour accroître la quantité 
fournie des métaux précieux. L'établissement de relations 
directes avec Tlnde, par le cap de Bonne-Espérance, parait 
avoir eu FinOoencela plus puissante pour amener ce chan- 
gement. Les métaux précieux étaient regardés généralement 
Gomnoe les articles les plus avantageux d'exportation pour 
rOrîent; et, en dépita- des vieux préjugés si profondément 
enracinés contré lexportation de ces métaux, la Compagnie 
des Indes orientales, lors de sa première institution en 1600, 
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(1) Dàos un grdttd nombre de circonstances, avant et depuis mon con- 
sulat, le sénat a décidé Irès-sagement qu'on ne devait pas permettre Tex- 
porlalion de For. (Plaidoyer pour L. Flaccus, ch. 28.) 

(2) Pline, en énumérani les soies, les épices et autres produits de 
rOrient importés en Italie dit : Suivant les calculs les moins exagérés, les 
Indiens et les Sères et TArabie enlèvent à l'empire romain pour une valeur 
de mille fois cent mille sesterces, tant sont coûteux pour nous le luxe 
et les fantaisies féminines. [Hist. nat., 1. xii, chap. 18.) 
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obfibt 'là peraiissioti d'exporter annuellement des monnaies 
étrangères où dd& lingots ponr une valeur de 30,000 litres, 
seu^i la €ondUioi|, toutefois» d'ûfnporter, dans l'espace de six 
moiftv:>apr^ cb^qoe yo^fUge terminé ,QXcepté le premier, une 
quantité d'oriet-d'argeAl égale à ceUa qu elle aurait exportée, 
liaiflf les eaueniîs de \ditotnpagme prétendirent que cette con- 
dition n^étaitpas remplie par elle, et, qu'en outre, il était 
eootrake à tous Jes principes et extrêmement nuisible aux 
intérêts publics de laisser For et l'argent sortir du royaume. 
Lea marclMQds et les autre3 parties intéressées à soutenir la 
CoJ^ffignie nepou^ai^nt contredire les raisonnements de leurs 
ad^KffsaireSi, sans attaquer ouvertement Tancien systiëme, qui 
consistait à prohiber, d'une manière absolue, l'exportation des 
niétaux précieux. Us n'osèrent pas soutenir, et probablement 
cette idée net se préaeiKta pa3 à leur esprit, que Texportation 
des métaNx dans Flnde était avantageuse, parce que 1^ den- 
rées achetées avec ces métaux augmentaient de valeur en 
Angleterre; mais ils^prétetidireiiit que cette exportation étaitv 
avantageuse, parce quo les denrées apportées de l'Inde étaient 
surtout réexportées dans d'autnes pays, dont on recevait une 
quantité de métaux plus considérable que celle demandée 
priip^jtiyement pour le payement de ces denrées dansTOrient. 
Cornas Mun, le plus distingué deç avocats de la Compagnie, 
compare ingénieusement les opérations d'un marchand qui 
se livre à un commerce quelconque, au moyen de Texporta- 
tion de Tor et de l'argent, aux semailles et à la moisson de 
J'agr^culteur. « A considérer, dit-il, ce que fait le cultiva- 
u teur à l'époque des semailles, lorsqu'il jette à pleines 
a mains du bon blé dans la terre, on a droit de le regarder 
« plutôt comme un fou que comme un cultivateur. Mais, en 
« considérant ses travaux au temps de la moisson, qui est le 
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« but de ses efforts, on apprécie alors Taugmentation abon* 
(( dante de valeur produite par son travail (1 ). » 

Telle fut Forigine de ce que qu'on a appelé le système mer^ 
cantile; et lorsqu'on le compare à l'ancien préjugé, car on 
peut à peine dire l'ancien, système, qui interdisait d'une façon 
absolue l'exportation de l'or et de l'argent, on doit convenir 
que l'adoption du système mercantile était un pas énorme de 
fait pour arriver à des opinions plus saines. Les partisans 
de ce système, à l'exemple de leurs prédécesseurs, sou- 
tenaient que Tor et l'argent seuls constituaient la richesse; 
mais ils prétendaient prouver qu'une saine politique conseil- 
lait, comme une mesure de bon sens, de permettre l'exporta- 
tion de ces métaux à l'étranger, pourvu que les denrées im- 
portées en échange, ou une portion de ces mêmes denrées, 
fussent, postérieurement, vendues à d'autres étrangers pour 
une plus grande quantité de métaux que celle dépensée pour 
leur achat ; ou pourvu que l'importation des denrées étrangè- 
res donnât lieu à l'exportation d'une quantité d'autant plus 
grande des produits du pays qu'il n'en eût été exporté sans 
cette circonstance, et qu'elle dût surpasser le montant de leur 
valeur. 

Ces opinions amenèrent nécessairement la célèbre doctrine 
de la balance du commerce. 11 était évident que les métaux 
précieux ne pouvaient être importés dans des contrées dépour- 



(1) Du revenu produit par le commerce étranger (édil. or., p. 60). 
Cet ouvrage parut en 1664, longtemps après la mort de Mun. Très-proba- 
blement il a dû être composé vers 1635 ou 1640. Antérieurement Mun 
avait avancé les mêmes doctrines, presque dans les mêmes termes, dans 
sa Défense du commerce des Indes orientales, publiée d'abord en 1621 , 
et dans une pétition rédigée par lui et présentée au parlement par la Com- 
pagnie des Indes orientales, en 1628. 
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vues de mines» si ce n'est en échange de denrées qui en se- 
raient exportées. 

Et le but important auquel tendaient les partisans du sys- 
tème mercantile étant le monopole de la plus grande quantité 
possible de métaux précieux, ils adoptèrent divers moyens 
pour encourager Texportation et restreindre l'importation de 
presque tous les produits qui n'étaient pas destinés à être ex- 
portés ultérieurement, à Texceplion de l'or et de Targent. 
Lorsque la valeur des exportations excédait celle des impor- 
tations, cet excédant s'appelait une balance favorable, et on le 
regardait en même temps comme constituant la seule cause et 
la seule mesure du progrès d'un pays dans la voie de la ri- 
chesse; car on considérait comme une vérité établie, que l'é- 
quivalent de la balance devait nécessairement être importé 
dans ce pays, sous la forme de l'or et de l'argent, c'est-à-dire 
des métaux qui étaient alors regardés comme les seules riches- 
ses réelles que les particuliers ou les nations pussent posséder. 

Ces principes et ces conclusions, quoique complètement er- 
ronési fournissent une explication satisfaisante de quelques 
phénomènes très-évidents; et ce qui contribua encore davan- 
tage à les recommander, ce fut leur parfaite concordance 
avec les préjugés populaires qui régnaient à ce sujet. Les com- 
merçants et les hommes pratiques qui fondèrent le système 
mercantile ne crurent pas nécessaire de soumettre les princi- 
pes qu'ils affirmaient à une analyse ou à un examen quelcon- 
que un peu approfondi. Mais, considérant comme une chose 
incontestable que le consentement général était une garantie 
suffisante pour leur vérité , ils s'appliquèrent à discuter les 
moyens d'exécution qui pouvaient lui donner l'action la plps 
étendue. 

tt Quoiqu'un royaume, dit M. Mun, puisse être enrichi par 
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c< les achats qu'il fait à d'autres natioDS, ou par les tributs 
« qu'il en tire» œpendant ce sont là des choses incertaines et 
c( auxquelles on doit faire peu d'attention lorsqu'elles se pré- 
ce sentent. En conséquence, le moyen qu'il faut employer, ha- 
a bituellement, pour accifoitre notre richesse et nos trésors, 
c( c'est le commerce avec retraiter ; dans ce cpRimerce nous 
« devons constamment observer cette règle : Tendre an- 
' « nuellement aux étrangers une plus grande quantité de nos 
c( produits que nous ne consommojos des leurs. Car, suppo-f 
<i sons que, notre paysi étant aboodamiJient pourvu de drap,^ 
« de plomb, d etain, de fer, de poissons et autres produits na-* 
« tufels, nous exportions annuellement le surplus dans des 
« pays étrangers pour une valeur de 200^000 l.j ce qui nous, 
a mettrait à même d'acheter, da^s ces pays étrangers, et 
ce d'importer en marchandises étrangères, pour noire usajg^ 
« et notre consommation, jusqu'à concurrence de 200,000 K 
(( En suivant rigoureM^emenl cette méthode dans notœ corn- 
« merce, nous pouvons demeyrer assurés que le royaume se 
<( sera enrichi de 200,000 1. qui seront imporjlées chez nous 
a comme une richesse, parce que cette partie de notre capi^ 
« tal, qui ne nous est pas rentrée en marchandises, doit né- 
« cessairement être importée en richesse (.1). » 

On suppose, dan^ ce passage, que Favantage résultant du 
commerce avec Tétranger repose entièrement sur la quantité 
d'or et d'argent qu'on prétend devoir être ioiportée, ^n paye- 
ment de l'excédant des produits exportés. U* Mun ^'attache 
aucune importance à cq que le commerce étranger abaisse le 
prix de presque toutes les denrées, en créant la division terri- 
toriale di^ travail parmi les diSéren^s epntrées, et permet, en 

{i)Dtla richesse produite par l^ camnuj^çfi ^tr^nger, p« U- , , , 
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même temps, à tous les peuples, de se procurer une infinité de 
produits utiles et agréables, dont autrement ils seraient entiè- 
rement privés. On veut que npup cooi^idérlQDs cgm^ie Ufille 
toute cette augmentation de richesse, tout cet immaqse ac-^ 
croissement doopé parle commerce aux causes d'activité, tout 
ce bien-être, et toutes ces jouissances qui récompensent letrar. 
vail derhomme industrieux, etque Dousfixions notr&att^tioA 
uniquement sur la balance de 200,000 1. d'or et d'argents 
C'est absolument cotnme si ^ogs devions apprécier la com- 
modité et Tutllité de nos babit^ par le nombre et T^lat des 
bouiops de métal qui y sont attacbés^ Et cependant cette règW 
de M. Mun, pour apprécier Tavantagç de notre commerce 
avec réiranger, a été longtemps regardée comme inf ail lible,^ 
par la plupart des commerçants, des éçrâvains et des hommes 
d'Etat PRATIQUES. Et telle est. la persistance invétérée des, an- 
ciens préjugés, qu'on nous (^licite encorde quelquefois à pro- 
pos de Texcédant de nos exportations sur nos importations. 

Outre l'impoijtançe factice attribuée aux inétaux précieux, 
il se rencontra dailleurs une foule de circonstances qui donnè- 
rent lieu à la promulgation de règlemeats restrictifs de la liberté 
de l'industrie, et qui afifermirient la prépondérance du système 
mercantile. Les gouvernements féodaux, établis dan^ les pays 
qui avaient formé la partie occidentale de Tempire romain, 
ayant promptement perdu lei?r autorité, leur^ sujets, furent 
livrés à la confusion et à l'cms^rçhie, Les; princes; hprs d'état 
par eux-mêmes d'arrêter les usurpations des hauts barons, 
s'efforcèrent de Icitifier leur influence, et de ççpsolider leur 
pouvoir en attachant à leprsjin^rêts, les habitants des villes et 
des bourgs. Dans ce but, ils leur accordeçent de^jcAorles, qui 
anéantissaient toutes les traices ei^stante^ du servage; et qui 
formaient, des yilles et de§ bourgs, des corporations ou corps 
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politiques gouvernés par des assemblées et des magistrats de 
leur choix. 

L'ordre et le bon gouvernement qui s'établirent par suite 
de ces concessions, et la sécurité dont jouirent ces habitants 
privilégiés, taudis que le reste du pays était en proie à la ra- 
pine et au désordre, aiguillonna leur industrie et leur donna 
une supériorité marquée ^ur les cultivateurs du sol. Ce fut 
d'eux que les souverains tirèrent la plus grande partie de 
leurs revenus en argent ; et ce fut grâce à leur coopération 
qu'ils purent triompher de l'orgueil et de l'indocilité des ba- 
rons. Mais les bourgeois ne prêtèrent pas cette assistance con- 
tinuelle à leurs seigneurs, uniquement par manière de com- 
pensation : en échange des privilèges qu'ils avaient d'abord 
reçus, ils ne cessèrent d'en solliciter de nouveaux; et il n'é- 
tait pas à présumer que ceux qui leur avaient de si grandes 
obligations et qui les regardaient avec raison comme formant 
la portion la plus industrieuse et la plus méritante de leurs 
sujets, dussent éprouver une grande répugnance à satisfaire 
leurs désirs. L'exportation des grains et des matières premiè- 
res, employées dans les manufactures, fut donc interdite, afin 
que les bourg^eoîs pussent se procurer les subsistances à bon 
marché et se livrer à leur industrie dans les conditions les 
plus favorables. 

En même temps des droits onéreux et des prohibitions ab- 
solues venaient empêcher Timporiation des articles fabriqués, 
et garantissaient aux habitants des villes le monopole du 
marché national. On accordait, en outre, aux bourgeois des 
corporations des villes, le privilège d'empêcher tout individu, 
dans l'enceinte de ces villes, d'exercer, sans leur permission, 
une branche quelconque de Findustrie. Ce furent là les princi- 
paux traits du système d'économie publique, adopté dans le 
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but d'encourager Tindustrie nationale, dans tous les pays d'Eu- 
rope, aux quatorzième, quinzième, seizième et dix-septième 
siècles, et il faut y ajouter une foule de règlements secondaires 
ayantpour but de prohiber Pimportationdes matières premières 
nécessairesaux manufactures, et l'exportation des produits fabri- 
qués. La liberté des échanges, qui avait été reconnue en partie 
parlesancienneslois, fut presque complètement anéantie; êtres- 
prit de découverte fut encore plus gêné peut-être par de vicieux 
systèmes de législation que par les difficultés réelles qui s'oppo- 
sèrent à son développement. Aunecertaine époque, le système 
protecteur en vint à de tels excès, qu'on vit fréquemment dé- 
fendre l'établissement de nouvelles manufactures, même lors- 
qu'elles se formaient dans le pays, dans la crainte qu elles ne 
nuisissent à celles qui étaient déjà établies. Jusqu'en 1721 on 
défendit de porter des étoffes de calicot, dans le but avoué d'en- 
courager les fabriques de tissus de laine et de soie ; la peine pro- 
noncée était une amende de 20 1. pour le vendeur et de 5 1. 
pour l'acheteur. En 1736 cette loi fut rapportée pour les cali- 
cots anglais, à la condition toutefois que la chaîne de ces étoffei 
fût en fil de lin. Il est presque inutile d'ajouter que, sans l'abo- 
lition de ces absurdes statuts, les fabriques de coton n'eussent 
fait aucun progrès parmi nous. 

Mais ce ne fut pas assez pour les fabricants et les commer-. 
çants d'avoir écarté toute concurrence, et de s'être assuré le 
monopole du marché national. Ayant obtenu tout l'avantage 
qu'ils pouvaient tirer du public, ils tentèrent bientôt de se dé- 
pouiller réciproquement. Ceux qui jouissaient de la plus 
grande influence obtinrent le privilège d'exercer certaines in- 
dustries, à l'exclusion de toute autre personne. Cet abus op- 
pressif atteignit ses dernières limites sous le règne d'Elisabeth, 
qui accorda une quantité innombrable de nouvelles patentes ; 

I. 3 
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et les griefs devinrent à la fin si intolérables que toutes les^ 
classes de la nation se réunirent pour en demander l'abolition ; 
elle eut lieu enfin par acte promulgué en 1624 (21 , Jac. I» 
ch. 3), après une vive opposition de la part de la couronne, 
qui regardait cette faculté d'établir des monopoles comme une 
des parts les plus importantes de sa prérogative. 

En détruisant une foule de monopoles oppressifs, et en ré^ 
tablissant la liberté de Tindustrie nationale, cet acte eut plus 
d'influence peut-être qu'aucun autre du livre des statuts,' peut 
hâter le progrès et le perfectionnement; mais il n'entama au- 
cun des principes fondamentaux du système mercantile ou 
manufacturier, et les privilèges de toutes les corporations^ 
échappèrent à son action. 

En France, les intérêts des manufacturiers furent chaude- 
ment défendus par le célèbre Colbert, ministre des finances, à 
l'époque la plus brillante du règne de Louis XIV ; et Tannée 
1664, où fut promulgué le &meux tarif dont les articles fuf-^ 
rent arrêtés sous sa direction, a été plus d'une fois regardé, 
quoique bien à tort, ainsi qu'on l'a vu, comme l'ère du sys- 
tème mercantile (i). 

Les lois prohibitives en faveur des manufacturiers furent 
toutes défendues avec zèle par les avocats du système mercan- 
tile et dp la balance du commerce. Les facilités données à l'ex- 
portation des produits fabriqués dans le pays et les obstades 
créés à l'importation des produits fabriqués de l'étranger, 
semblaient parfaitement propres ^ atteindre ce résultat qu'on 
recherchait : l'excédant de l'exportation sur l'importation, et à 
faire obtenir une balance favorable. En conséquenc^e, bien 
loin de regarder ces règlements comme dus à un esprit d'è- 

(1) V. Mbngotti, Dissertation sur k Colhertisme, chap. xi. 
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gofcme et de monopole, on les considérait comme dictés par 
la politique la plus sage ; on supposait généralement que les 
intérêts des manufacturiers et des commerçants s'identifiaient 
réciproquement, et que ces intérêts eux-mêmes s'identifiaient 
avec l'intérêt public. Le grand but à atteindre était d'obtenir 
une balance favorable dans les payements ; créer des di^oits 
onéreux et des entraves à Timportation, donner des primes à 
l'exportation, tels étaient les moyens par lesquels il fallait y 
arriver. On ne doit pas être surpris qu'un système ayant pour 
lui tant de préjugés populaires, et qui fournissait une apolo- 
gie plausible des privilèges dont jouissaient les manufactu- 
riers et les commerçants, ait conquis autrefois ou conservé 
encore aujourd'hui, malgré Tanéantissenrent de ses princi- 
pes, une grande influence dans la pratique (1). 

c< Il n'y a aucune exagération à affirmer, dit M. Slorch, 
« que très-peu d'erreurs politiques ont enfanté plus de désas- 
«(tres que le système mercantile. Armé du pouvoir, il a 
c< imposé des ordonnances et des prohibitions, là où il aurait 
« dû protéger. La manie de réglementer qu'il a inspirée, a 
« exercé envers l'industrie des vexations de mille espèces pour 
« la détourner de ses voies naturelles. Le système mercantile 
« a persuadé à chaque nation que le bien-être des nations voi- 
« sines était incompatible avec le sien propre : de là est né le 
« désir réciproque de se nuire et de s'appauvrir réciproque- 
(< meiit ; et, avec lui, cet esprit de rivalité commerciale qui a 
<i été la cause immédiate ou éloignée de la plupart des guerres 



(1) En France, Melon et Forbonnais ; en Italie, Genovesi; en Angleterre 
MuQ, losiah Ghild, le docteur Dayenant, les auteurs du Marchand an-- 
giais, et J. Stewart, sont les écriyains les plus distingués qui ont défendu, 
avec des restrictions plus ou moins étendues, les principes du système 
mereantile. 
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<c modernes. C'est le système mercantile qui a poussé les na- 
c( tions à employer la force ou la ruse pour extorquer, à la 
« faiblesse ou à Tignorance des nations rivales» des trai- 
« tés de commerce qui n'ont été d'aucun avantage réel pour 
c< elles-mêmes. C'est ce système qui a présidé à la formation 
(( des colonies, dans le but de donner à la métropole la 
« jouissance exclusive de leur commerce, et de les con train- 
ce dre à s'adresser uniquement aux marchés de la métropole. 
a En un mot, là où ce système a produit le moins de mal, 
« il a retardé les progrès de la prospérité nationale , par- 
ce tout ailleurs il a fait couler des torrents de sang, il a dé- 
<c peuplé et ruiné plusieurs pays dont on pouvait supposer 
ce qu'il porterait au plus haut degré la puissance et la ri- 
ce chesse (1). » 

Le coup porté aux anciens préjugés et aux anciens systèmes 
par les grandes découvertes et les événements importants cpii 
signaleront à jamais les quinzième et seizième siècles , et l'at- 
tention plus sérieuse que le progrès de la civilisation et de l'in- 
dustrie attira sur les sources de la puissance et de la richesse 
nationales , préparèrent la chute du système mercantile. Les 
avocats de la Compagnie des Indes , qui , dans son intérêt , 
avaient d'abord combattu les doctrines en vigueur sur l'ex- 
portation des matières métalliques, prirent insensiblement un 
ton plus haut , et enfin soutinrent hardiment que les métaux 
n'étaient autre chose qu'une denrée , et (ju'il n'y avait aucune 
bonne raison pour en prohiber l'exportation. Des opinions 
analogues furent bientôt proclamées par d'autres personnes. 
Quelques négociants distingués commencèrent à envisager 
avec un esprit de doute quelques-uns des axiomes admis sur la 

(1) Storci, Cours d'économie politique, t. t,p. 102; édit. de Parif. 
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matière , et acquirent des vues plus exactes et plus étendues 
sur les principes de rechange commercial. Les nourvelles idées 
pénétrèrent enfin dans la chambre des Communes; et, 
en 1663, on abolit les statuts qui interdisaient Texportation 
des espèces métalliques et du billon de F étranger ; on ac* 
corda, à la Compagnie des Indes et aux commerçants par- 
ticuliers, la lil)erté complète de les exporter en quantités 
illimitées. 

Aux disputes qui s'étaient élevées à propos du commerce 
des Indes orientales , vinrent se joindre les discussions rela- 
tives à la fondation des colonies dans F Amérique et les Indes 
occidentales, rétablissement d'une taxe obligatoire pour le 
soulagement des pauvres , la prohibition de l'exportation de 
la laine, etc., qui attirèrent, au dix-septième, siècle une très- 
grande partie de l'attention générale sur les questions qui se 
rattachaient à la politique commerciale et intérieure du pays« 
Dans le courant du siècle , on publia une foule de traités sur 
des sujets économiques; et quoique la plupart des auteurs de 
ces traités fussent profondément imbus des préjugés de leur 
temps, on ne peut nier que plusieurs d'entre eux ne se soient 
affranchis de cette influence et n'aient des droits incontestables 
à être regardés comme les fondateurs de la théorie moderne 
du commerce , comme les premiers qui aient développé ces 
doctrines saines et libérales, qui démontrent que la prospérité 
des États ne peut jamais devoir son accroissement à des règle- 
ments prohibitifs ou à rabaissement des Etats voisins ; — que 
le véritable esprit du commerce est incompatible avec la poli- 
tique égoïste et superficielle du monopole , et que l'intérêt 
bien entendu de tous les hommes , non moins que la justice , 
leur commande de vivre en paix et d'entretenir réciproque- 
ment des relations sincères et amicales. 
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Après Mun, JosiahChilcl(l) (dont l'ouvrage, quoique foQdé 
sur les principes du système mercantile, contient une foule de 
Tues sages et libérales), William Petty (2) et Dudley North 
sont les économistes les plus distingués du dix-septième s^cle» 
Ce dernier non-seulement s'éleva au-dessus des préjugés éta- 
blis de son temps , mais encore il eut assez de sagacité pour dé- 
couvrir les erreurs plus subtiles et moins évidentes qui deve* 
naient alors à la mode. Son traité intitulé : Discours sur le 
Commerce f où il s'occupe principalement de l'intérêt de l'ar- 
gent , de la fabrication des monnaies , du rognement des es- 
pèces et de l'augmentation du numéraire, publié en 1661 , 
contient une exposition bien plus juste des vrais principes du 
commerce qu'aucune de celles qui avaient paru jusqu'à ce 
jour. North est partout le défenseur éclairé et conséquent de 
la liberté du commerce. On ne le voit point, comme la plu- 
part de ses devanciers les plus distingués , bien renseigné sur 
un sujet et dans Terreur sur un autre. Son système est bien en- 
chaîné et complet dans toutes ses parties. Il démontre , qu'en 
matière de commerce , les nations ont les mêmes intérêts que 
les particuliers; et il expose d'une manière victorieuse com- 
bien il est absurde de supposer que le commerce puisse jamais 
être avantageux pour un marchand, en même temps qu'il est 
nuisible au public. Ses opinions touchant un droit seigneu- 
rial sur la fabrication de la monnaie et sur les lois somp- 
tuaires, alors très-populaires , sont également fort éclairées. 

Les principes généraux, établis et développés dans ce traité, 
sont annoncés dans la préface, dans les termes suivants : 

(1) Nouveau discours sûr le commerce ^ publié d'abord en 1661, mais 
considérablement augmenté et modifié dans la seconde édition qui parut 
en 1690. 

(2) Quantulumcunque^ publié en 1682. Anatomie politique de flr^ 
/aiu^er, publiée en 1672, et autres ouvrages. 
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«*- a Le monde ^ relativement au commerce, n'est qu'une 
tt saile nation ou un seul peuple, et, conséquemment, les na- 
« lions ne doivent être considérées que commede» particuliers. 
. — * (( La ruine d'un commerce qui se faisait avec une na- 
«, tion ne doit pas être considérée comme une perte isolée , 
« mais comme autant de perdu et d'anéanti dans le com- 
te merce du monde ; car , sous ce rapport , tout s'encbaine. 

— « 11 ne peift jexisjier de commerce qui ne soit pas avan- 
ii.tageux au public^ si un tel commerce se rencontre, on 
a l'abandonne ; et toutes les fois que les commerçants trou- 
« vent du profit, le public, dont Us font partie, en trouve éga- 
<k lement. 

— <ic Forcer les hommes à exercer le commerce, d'une ma- 
« nière quelconque qui leur est imposée , peut profiter à ceux 
« qui les emploient ; mais le public n'y gagne rien : car , 
a dans ce cas , c'est prendre à Tun pour donner à l'autre. 

— a Les lois ne peuvent fixer les prix du commerce ; ces 
4t prix doivent et veulent s'établir eux-mêmes ; mais lorsqu'il 
^ arrive que des lois de cette nature exercent une action quel- 
« conque , ce sont autant d'entraves qui ne font que gêner le 
« commerce et lui deviennent, par conséquent, préjudi- 
« dables. 

— ce La monnaie est une marchandise dont il peut y avoir 
< surabondance aussi bien que rareté , et cela peut même 
« aller jusqu'à devenir un inconvénient « 

— «Un peuple ne peut avoir besoin de numéraire, pour 
« servir à ses transactions habituelles , ni en posséder plus 
<( qu'il ne lui est nécessaire. 

— «c La richesse d'un particulier ne sera pas d'autant 
« plus grande qu'il fabriquera plus de monnaie; il ne pos- 
« sédera vraiment aucune partie de cette monnaie qu'autant 
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ik qu'il en achètera des denrées pour une valeur équivalente. 

— (( La libre fabrication de la monnaie n*est que la dé- 
« couverte d'un mouvement perpétuel pour fondre sans cesse 
« des métaux et fabriquer des monnaies , et un moyen d*en- 
« tretenir ainsi des orfèvres et des monnayeurs aux frais du 
a public. 

— « La dépréciation de la monnaie n'est qu'un moyen de 
« se tromper réciproquement, et le public n'en retire aucun 
« avantage; car il ne reconnaît aucun caractère, aucune va- 
a leur que ceux qui sont intrinsèques. 

— (( L'abaissement du titre ou du poids de la monnaie 
(( est une seule et même chose. 

— (c Les lettres de change et l'argent comptant ne sont 
« qu'une même chose, où il n'y a d'épargné que l'aller elle 
« retour. 

— c< L'argent exporté dans le commerce est un accroisse- 
« ment pour la richesse d'une nation ; celui qu'on dépense 
a dans la guerre et les payements à l'étranger appauvrit 
c( d'autant cette nation. 

— c( En un mot , tout privilège accordé à un commerce 
« ou à un intérêt quelconque , à l'exclusion d'un commerce 
« ou d'un intérêt rival , est un abus et diminue d'autant le 
« profit du public. » 

Malheureusement cet admirable traité ne fut jamais très- 
répandu ; on a même de fortes raisons pour supposer qu'il fut 
anéanti à dessein (1). Quoi qu'il en soit, il devint rare très- 
promptement, et nous ne sachions pas qu'il ait été cité posté- 
rieurement par aucuiii autre écrivain avant la première édi- 
tion de notre ouvrage. 

(1) V. Roger NORTH, Vie de son frère Dudley Nor/h,p, 179. 
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Ces larges vues qui avaient trouvé un avocat si habile dans 
Dudley North, furent défendues plus tard avec plus ou 
moins de force par Locke (1) , auteur anonyme d'une bro- 
chure sur les Indes orientales (2) , par Vanderlint (3) , par 
Richardson (4), par Hume (5) et par Harris (6). Mais leurs 
efforts furent impuissants pour renverser le système mer- 
cantile. Leurs connaissances sur la nature de la richesse 
étaient confuses et contradictoires; et, comme ils ne cher- 
chaient point à remonter aux sources, ni à indiquer les 
causes de la richesse nationale , leurs arguments en faveur 
d'un système libérai semblaient quelque peu empiriques , et 
n'arrivaient point à faire cette impression que ne manquent 
jamais de produire des raisonnements déduits logiquement de 
principes solidement établis, lorsqu'on démontre que ces 

principes sont d'accord avec l'expérience. Les opinions ad- 
mises par Locke sur la prééminence du travail dans la pro- 
duction de la richesse étaient à la fois originales et exactes; 
mais, dans ses écrits postérieurs, il ne continua point à éclair- 
cir les principes de la science et n'y fit plus aucune allusion. 
Et bien que Harris ait adopté les vues de Locke , et qu'il en 
ait déduit quelques conséquences pratiques très-importantes » 

(l) Considérations sur l'abaissement de Vintérêt et sur V élévation 
de la valeur de la monnaie (1691), ei Nouvelles considérations sur Té' 
lévation de la valeur de la monnaie. 

{%) Considérations sur le commerce des Indes orientales (170 1). 
C'est une brochure très-remarquable ; Fauteur y a réfuté successivement 
les divers arguments qui ont été avancés pour justifier la prohibition des 
produits fabriqués des Indes orientales, et il a développé d'une manière 
non moins remarquable les effets de la division du travail. 

(3) L*argent réponde tout (1734). 

{\) Essai sur les causes de la décadence du commerce étranger (17 44). 

(5) Essais politiques (1752). 

- (6) Essai sur la monnaie et la fabrication de la monnaie. 
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9es principes généraux ne sont introduits que comme servant 
de préliminaires à son Traité sur la monnaie, et ils ne sont 
point développés avec étçndue, ou d'après cette méthode systé- 
matique nécessaire dans les recherches sdentifiques. 
. Mais: ce que d'iautres avaient laissé inachevé fut alors tenté 
par un philosophe français , également distingué par la per- 
spicacité et l'originalité de son esprit, la pureté et la sim- 
plicité de ses mœurs. Le célèbre Quesx^y , médecin attaché 
à la cour de Louis XV , eut le mérite d'être le premier qui 
essaya de rechercher et d'analyser les sources de la richesse , 
dans le but d'établir les principes fondamentaux de l'écono- 
soie politique , et qui , en conséquence , lui donna une forme 
systématique et Félevaau rang de science. Le père de Quesnay 
était un petit propriétaire » et Quesnay lui-ipême, ayant été 
élevé à la campagne , était naturellement disposé à considérer 
l'agriculture avec une prédilection particulière. Dès sa jeu- 
nesse, il fut frappé de l'état d'abaissement deTagricuIture en 
France , et il s'occupa de découvrir les causes qui s'étaient op- 
posées aux progrès que devaient lui assurer l'industrie de ses 
habitants ,^ la fertilité du sol et la bonté du climat. En pour- 
suivant ses recherches , il s'aperçut bientôt que^ la prohibition 
de l'exportation du blé et la préférence donnée par la politique 
de Golbert à l'industrie et au commerce sur l'agriculture , 
formaient les obstacles les plus puissants aux progrès et au 
perfectionnement de cette dernière. Mais Quesnay ne se con- 
tenta point de faire voir l'injustice de cette préférence et ses 
conséquences funestes. Son zèle pour les intérêts de l'agricul- 
ture le conduisit à la placer non-seulement au même rang 
que l'industrie et le commerce , mais encore à lui assigner un 
rang supérieur , en s'efforçant de montrer que l'agriculture 
est la seule espèce d'industrie utile à la richesse d'une nation. 
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Se fondsoit sur ce fait incontestable que tout produit qui satis- 
fait nos besoins y ou nos désirs, doit yenir, primitivement, de la 
terre , Quesnay proclama comme une vérité évidente par elle- 
même, et comme la base de son système, que la terre est la 
$imrce unique de la richesse ; et il soutint que le travail ne peut, 
en aucune façon, produire une valeur nouvelle, excepté lors- 
qu'il est appliqué à l'agriculture , en comprenant sous cette 
dénomination la pèche et l'exploitation des mines. Les chan- 
gements qui s'opèrent sous Finfluence puissante de la force 
végétative delà nature et Timpuissance de Quesnay à expliquer 
l'origine et les causes de la rente le confirmèrent dans son opi- 
nion. Cette circonstance que, de tous ceux qui se livrent à des 
opérations industrielles , il n'y a que les cultivateurs du sol 
qui payent une rente pour T usage des agents naturels, lui pa- 
rut une preuve que l'agriculture est la seule espèce d'in- 
dustrie qui donne un excédant net [un produit net) en sus des 
frais de production. Quesnay convenait que les fabricants et 
les marchands sont utiles à un très-haut degré ; mais il soute- 
nait que , ne réalisant point le produit net sous la forme de 
rente, la valeur qu'ils ajoutaient aux matières premières 
des produits qu ib fabriquent , ou qu'ils transportent d'un 
lieu à un autre, est à peine équivalente à la valeur du capital 
ou du fonds qu'ils ont consommé pendant le temps employé 
nécessairement à ces opérations. 

Ces principes posés, Quesnay arriva à partager la société 
«n trois classes : la première j ou la classe productive^ par l'in- 
tervention de laquelle toute richesse est produite, se compose 
^es fermiers et des laboureurs, qui se livrent à l'agriculture, 
vivent d'une porticHi du produit de la terre qui leur est ré- 
lervée comme le salaire de leur travail et comme le profit 
laisonnaUe qu'ils tirait de leur capital ; la seconde classe, ou 
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la classe des propriétaires , se compose de ceux qui vivent du 
revenu de la terre, ou du produit net prélevé par les cultiva- 
teurs du S0I9 après qu'ils ont déduit leurs frais indispensables ; 
et la troisième classe, ou classe improductive^ est celle des fa- 
bricants, des marchands, des serviteurs à gages, etc., vivant 
uniquement des salaires qui leur sont payés par les deux pre- 
mières classes, et dont le travail, quoique extrêmement utile, 
n'ajoute rien à la richesse nationale. Il devient évident, qu'en 
supposant cette classification basée sur des principes légitimes, 
tous les impôts doivent frapper les propriétaires fonciers. La 
troisième classe, ou la classe improductive, ne possède que ce 
qu'elle reçoit des deux autres, qui ne lui donnent que le 
salaire indispensable pour la mettre à même de subsister et 
de continuer à lui accorder ses services ; et si l'on faisait un 
retranchement quelconque sur les bénéfices et les salaires 
justes et raisonnables des cultivateurs du sol, ou de la classe 
productive, celte mesure paralyserait leurs eflforls et répan- 
drait la misère et la pauvreté parmi eux, en tarissant la source 
unique de la richesse. Il suit de là, nécessairement, en adop- 
tant la théorie de Quesnay, que toutes les dépenses du gou- 
vernement et les diverses charges publiques, de quelque ma- 
nière qu'elles soient établies, doivent être, en fin de compte, 
défrayées par le produit net, ou le revenu des propriétaires du 
sol; et, en conséquence de ce principe, Quesnay proposait 
d'abolir tous les impôts existants, pour les remplacer par un 
impôt unique, qui frapperait directement le produit net ou la 
rente de la terre. 

Mais, quoique bien pénétré de la prépondérance de l'agricul- 
ture sur toutes les autres espèces d'industries, Quesnay ne ré- 
clamait point pour elle de faveur ou de protection exclusive. Il 
soutenait,avec raison , que ce qui pourrait servir le plus utilement 
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les intérêts des agriculteurs et de toutes les autres classes de la 
société, serait rétablissement d'un système de complète liberté. 
« Qu'on maintienne, dit-il dans Pénoncé d'une de ses maximes 
a générales, Fentière liberté du commerce; car la police du 
« commerce intérieur et extérieur la plus sûre, la plus exacte, 
« la plus profitable à la nation et à FEtat, consiste dans la 
« pleine liberté de la concurrence (1). » 

Quesnay démontrait quMl ne pouvait jamais être de Fin- 
térêt des propriétaires et des cultivateurs du sol d'entraver ou 
de décourager l'industrie des marchands, des artisans et des 
industriels ; car, disait-il, plus grande sera leur liberté, plus 
grande aussi sera la concurrence, et plus leurs services, con- 
séquemment, seront à bon marché. Et, d'un autre côté, il ne 
peut jamais être de Fintérêt des classes improductives de gêner 
ou d'opprimer les agriculteurs en empêchant la libre expor- 
tation de leurs produits, ou en provoquant Fétablissement de 
r^lements prohibitifs d'une nature quelconque. Lorsque les 
cultivateurs jouissent de la plus grande liberté possible, leur 
industrie, et par conséquent, le produit net qu'ils en retirent 
— le seul fonds d'où puisse jamais sortir une augmentation 
dans la richesse nationale — doit atteindre le plus haut degré 
d'accroissement. 

En suivant ce système libéral et généreux (2), Fétablisse- 
ment d'une liberté entière, d'une complète sécurité et d'une 
parfaite justice, est le seul et infaillible moyen d'assurer le 
plus haut degré de prospérité à toutes les classes. 

«c On a vu, Y> dit M. Mercier de la Rivière, celui qui a le 
mieux exposé le système de Quesnay, « qu'il est de Fessence 



(1) Physiocratie, première partie. 

(2) Ad. Smith^ Richesse des nations. 
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a de Tordre que Fîntérêt particulier d'un seul ne pui^e jamais 
a être séparé de l'intérêt commun de tous; nous en triravons 
a une preuve bien convaincante dans les effets que produit^ 
a naturellement et nécessairement, la plénitude de la liberté 
« qui doit régner dans le Commerce pour ne point blesser la 
«c propriété. L'intérêt personnel, encouragé par cette grande 
a liberté, presse vivement ejt perpétuellement chaque homme 
<!c en particulier de perfectionner, de multiplier les choses dont 
<c il est vendeur; de grossir ainsi la masse des jouissances qu'il 
« peut procurer aux autres hommes, afin de grossir, par ce 
« moyen, la masse des jouissances que les autres hommes 
«peuvent lui procurer en échange. Le monde alors va de 
c( lui-mime; le désir de jouir et la liberté de jouir ne cessant 
oc de provoquer la multiplication des productions et Faccroisn 
a sèment de l'industrie, ils impriment à toute la société un 
« mouvement qui devient une tendance perpétuelle vers son 
a meilleur état possible (1). » 

L'occasion se présentera ailleurs d'examiner les principes 
de cette théorie très-ingénieuse ; il nous suffit, quant à pré^ 
sent, de remarquer que Quesnay et ses disciples, en supposant 
que Tagriculture était la source unique de la richesse, parce 
que la matière, ou la substance de toutes les denrées, prove- 
nait, primitivement, de la terre, se méprenaient complètement 
sur la nature de la production, et supposaient, en réalité, 
que la richesse consistait dans la matière ; tandis que, dans son 
état naturel, la matière possède très-rarement, une utilité im- 
médiate ou directe, et est constamment dépouillée de valeur. 
Le travail néèessaire -pour approprier la matière, pour la fa- 



it) L'Ordre naturel et essentiel âes sociétés politiques , t. lî, 
p. 444. 
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çonner et la rendre propre à notre usage, est le seul intermé- 
diaire par requel elle acquiert de la -valeur et devient richesse. 
On ne produit point la richesse en ajoutant une parcelle quel- 
conque à la matière répandue sur notre globe, cette niatière 
n'étant susceptible ni d'augmentation ni de diminution. 
Toutes les opérations de l'industrie ont pour but de créer la 
richesse en donnant de l'utilité à la matière préexistante, et 
l'on Terra plus tard que le travail du manufacturier et du 
commerçant est, sous tous les rapports, aussi créateur d'uti- 
lité, et conséquemment de richesse, que le travail de l'agri- 
culteur; et la culture du sol n'est pas, comme Quesnay le 
supposait, la seule espèce d'industrie qui donne un produit 
net, déduction faite des frais de production. 

Toutes les fois qu*on ne cultive que les meilleurs terrains, 
on ne retire pas de la terre un revenu ou un produit net ; et 
ce n'est qu'après qu'on s'est adressé aux terrains les moins 
fertiles, et lorsque, par conséquent, les facultés productrices 
du travail et du capital employées à la culture commencent à 
diminuer, que la rente commence à apparaître; de sorte que 
la rente, au lieu d'être une conséquence de la productivité 
supérieure de l'industrie agricole, n'est, en réalité, qu'une 
conséquence de ce qu'une terre est plus productive qu'une 
autre. 

C'est en 1758 que parut à Versailles, accompagné d'éclair- 
cissements, le Tableau économique comprenant une série de 
formules établies par Quesnay, et ayant pour but de montrer 
les phénomènes variés qui accompagnent la production de la 
richesse, et la manière dont elle se distribue entre les classes 
des producteurs et des propriétaires, et les classes improduc- 
tives; la nouveauté et l'originalité de la théorie exposée dans 
ce tableau, sa forme systématique et le système libéral d'é- 
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change commercial qu'il recommandait, lui firent en peu de 
temps une très-haute réputation (1). 

Il est à regretter que les amis et les disciples de Quesnay, 
parmi lesquels nous devons citer le marquis de Mirabeau, 
Mercier de la Rivière, Dupont de Nemours, Saint-Péravy, 
Turgot, et d'autres hommes distingués en France, en Italie et 
en Allemagne, dans leur zèle pour les doctrines de Quesnay, 
qu'ils s'efforçaient de défendre et de propager avec enthou- 
siasme, se soient montrés plutôt des sectaires que ce quUIs 
étaient véritablement, des gens honnêtes et sincères cher- 
chant la vérité. C'est ce qui fait qu'ils ont toujours été con- 
sidérés, en effet, comme une secte, connue sous le nom d'JË*- 
conomistes ou dç PhysiocrateSj et que leurs ouvrages sont 
caractérisés par une uniformité extraordinaire (2). 

(1) Voyez Tappendice, note À, pour quelques nouvelles remarques sur 
la théorie économique. 

(3) Voici la liste des principaux ouvrages publiés par les Physiocrates * : 

Tableau économique et Maximes générales du Gouvernement éco^ 
nomùfue, par François Quesnay , in-4 , Versailles, 1758. 

Théorie de f Impôt, par M. de Mirabeau, in-4, et in-12, 1760. 

La Philosophie rurale, par M. de Mirabeau, in-4 et 3 t. in-12, lT63. 

L'Ordre naturel et essentiel des sociétés politiques, par Mercier de 
la Rivière, in-4,et 2v. in-12, 1767. 

Sur rOrigine et le Progrés d'une science nouvelle^ par Dupont de 
Nemours, 1767. 

La Physiocratie ou Constitution naturelle du gouvernement le 
plus avantageux au genre humain ; recueil des principaux ouvrages 
économiques de M. Quesnay, rédigé et publié par Dupont de Nemours^ 
2 parties, 1767. 

Lettres d^un citoyen à un magistrat sur les vingtièmes et les autres 
impôts, par Tabbé Beaudeau^ in-l 2, 1768. 

*LeB ouvrages mentionDés dans cette note de H. Mac Culloch sauf le deçnier, se trouvent 
compris sous le titre de Physiocrates ^ dans le tome II de La ColUolion des principamx 
économistes^ publiée par les libraires Guillaumin et comp. 

Les Réflexions sur la formation et la distribution des richesses^ de Turgot, ont ansii 
été réimprimées dans les œuvres de cet écrivain qui forment les Tomes III et IV de la 
même Collection, {N, du traduçt,) 
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Mais, malgré les reproches qu^on peut leur adresser, on ne 
peut nier que les travaux des Economistes niaient puissam- 
ment contribué à accélérer les progrès de la science. On sentit 
alors la nécessité, en raisonnant sur des sujets qui se ratta- 
chaient à la richesse nationale, de soumettre à une analyse 
plus exacte et plus approfondie les sources de cette richesse et 
les lois qui président à sa production et à sa distribution. Par 
suite de cet examen » on se convainquit bientôt que les théories 
des Economistes et des partisans du sy tème mercantile étaient, 
toutes deux, erronées et incomplètes; et que, pour asseoir la 
science sur de solides fondements, il fallait Fembrasser d'un 
point de vue bien plus étendu, et rechercher ses principes, 
non dans quelques faits isolés et tronqués ou dans des abstrac- 
tions métaphysiques, mais dans la connexion et les rapports 
eiistant entre les divers phénomènes qui se produisent dans 
les progrès de la civilisation. Le comte de Verri, dont les Jlfé- 
àitations sur l'économie politique furent publiées en 1771, 
démontra la fausseté des opinions admises par les Econo- 
mistes, touchant la supériorité de la faculté productive du 



Mémoire sur les effets de Vimpôt indirect, qui a remporté le prix 
proposé par la Société royale d'Agriculture de Limoges, par Saint-Pé- 
ravy, in-12, 1768* 

Réflexions sur la formation et la distribution des richesses^ par 
Turgot, in-8, 1771. C'est le meilleur des ouvrages fondés sur les prin- 
cipes des économistes, et, à quelques égards, c'est le meilleur ouvrage 
sur la science qui ait paru avant la Richesse des nations. 

Le Journal éP Agriculture ti les Éphémérides du citoyen renferment 
plusieurs articles importants, donnés par Quesnay et les autres principaux 
économistes. Les Éphémérides commencèrent en 1767 et cessèrent de 
paraître en 1 775; elles furent dirigées d'abord par Fabbé Bandeau, et plus 
lard par Dupont (de Nemours). 

Le lecteur trouvera dans la nouvelle édition de V Encyclopédie Bri* 
tannique des détails assez complets sur la vie de Quesnay, qui, contrai* 
remenl à celle de beaucoup de gens de lettres, fut féconde en aventures 
et en Incidents. 

I, 4 
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travail appliqué à l'agriculture, et il montra qu'en réa- 
lité, toutes les opérations de Tindustrie consistent à mo- 
difier la matière préexistante (1). Mais Verri n'indiqua point 
les conséquences qui découlent de ce principe important ; et 
ne possédant point des notions claires et précises sur ce qui 
constitue la richesse, il ne tenta point de découvrir les moyens 
qui rendent le travail plus facile. Il enrichit de quelques ad- 
ditions importantes plusieurs branches de la science, et il eut 
assez de sagacité pour découvrir les erreurs des systèmes de 
ses devanciers, mais la tâche de remplacer ces systèmes par un 
système supérieur exigeait des talents d'un ordre bien plus élevé. 
Enfin, en 1776, notre illustre compatriote Adam Smith 
publia la Richesse des nations^ ouvrage qui a fait pour l'éco- 
nomie politique ce qu'avait fait pour le droit public le Traité 
de Grotius sur le Droit de paix et de guerre. C'est dans cet 
ouvrage que, pour la première fois, la science fut traitée avec 
tous ses développements, et que furent établis, à l'abri de toute 
objection et de toute controverse, les principes fondamentaux 
sur lesquels repose la production de la richesse. Contrairement 
à l'opinion des Economistes, Smith montra que le travail est 
la source unique de la richesse, et que le désir d'augmenter 
notre fortune et d'agrandir notre position dans le monde, 
désir qui naît avec nous et ne nous abandonne qu'à la mort, 
nous pousse à épargner et à accumuler ; il montra aussi que le 



(\) Réunir et séparer ^oni les seuls éléments que Fespril humain re- 
trouve en analysant l'idée de production ; ce qui se passe par rapport à la 
production de la valeur ou de la richesse, lorsque la terre, Tair et Teau 
répandus dans les plaines se transforment en grains, est la même chose 
que ce qui a lieu lorsque la main de l'homme transforme en velours la 
matière glutineuse d'un insecte, ou lorsque quelques peUts morceaux de 
métal sont ajustés pour former une montre à répétition. {Médit, surVéco - 
nomiepoUtique^^t 3.) 
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travail, appliqué à Tindustrie et au commerce, produit la 
richesse aussi bien que lorsqu'il est appliqué à la culture 
de la terre ; il indiqua les diverses manières de rendre le 
travail plus productif; il analysa et il exposa, d'une manière 
admirable, l'augmentation des facultés productives du travail 
par le fait de sa division entre les différents individus et les 
différents pays, et par l'application de la richesse accumulée, 
ou du capital, à des entreprises industrielles^ Il montra aussi, 
contrairement à l'opinion généralement admise par les com- 
merçants et les hommes d'Etat de son temps, que la richesse 
ne consiste pas dans l'abondance de l'or et de l'argent, mais 
dans, l'abondance des diverses choses nécessaires ou com- 
modes, ou des moyens de se procurer les jouissances de la 
vie; il fit voir qu'en toute circonstance, il est d'une politique 
éclairée de laisser les individus s'occuper de leurs intérêts de 
la manière qu'ils les comprennent eux-mêmes ; que s'ils s'a- 
donnent à des industries qui leur sont avantageuses, ces in- 
dustries le deviennent également pour le public; et que tout 
règlement ayant pour but d'imposer à l'industrie des voies 
particulières, ou de fixer la nature des échanges qui doivent 
se faire entre les différentes parties d'un même pays, ou bien 
entre des contrées éloignées et indépendantes l'une de l'autre, 
est impolitique et nuisible, anéantit les droits des individus et 
contrarie les progrès d'une véritable richesse et d'une prospé- 
rité durable. 

Ce fait, que la notion précise de quelques-uns des principes 
les plus importants de Smith, et que des traces de leur en- 
semble peuvent se trouver dans les ouvrages de ses devan- 
ciers, n'ôte rien ou presque rien au mérite de cet auteur. En 
adoptant les découvertes déjà faites, Smith se les est rendues 
propres. 11 a démontré la vérité de principes que ses devan- 



I 
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ciers n^avaient, le plus souvent « rencontrés que par ha- 
sard; il a isolé ces principes des erreurs qui les avaient altérés ; 
il a indiqué leurs conséquences éloignées, tracé leurs limites, 
leur liaison réciproque et leur importance dans la pratique, 
et il en a formé un systèmei d*une magnifique ordonnance. 

Mais quelque excellent que soit Touvrage de la Richesse dés 
nations, on ne peut nier cependant qu*il ne .contienne des er- 
reurs, et même des erreurs qui ne sont pas d'une légère 
importance. Smith n'énonce pas qu'en s'appliquant aux 
industries qui leur sont les plus avantageuses, les particuliers 
s'appliquent, nécessairement, à celles qui sont en même temps 
les plus avantageuses pour le public. Son penchant pour le 
système des Economistes, penchant qui se fait jolir dans toutes 
les parties de son ouvrage, l'a fait s* écarter des principes éclai- 
rés de son propre système, au point d'avancer que la préfé- 
rence manifestée par les individus pour telle ou telle occupa- 
tion n'est pas toujours une véritable preuve de l'avantage qu'en 
doit retirer le public. A ses yeux, Fagriculture était le plus pro- 
ductif de tous les travaux, bien qu il ne fût pas le seul; il pensait 
que le commerce intérieur est plus productif que le commerce 
extérieur et que ce dernier est plus productif que le commerce 
de transport. Cependant, il est évident que ces distinctions 
sont complètement erronées. Un Etat n'étant que la réunion 
des individus qui résident dans un pays, il suit de là que tout 
ce qui est le plus avantageux pour chacun d'eux, isolément, 
doit l'être également pour tous les individus pris collective- 
ment ; et il est clair que l'intérêt de ces individus les empê- 
diera de s'engager dans des entreprises industrielles et com- 
merciales, si ces entreprises ne donnent des bénéfices aussi con- 
sidérables et ne sont pas, en conséquence, aussi avantageuses 
pour le public que l'agriculture. L'opinion du docteur Smith 
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relàtifement à Yimproductiviti du travail qui ne se réalise 
pas dans une denrée fixe et échangeable, parait au premier 
coup d'œil ne pas être plus solidement fondée que celle des 
Economistes sur V improductivité du commerce et deTindus- 
trie ; et nous en démontrerons pleinement la fausseté dans la 
suite de cet ouvrage. Peut-être, cependant, le principal défaut 
de la Richesse des nations consiste-t-il dans les doctrines erro- 
nées qui s'y trouvent émises sur la valeur invariable du blé et 
sur rinfluence qu'exercent sur les prix des denrées les oscilla- 
tions des salaires et des profits. C'est là ce qui a empêché 
Smith d'avoir des notions claires et exactes sur la nature et les 
sources de la rente et sur les lois qui régissent le taux des pro- 
fits; c'est là ce qui, par suite, a gâté ses conclusions théoriques 
dans les parties de son ouvrage qui traitent de la distribution 
des richesses et des principes de l'impôt. 

Mais après avoir fait une part raisonnable à ces défauts et à 
quelques autres, il reste encore dans la Richesse des nations 
assez de mérite pour faire regarder Smith comme le véritable 
fondateur de la théorie moderne de l'économie politique. S'il 
n'a pas laissé un ouvrage parfait de tous points, il a laissé, après 
tout, un ouvrage qui renferme plus de vérités utiles qu'au- 
cun autre n'en a transmis au monde avant lui; il. a tracé et 
aplani la route ; c'est en la suivant que d'autres philosophes 
ont pu perfectionner ce qu'il avait laissé incomplet, rectifier 
les erreurs dans lesquelles il était tombé et faire plusieurs dé- 
couvertes nouvelles et importantes. La Richesse des nations 
doit donc être placée au premier rang de ces ouvrages qui ont 
contribué à propager les idées libérales dans le monde, à l'é- 
clairer et à l'enrichir, soit que nous considérions la sagesse des 
doctrines énoncées, la libéralité et la possibilité d'application 
de ses conclusions pratiques, ou l'influence puissante qu'il a 
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exercée sur les progrès de la science, et, par-dessus tout, sur la 
politique et le gouvernement des nations. 

On a longtemps confondu l'économie politique avec la poli- 
tique ; et il est hors de douté qu'elles sont très-étroitement 
liées et qu il est souvent impossible de traiter les questions 
qui appartiennent à Tune, sans toucher plus ou moins aux 
principes et aux conclusions de l'autre. 

Mais toutefois les deux sciences se distinguent suffisamment 
dans leurs caractères principaux. Les lois qui régissent la 
production et la distribution de la richesse sont les mêmes 
pour tous les pays et pour toutes les classes de la société. Les 
circonstances qui sont favorables ou défavorables à l'accrois- 
sement de la richesse et de la population, dans une républi- 
que, peuvent exister également et exercent exactement la 
même influence, dans une monarchie. La sécurité dans la 
jouissance de la propriété sans laquelle il ne peut y avoir d'ef- 
forts constants et continuels, la liberté de s'adonner aux di- 
verses branches d'industrie si nécessaire pour mettre en ac- 
tion les diverses facultés et les diverses ressources des talents 
et de Tin vention humaine, l'économie apportée dans les dépen- 
ses publiques, si utile à l'accumulation de la richesse nationale, 
ne sont pas Papanage exclusif de telle ou telle forme de gou- 
vernement. Si l'on voit des Etats libres faire généralement les 
progrès les plus rapides dans l'augmentation de la richesse et 
de la population, c'est une conséquence plutôt indirecte qu'im- 
médiate de leur constitution politique ; cela résulte de ce qu'il 
y parait plus probable que le droit de propriété sera plus res- 
pecté, que l'exercice de l'industrie sera moins entravé et que 
le revenu public sera plus judicieusement perçu et dépensé 
sous un gouvernement populaire, plutôt que de ce seul fait 
qu'une plus grande portion de peuple aura la liberté d'exercer 
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ses droits et de jouir de ses priiriléges politiques. Donnez les 
mêmes garanties aux sujets d'une, monarchie absolue, et ils 
feront les mêmes progrès. L'industrie n'a pas besoin d'être 
stimulée par des avantages extérieurs ; le surcroit de jouis- 
sances et de bien-être qu'elle procure s'est toujours trouvé 
ua aiguillon assez puissant pour assurer les efforts les plus 
persévérants ; et, quelle qu'ait été la forme du gouvernement, 
les pays qui ont fait des progrès dans la carrière des amé- 
liorations ont toujours été ceux où les charges publiques ont 
été modérées, la liberté de Tindustrie maintenue; les pays 
dans lesquels chaque individu a pu paisiblement jouir des 
fruits de son travail, cultiver son intelligence et échanger ses 
idées avec ses semblables. La richesse d'un pays se fonde donc 
moins sur son organisation politique que sur les talents et le 
génie de ceux qui le gouvernent. L'économie , la modération 
et l'intelligence, lorsqu'elles sont le partage de ceux qui tien- 
nent le pouvoir, ont souvent élevé des monarchies absolues au 
plus haut degré d'opulence et de prospérité 5 au contraire, lès 
divers avantages dus à un système plus libéral de gouverne- 
ment n'ont pas toujours empêché des Etats libres d'être ap- 
pauvris et épuisés par la folie» l'intolérance et la politique à 
courte vue des chefs d'une république. 

L'économie politique se distingue donc suffisamment de la 
poUtique ; l'homme d'Etat examine les principes qui servent 
de base au gouvernement. Il s'efforce de déterminer dans 
qudles mains l'autorité suprême peut être placée avec le plus 
d'avantage, et il développe les devoirs et les obligations réci- 
proques des gouvernants et des gouvernés. L'économiste ne 
prend pas un essor si élevé. Ce n'est pas la constitution du 
gouvernement, mais ses actes, qu'il prétend juger. Toutes 
les mesures qui affectent la production et la distribution de la 
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richesse rentrent nécessairement dans la sphère de ses obser- 
vations et sont librement discutées par lui. 11 examine si ces 
mesures sont en harmonie avec les principes de la science et 
si elles sont propres à serrir les intérêts généraux ; dans le pre- 
mier cas, il montre la nature et l'étendue des avantages qu*elles 
procurent; dans le secondait montre en quoielles sont vicieu- 
ses et dans quelle proportion elles doivent, probablement, être 
nuisibles; mais il se livre à cette enquête sans rechercher la 
nature du gouvernement qui a prescrit ces mesures. Qu'elles 
soient émanées du conseil privé d'un monarque absolu, ou de 
l'assemblée représentative d'un Etat libre, cette circonstance 
d'une très-grande importance, sous d'autres rapports, ne peut 
altérer les principes immuables qui le guident dans son ap- 
préciation. 

L'on a aussi confondu souvent l'économie politique avec la 
statistique ; mais il est encore plus facile de la séparer et de la 
distinguer de cette dernière science. Le but de la statistique 
est de décrire l'état d'un pays à une époque donnée; le but de 
l'économie politique est de découvrir les causes qui ont amené 
l'état où se trouve ce pays et les moyens qui peuvent accroître 
indéfiniment sa richesse et sa population. L'économiste est. 
an statisticien ce que l'astronome est au simple observateur des 
astres. L'économiste prend les faits qui lui sont fournis par les 
recherches des statisticiens, et après avoir comparé entre eux 
ces faits et ceux qui sont tirés d'autres sources, il s'applique à 
trouver leurs rapports et leur dépendance mutuelle. A l'aide 
d'une patiente induction , d'une observation attentive des 
circonstances qui accompagnent l'action de certains principes, 
il découvre les effets qu'ils produisent réellement et combien 
ils sont sujets à ^tre modifiés par l'action d'autres principes. 
C'est ainsi qu'il parvient à dévoiler les diverses lois générales 
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qui gouvernent et unissent les intérêts, contraires en appa- 
rence, mais réellement semblables, de toutes les classes de 
la société et qu'il peut fixer ces lois avec toute la certitude 
qui appartient aux conclusions tirées de Pexpérience et de 
robservation. 
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DE LA PRODUCTION ET DE L'ACCUMULATION DE LA RICHESSE. 



CHAPITRE PREMIER. 

Définition de la production. — Le travail source unique de la richesse. 

Toutes les opérations de la nature et de l'industrie peuvent 
se réduire et consistent réellement en transmutations j c'est-à- 
dire en changements de forme et de lieu. On entend par pro- 
duction, en économie politique, non point la création de la 
matière, la création étant Fattribut de la Toute-Puissance, 
mais la création de Futilité, et, conséquemment, de la valeur, 
par l'appropriation et la modification que Ton fait subir à la 
matière déjà existante, pour la rendre propre à satisfaire nos 
besoins et contribuer à nos jouissances (1). Cet emploi du tra- 

(1) Ce point a été établi d'une manière victorieuse par Destutt-Tracy. 
Non-seulement, dit-il, nous ne créons jamais rien, mais il nous est même 
impossible de concevoir ce que c'est que créer ou anéantir, si nous en- 
tendons rigoureusement, par ces mots, faire quelque chose de rien, ou ré' 
duire quelque chose à rien ; car nous n'avons jamais vu un être quelcon- 
que sortir du néant ou y rentrer. De là cet axiome admis par toute 
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vail est la source unique de la richesse. La nature nous four- 
nit libéralement la matière de toutes les denrées; mais la ma- 
ière, tant que le travail ne Fa pas appropriée ou appliquée à 
notre usage, demeure entièrement privée de valeur et n'est 
point, et n'a jamais été considérée comme constituant la ri- 
chesse (1). Placez un homme sur les bords d'une rivière ou 
au milieu d'un verger, il mourra infailliblement de faim ou 
de soif, si par les efforts de son industrie, il ne fait arriver l'eau 
jusqu'à ses lèvres, ou s'il n'arrache le fruit à Tarbre qui Ta 
produit. Cependant il suffit rarement de se borner à appro- 
prier la matière. Dans le plus grand nombre de cas, le travail 
est nécessaire, non-seulement pour l'approprier, mais encore 
pour la transporter d'un lieu à un autre et lui faire subir cette 
modificatioQ particulière, sans laquelle elle resterait complè- 
tement inutile et hors d'état de servir à nos besoins et à nos 
jouissances. Le charbon de terre que nous employons dans 
nos foyers est enseveli dans les entrailles de la terre, et reste 
absolument sans valeur, tant que le mineur ne Ta pas extrait 
de la mine et ne l'a pas mis en état d'être utilisé. Les pierres 
et le mortier dont on se sert pour bâtir les maisons, et les ma- 

l'anliquilé : Rien Devient de rien et ne peut redevenir rien. Que faisons- 
nous donc par notre travail, par notre action sur tous les êtres qui nous 
entourent? Jamais rien qu'opérer, dans ces êtres, des changements déforme 
ou de lieu, qui les approprient à notre usage, qui les rendent utiles à la 
satisfaction de nos besoins. Voilà ce que nous devons entendre par pro- 
duire : c'est donner aux choses une utilité qu'elles n'avaient point. Quel 
que soit notre travail, s'il n'en résulte point d'utilité, il est infructueux, 
s'il en résulte, il est productif. {Traité d'économie politique^ p. 82.) 

(1) L'auteur d'un article du Quarterly Review (n. 60, art. I), pré- 
tend que la terre est une source de richesse, parce qu'elle nous fournit là 
matière des denrées. Mais c'est là, évidemment, la vieille erreur des Éco- 
nomistes, reproduite sous une forme légèrement modifiée. 11 serait, en 
réalité, aussi exact de dire que la terre est la source des tableaux et des 
statues, parce qu'elle fournit les matériaux mis en œuvre par les peintres 
et les statuaires, qu'il le serait d'avancer que la terre est la source de la 
richesse, parce qu'elle fournit la matière des denrées. 
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tériaux grossiers et informes qui ont été façonnés pour deve- 
nir les divers articles de commodité et d'embellissement dont 
elles sont pourvues « étaient , primitivement, privés à la fois 
de valeur et d*utilité. Et parmi les innombrables produits 
des règnes animaU végétal et minéral qui forment la matière 
première de noire nourriture et de nos vêtements, aucun, dans 
le principe» ne pouvait être utile; et la plupart d'entre eux 
étaient extrêmement nuisibles. C'est le travail de Thomme 
qui les a doués d'utilité; c'est ce travail qui a dompté leurs 
qualités malfaisantes et les a mis en état de satisfaire nos be- 
soins, et de contribuer à nos jouissances et à notre bien-être. 
c( Le travail a été le premier prix, le prix d'achat qui a été 
c( payé pour toute espèce de choses. Toute la richesse du 
« monde a été achetée, originairement, non au prix de l'or et 
c( de l'argent, mais au prix du travail (1). » 

Ceux qui suivent pas à pas l'histoire de Tespèce humaine, 
en observant ses progrès dans les différents pays et dans les 
différents états de la société, se convaincront que le bien-être 
et le'bonheur des hommes, dans toutes les circonstances, a 
dépendu principalement de leur habileté pour approprier les 
produits bruts de la nature et les appliquer à leur usage. 
L'homme non civilisé dont le travail se borne à cueillir des 
fruits sauvages, ou à ramasser des mollusques sur les bords 
de la mer, se trouve placé au dernier degré de l'échelle de 
la civilisation, et, au point de vue du bien-être, il est assuré- 
ment fort au-dessous d'une foule d'animaux d'une espèce in- 
férieure. Le premier pas que fait l'homme dans la voie du 
progrès est d'apprendre à chasser les bêtes fauves, à se nour- 
rir de leur chair, et à se vêtir de leur peau. Mais le travail, 
borné à la chasse, est extrêmement stérile et improductif. Les 
tribus de chasseurs, comme les animaux carnassiers auxquels 
elles ressemblent parfaitement dans leurs habitudes et leur 

(i) Richesse des nations. 
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mode de subsistance, sont disséminées sur la surface du pays 
qu'elles occupçnt ; et quoique peu nombreuses, s'il survient 
quelque disette extraordinaire de gibier, elles sont inévitable* 
ment réduites aux extrémités du besoin . Le second pas que 
fait rhomme dans la route du progrès, c'est au moment où 
les tribus de chasseurs et de pêcheurs s'occupent, comme les 
anciens Scythes et les Tartares de nos jours, d'apprivoiser des 
animaux sauvages et d'élever des troupeaux. La subsistance 
des pâtres et des bergers est bien moins précaire que celle des 
chasseurs ; mais ils sont presque entièrement privés de ces 
jouissances élégantes qui donnent à la vie civilisée sa princi- 
pale valeur. L'homme fait le troisième pas et le plus décisif 
dans le progrès de la civilisation, dans le grand art de pro- 
duire les choses nécessaires et les commodités de la vie, au 
moment où les tribus errantes de chasseurs et de pâtres re- 
noncent à leurs habitudes nomades et se livrent à l'agricul* 
ture et à l'industrie ; c'est alors que Thomme commence à 
tirer complètement parti de ses facultés productives ; c'est alors 
qu'il devient travailleur et, par une conséquence nécessaire, 
c'est alors aussi que ses besoins sont, pour la première fois, 
complètement satisfaits et qu'il acquiert un pouvoir étendu 
sur les denrées nécessaires à son bien-être et à son exi- 
stence (1). 

Hobbes et Locke ont aperçu très-nettement cette impor- 
tance du travail dans la production de la richesse. Yoici ce 

(1) Ce progrès a été remarqué par Yarron : « Gradum fuisse Daturalem 
« cum homines vivcrent ex iis rébus quse inviolata ullro ferret terra. 
« Ex hàc vità in secundam descendisse, pastoritiam, cùm, propter utilita- 
« tem, ex animalibus quœ possent sylvestria, deprehenderent, ac conclu- 
« dérent et mansuescerent. In queis primum, non sine causa, putant oves 
« assumptas^ et propter utilitatem, et propter placiditatem. Tertio deni- 
« que gradu, à vità pastorali ad agriculluram descenderunt ; in quâex 
« duobus gradibus superioribus retinuerunt multa^ et quo descenderunt 
« ibi processerunt longè, dùm ad nos peryeniret. » [De re rusticây lib. Il, 
cap. I.] 
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que dit Hobbes au commencement du \ingt-quatrieme cha- 
pitre du Leviathatij publié en 1651 (1) : «L'entretien d'une 
« République consiste dans Fabondance et dans la répartition 
(( des matières uti]es à la vie. 

« Quant à l'abondance de la matière, c'est là une chose 
« bornée par la nature aux denrées que la Divinité fournit 
« ordinairement avec libéralité, par la terre ou la mer (les 
« deux mamelles de notre mère commune), ou vend aux 
(( hommes an prix du travail. 

c< Quant à la matière de cet entretien qui consiste en sub- 
a stances animales, végétales, minérales, Dieu a placé libéra- 
« lement ces substances devant nous, à la surface, ou près de 
<cla surface, de la terre; de telle sorte qu'il n'y a besoin 
<c d'autre travail et d'autre industrie que ceux qui sont néces- 
<c saires pour les recueillir. De sorte que Y abondance (après 
«la faveur divine) dépend du travail et de Vindustrie de 
mVhomme.y) 

Mais cette doctrine fut bien plus clairement comprise par 
Locke. Dans son Essai sur le gouvernement civil, il s'est 
livré à une analyse savante, développée et habile, pour dé- 
montrer que c'est du travail que. les produits de la terre tirent 
presque toute leur valeur. 

c( Que l'on considère, dit-il, la dififérence qui existe entre 
« une acre de terre où l'on a planté du tabac ou de la canne à 
« sucre, ou semé du froment ou de l'orge, et une acre de 
« cette même terre laissée en commun, sans qu'elle ait subi 
« aucune culture, et l'on trouvera que l'amélioration donnée 
«par le travail fait assurément la plus grande partie 
« de la valeur donnée à la terre. Je crois que c'est un 
« calcul très-modeste d'afQrmer que les neuf dixièmes des 
« produits de la terre utilisés par l'homme sont dus au tra- 
« vail ; et même, si nous considérons rigoureusement les 

(1) Sur t entretien et la production d^une république. 
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choses, telles qu'elles nous arrivent pour être employées à 
notre usage, et que nous tenions compte des divers frais 
qu'elles ont coûtés, si nous voulons apprécier ce qui, en 
elles, est purementdû à la nature, et ce qui est dû au travail, 
nous trouverons que dans la plupart des cas,les quatre-vingt- 
dix-neuf centièmes doivent être mis sur le compte du travail. 
Rien ne peut démontrer plus clairement cette vérité que 
Texistence de certains peuples de FÂmérique qui sont riches 
par le sol, et pauvres dans toutes les jouissances de la vie ; 
la nature a fourni à ces peuples aussi libéralement qu'à 
aucun autre les sources de l'abondance, c'est-à^iire un sol 
fertile, disposé pour produire amplement tout ce qui peut 
servir à se nourrir, à se vêtir et aux douceurs de la vie; et 
cependant, faute des améliorations que procure le travail, 
ces peuples ne possèdent pas la centième partie des jouis- 
sances que nous nous procurons ; et le souverain d'un ter- 
ritoire vaste et fertile se nourrit, se loge et s'habille moins 
bien qu'un ouvrier anglais. 

<c Pour rendre cette vérité un peu plus claire, suivons dans 
leurs divers progrès quelques-unes des choses qui servent 
ordinairement à notre nourriture, avant qu'elles arrivent à 
pouvoir être utilisées par nous et voyons combien l'industrie 
humaine leur donne de valeur. Le pain, le vin et le drap 
sont des matières d'un usage journalier et qui se consom- 
ment en grande abondance; cependant, malgré cela, les 
glands, l'eau et les feuilles des arbres ou les peaux des bêtes 
rempliraient pour nous l'office de pain, de boisson et de vê- 
tement, si le travail ne nous fournissait ces denrées qui le» 
remplacent avec avantage ; car si le pain a plus de valeur 
que les glands, le vin plus de valeur que l'eau, et le drap 
ou la soie plus de valeur que les feuilles des arbres, les peaux 
des bêtes ou la mousse, il ne faut attribuer ce résultat qu'au 
travail et à l'industrie; dans le premier cas, nous avons la 
nourriture et le vêtement que la nature nous fournit, lors- 
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« que nous ne Faidons point» et dans Fautre les proviMam 
ce que notre industrie et notre travail nous apprêtent; lorsque 
« Fon calcule combien la valeur est supérieure, dans le premier 
« cas, comparéeà cequ'elieest dans lesecond,on voit à quel point 
a le travail ajoute la plus grande partie de leur valeur aux 
« choses dont nous jouissons sur la terre. Et le sol qui pro- 
« duit les matériaux doit être à- peine compté pour quelque 
a chose ou du moins la plupart du temps, pour très-peu de 
« chose"; pour si peu que même parmi nous une terre abandon- 
« née tout à fait à la nature, qui n'a subi aucune amélioration 
<K par le pacage, la culture ou les plantations est appelée et est 
« en effet 9 une terre improductive; et le revenu qu'on en retire 
« se trouve à peu près nul. 

« Une acre de terre qui rapporte ici vingt boisseaux de fro- 
(k ment et une autre, en Amérique, qui donnerait le même 
«rapport, si elle subissait la même culture, sont, sans nul 
ce doute, de la même valeur intrinsèque (de la même utilité). 
« Cependant le bénéfice que Fon retire annuellement de la 
« première de ces terres peut s'estimer à cinq livres, et celu; 
<i que Fon retirerait de la seconde ne pourrait peut-être pas 
« s'évaluer à un penny : si tout le bénéfice retiré par FIndien 
<c devait être évalué et vendu ici , ce bénéfice, je puis le dire 
« en toute assurance, ne représenlerait pas un millième. C'est 
ce donc le travail qui donne à la terre sa plus grande valeur, et 
tt sans le travail elle en aurait à peine une appréciable. C'est 
« au travail, que nous devons la plus grande partie des produits 
« utiles de la terre. En effet, si toute la paille, tout le son, 
« tout le pain que Fon recueille âe cette acre de terre qui a 
« donné du froment ont plus de valeur que le produit d'une 
«c acre d'aussi bonne terre laissée en friche, ce n'est que le ré- 
« sultat du travail ; car dans le pain que nous mangeons il ne 
« faut pas compter seulement la peine du laboureur, celle 
« du moissonneur et du batteur en grange, et la sueur du 
« boulanger : il faut encore mettre «nir le compte du travail et 
I. & 
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«tooeepter ootame im de ses résultate le travail de ceux qtA 
ni^akdQtKXfêè les bœufe^ qui onleveosé les pievres et nris Ito 
CMfeii€ii|flKm«, qaiimA fltbattoet&çoflnékstoîsdb] duiifieàté 
«rde^tiiws àlurela^torruâ» ie tnimliii^ k four on leuelêfti^ti^ 
«:tffe8iii8tin]iiMiii8 qoekonqucB/et ea ^i granid notidire^ né^ 
«(oessait^s pom mampuler le* blé, depuis ITlnstiant! dû il e^t 
tf'qet»éjas({d;'à ceto^ oùft est trattisfbrmé en ptnii ; itt nature 
0^^i la terré ne; foua^niasant, spoâftaoïement, quédë^miBtièï'e^ 
a pnesNioe sans nieur eoiisidénées en elles-mêmes. Ce seradf, 
k'A nous rëntreprefnions, une singulière énumération à ftirè 
tf tjae celle des choses que findustrie à tmaginées el utilfeâeS 
«pour fabriquer chaque morceau de pain, avant qu'il fûft 
<c converti à notre usage. Le fer, le bois, te cuit, les éteorces*, 
<c le lïois èd charpente; la pîeire, les briques, la houiUe; la 
<c chaux, le drap, les matières colorantes, la poix, te goiidt*eb; 
«( les mfis, le9 cordages et tous les matériaux qui o«t servi 
« dans la construction 'de ce navire qui ' a transporté les den^ 
ét'rées ëmplo^éèë^pàr tin duvriier'quelconque p6ut* ime partie 
ie i(«eteonqiie de éon travail; tout cela sériait presque imposa 
<t' iltbte 0u *aim<^iîis tH)p long à rapporter (1). * 
> >lLetik!e W^ Ml qu'étaMtr ici le principe londamentai sur* te^ 
qciél repe^ht scieneei^S'ileâl pelisse «oi|^ analyse unpeivphis 

Miipai6sa9B.itrè»>T«fi|sr<|aable 4iecet)ouTr9ge».U c^tieol sur la doctrine 
(o^^afn^^^ç^, 4^jl.^ tj;ayfiU çst le principe constituant <]e la valeur, une 
affirmation plus noUeet plus étendue qu'on n'en trouve àans aucun au- 
tre écrivain 'ànfiérleùr^ ^mîth, ou même danis là Rithesse dès nati&kj^. 
Mall^lidékëiiefienAilcrtpaslàyoif.seBài. suffisamment »1« portée tédldidM 
HTi^çlpe 4ételAp|>é)pa^ lui^ef H.n'fi? ^M^é ^u^nct conclusion pr^Mfuç 
importante. Au contraire, dans son traité sur V Élévation de la valeur 
du numéraire^ publié en i6dl', il développé amplement cette assertion, 
fiye«oûlies'4es taxes, d^iquelHUémiinièreifiàreHB» $oieBt oublies, dbireiil 

%nf^^,f(m^\^*P9nterJ^m^l^t€rl^;^^c^m^ 

P0|ur^ç|. <;9|n$^V^nt avec le principe énoncé plus Jiaut^ démontrer qu'elles 
ne doivent pas frapper les produits de la terre exclusivement, mais les 
proiÂfiils^lié 4'ibdnstrfe'cln f éfaéraT ou toute espèNse de denvéès; 
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ioûki a it'aiicMtpasaïaiiqué de comprendre que Veau, lesisolK 
Ite ides^ arbms, let pcaus des MHmaiix, qu'en un mot toos 
les prodiBis spontanés <ie ia nature ne possèdent «ueiuie ira* 
kiar que éelle ^'ils tirent du travail nécessaire pow les ap*- 
prsprier à notre ^sage* L'atililé de ces pradnits fait qnHh sont 
demandés ; mais elle ne lenr donne point de valeur. Cette dei^ 
luèffe quitté ne peut leur être eMnmuniqnée que par Tinter- 
?entioii d'un travail volontaire» de quelque nature qu'il soit. 
Ikt ohfet qui» penr être approprié on employé à notre usage, 
n^dge aucun travail, peut ôfare de la. phis grande utilité; 
maïs comme cet objet est un don spontané de la nature, il 
est complètement impoteible qu'il possède la moindre va- 
ienr(l). 
ilest bien certm que les denrées ne peuvent être produites 

sans la coopération des forces agissantes de la nature ; et 

« 

(0 l»*l&Hqae ^ffkdefy avtH des opiaioss trfts**jiutM rtlafiTetteet tux 
^urces de la richesse^ Dans, son Questionneur f publié en 173.5, il dt- 
mande « s'il ne serait pas injuste de supposer que la terre elle-m^me est 
« la richesse ; il demande encore si Pon ne doit pas mettre au premier 
« rsoisriadustrief coitowBcCdiiBtttasnl là rtetiessey«omme faisait une H- 

< 4;he6f^ de la . terri) laème et 4^ Targest, Tup -ot Tantre n'ayant ^ucuae 

< Taleur qu'à titre de moyen et de stimulant pour l'industrie; et s'il ne 
« peut pas arriver quef dans les solHudes de rAmérique un homme pos- 
« sède vingt milles carrés de terre, et cependant qu'il manque d'aliments 
d pfiir9oa,dl0er^«i^ vtlem0itsp#urieD«trir sou corps. » {LiQuesHon- 
neur. n. 38 et 39.) M* Say parait penser ÇOiscqurs PrélindnfÙTXy p. 37) 
que Gatiani fut le premier qui démontra, dans son Traité de la Mon- 
ftâ/^^* )^ub!ié ett IT&O', que le traraîl est la source unique de la richesse; 
isaif les pacages vpm lous 'inciions de mettre wms les yeux 4» lecteur 
font yoiri(i|e ceUe opinion est erronée. Galianl s'est livré \ une analyse 
ou à une argumentation pour prouver l'exactitude de son principe ; et 
^kmittie on voit, d'après d*aulres parties de son ouvrage, qu'il connaissait 
Mm tes trailés tde Lodke «ir ia monnaie, <)n 6it natureHement porté à 
^çai^fCturelr^'U a^i^tJvi Vfysai çwU 9m ^.Goupermv^nt^'^K «qu'il 
lui devait réellement la connaissance du principe énoncé* Cçtte conjecture 
M confirme, à raison de cette circonstance, que Galiani connaissait encore 
làkkùA qée lie^é la vàletrr ^e1a découverte. (Voyez Trotté âe la Mon- 
m», p. &9, édii I7a0.) 



68 PRINCIPES d'économie poutique. 

nous sommes très-loin, assurément, de chercher à déprécier 
les obligations que nous avons à notre mère commune, ou de 
nous efforcer d'exhausser les avantages que Thomme doit à sa 
propre énergie, en cachant oii ravalant ceux qu'il doit à la 
bonté de la nature. Mais c'est là le caractère distinctif des ser- 
vices qu'elle nous rend d'être gratuits. Ces services sont ex- 
trêmement utiles et, en même temps, extrêmement peu chers. 

Ils ne se vendent pas pour un jprix, comme les services hu- 
mains ; ils sont purement appropriés. Lorsqu^on prend un 
poisson, ou qu'on abat un arbre, voit -on apparaître les Néréi- 
des ou les Dryades pour stipuler que le travail de la nature, 
en produisant le poisson ou l'arbre, doit être payé, avant que 
l'homme les enlève et les applique à son usage? Lorsque le 
mineur a creusé sa galerie à travers la mine, Plutus vient-il 
l'empêcher d'approprier la mine à son usage? La nature n'est 
pas, comme on a voulu souvent le supposer, avare et envieuse. 
Elle offre libéralement à l'homme ses produits, ses forces, ses 
moyens variés. Elle ne demande ni ne reçoit de récompense 
en échange de ses faveurs. Ses services sont d'une utilité ines- 
timable ; mais, étant accordés libéralement et sans conditions, 
ils sont complètement privés de valeur, et par conséquent pri- 
vés de la faculté de communiquer cette qualité à une chose 
quelconque. 

L'utilité de l'eau, ou la faculté qu'elle possède d'apaiser la 
soif, est égale dans tous les temps et dans tous les lieux ; mais 
cette faculté lui étant communiquée par la nature, n'ajoute 
rien à sa valeur, valeur qui se mesure, en toute circonstance, 
par le travail nécessaire pour le rendre propre à satisfaire nos 
besoins. Gomme il ne faut dépenser qu'une très-petite quan- 
tité de travail pour faire arriver l'eau, du litd'une rivière jus- 
qu'aux lèvres d'un homme placé sur ses bords, la valeur de 
l'eau, en pareil cas, est insignifiante. Mais si, au lieu d'être 
placés sur les bords de la rivière, les consommateurs se trou- 
vent à une distance de cinq, dix ou vingt milles, la valeur de 



PREMIÈRE PARTIE. DE LA PRODUCTION. 69 

Teau, s* accroissant en proportion de la plus grande dépense 
de travail nécessaire pour la transporter, peut devenir très- 
considérable. C'est là un principe qui se trouve généralement 
vrai. L'utilité du charbon de terre, ou la faculté qu*il possède 
de donner de la chaleur et de la lumière, en fait une matière 
susceptible d'être demandée. Mais cette utilité, étant un don 
spontané de la nature, n'exerce pas d'infli/ence sur sa valeur 
ou son prix ; tous deux résultent uniquement du travail qu'ont 
nécessité Textraction du charbon de terre et son transport sur 
le lieu où il doit être consommé. 

<c Si je retranche (pour me servir d'une démonstration frap* 
<i pante de cette doctrine par M. Canard) de ma montre, par la 
ce pensée, tous les travaux qui lui ont été successivement ap- 
a pliqués, il ne restera que quelques grains de minéral placés 
« dans l'intérieur de la terre, d'où on les a tirés et où ils n'ont 
a aucune valeur. De même, si je décompose la pain que je 
« mange, et que j'en retranche successivement tous les tra- 
ce vaux successifs qu'il a reçus, il ne restera que quelques tiges 
« d'herbes graminées, éparses dans les déserts incultes et sans 
« aucune valeur (!)• » 

Ceux qui prétendent, comme presque tous les économistes 
du continent, que l'intervention des forces agissantes de la 
nature ajoute à la valeur des denrées, confondent constam- 
ment l'utilité et la valeur, c'est-à-dire, comme nous l'avons 
déjà remarqué, qu'ils confondent la propriété dont jouissent 
les denrées de satisfaire nos besoins et nos désirs avec la quan- 
tité de travail nécessaire pour les produire, contre laquelle on 
les échange. Ces propriétés sont cependant aussi essentielle- 
ment différentes que le sont la pesanteur et la couleur. Con ; 
fondre de pareilles choses c'est trébucher au seuil même de la 
science. U n'est que trop évident, qu'à des gens capables d'une 
semblable erreur, il reste à se familiariser avec les plus sim- 
ples éléments de l'économie politique. 

(1) Principes d^Économie poUtique^ p. 6. 
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U e&t viBi ifoe IdS forces agissaoles de It aatiure pemre&f 
qiieU[Q6fois ^tre approfkriées ou accapacées p«r an ea plo^ 
siew9 indiiriâus, à l'>e»aIu8ioQ de tous ks 'aiirtres, «tcenx «jhI 
SbCd^reat œs forces peuvent esigier xm prix pôuried services 
qu'eUes ceodeot; mais cela détn«itrc4^il que ces seNioeb 
coûtent (|iidque cfattse amc iMEoapareurs? Si A péssède sur st 
profMriété une diute d'eau^ U poamra, probabiemeiU^ en titqr 
«a nsvenu. Il est dair^ toutefois» que ie érâ'vvil luceomplipaD 
la chute d*eau eai «aussi eomplétaiient gnailait que oeM do 
Tent agissant sur un moulin* La seule difiBérenée ^pè 
ces deux cas consiste en ceci : <iue tout homme ponrsmt, 
à son gré, utiliser les sermes dki vent, p^soBneBepeut in^ 
tercepter^ a s^i profit^ la bonté de la narinoe et exiger uo prix 
pour une «chose qu'elle accoiHle libéDaienieni;>iaadis qu'an > ap- 
poropriant la chute d'eau^ et^ par oosséquent, «n aicquérant le 
pouvoâr dWâisposer^il peut oomplétemetiit empêcher qubn 
n'en fa^se usage, ou vendre les services qu^ette rend. U peitf 
c^ger, B* C«t D à payer pour avoir la liberté d'utiliser cette 
chute d'eau. Maïs B, € et D hii ipayant un prix pour une 
chose qui ne lui coûte rien, il gagne tout te qu'ils perdent; 
de teUe foçon quelles services rendus par la^chute d'ean sont 
un gain tout olair^ et c'est là autant de travail accompli goa^ 
tuiteiaeot pour la société* _ 

Si M. Senior eût réfléchie cet exemple, il n'eût pasavaiaeéi 
au moins sans faire une s^ÉoiPiCiiiTOR Béoessaive,, que si les^ 
aéroUthes étaient ^utièremeiit composés d'ior , ils seraient» 
d'après les principes que nous venons d'énoncer, complét64 
tement privés de valeur (1). Sanà doute, si les aén^thel 
étai^t assez abondants pour fournir à diaque individu wat 
quantité d'or aussi considér^le que celle qu'il poiu'rait dési^- 
reVf ils cesseraient d'avoir aucusie lautre valeur: que cette (pu 
résulterait ^ la peine de las ramasseï ; mais s'ilan'exiAaftSBt 

(0 Art. ÉCONOMIE POLITIQUE^ EncyclopéHe méiropolUm»* 
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fOi^en iqmtttilé^taHlétt et ^'ils tf ossenl ooÉ^létemeiM leNMf^ 
Ues 4e biafahr 4 la dêoiAiide de « précieux méld, celof t^tfi 
aMfit: leJbMkeur àt trwmst an de eesi aérctithes^ serait 4 
i«Ém^4^te ^readm eu de Tériianger, fom k >iDêflie ^punriité 
de produits qu'on aurait «ea k posMÎrddfie procartr eîcet 
Of aat'étéwisoinmeil arrive cnlîDaiDedbeol, lepooduiides tra- 
wu dot «îneor» de ocke ^i £Hid lemétel dass. un «MMet; 
ete» Deeltclttir^ cependant, xpœ la Yalenr 4e ror,4an» ce «air, 
est due à des circoastiacctt qui , bien ^*elle8 luirsoientétrffi^à^ 
nw^résuHtt^complétenient du tnvait dépensé; et ^^& véa- 
lîté, eetle Kakw estmesm ée<ou déteroonée par la cpiaotilé de 
tnmH ^v^vmfmùtnk iiécesaaiite pour prodaire Ter, eiaet»- 
ment de la même jo^ainère qme ht y^àaar 4e la dmte d'canieat 
détoimÎBée par la. ^aiitîté de innrail qu'elle doîf épargner à 
isAnk q/oi veot rWieteo ou en la&re une retite a» prefviéteire. 
,C'^t doiiça«traiirail» et au toaira^âealeinait^qttei^hailnie 
doÂi4o«te tboeerquipossèdetine iffilem*): DU laborikimmmia 
«eiMMtf* Le travay est le taMsmm cpii l^ tinéde h ^mld^an 
ifiUmnfetgià, qui a eenvertî le désent et k iiNrôt en champs ciiitii- 
lés; qyi a concert la lenre de cttés^iet TOoian^e navires, tjtti 
a remplacé pour nous le besoin, la misère et la barbarie par 
f fdiondattce, l'-élé^smoe et le bi«i-èfre. Qm paat «pp&[uep au 
tmaB ee iqu'oii) a 4it ide l'achantereése finotliée: ; » n » 

Quidquid in orbe yides, paret mlbû Florlda teUus, . ^^ 

Cum volo, fundit opes ; scopulique atque horrida saxa 

HihadiK jacnlâiitiir aquas. ^^ '^ 

t i&iwifi fei»eAB0.n!aikii,raEMrtirJes «¥aiitagesidBrinduf- 
tiôe 4^41110 tmw^i»A»ssî)fca|^ >> 

,to papsagetsiiivwt^ .estmil(d>i>4e sestaBrmèfaâ, manteesa 
kijvmiétde tii^^oles;». et )atra^>àkfdis^poÉirkiksteùr ùiie 
jeuiïce deplamr>^ 4',înfiti»ubtion. 

« CWist à l'industrie que le mande et «pac eMaéqbent^ dm- 
« qaeÉtat, ddt.d*AYûir feattchi, pour teiil>08.qiii«9t ^itîle et 



72 , PRINCIPES D'ÉGONOmE POUTIQUE. 

a agréable à la vie, les limites dans lesquelles les enfermait une 
« barbariegrossièreet rebutante; oui, c'est à l'industrie que Fes- 
ii pèce humaine est redevable de toute cette instruction si pré- 
ce cieuse, de cette moralité, de ces perfectionnements de Tâme 
4( qui nous élèvent au-dessus de la brute. 

c( C'est aux efforts de l'industrie qu'il faut attribuer Tin- 
a vention et le perfectionnement de tous ces arts qui civilisent 
a la vie humaine et qui ajoutent au monde des commodités, 
« des ornements et des beautés sans nombre. 

«( Toutes ces œuvres pleines de grâce, de majesté, d'agré- 
a ment et d'utilité que nous contemplons avec délices, ou 
«c dont nous jouissons avec bonheur, c'est l'industrie qui les a 
a conçues, c'est F industrie qui les a créées. 

c( C'est Findustrie qui a élevé ces édifices splendides et ces 
« maisons commodes ; c'est elle qui a créé ces tableaux et ces 
« statues d'une si grande perfection ; qui a élevé ces chaussées 
a si utiles, ces ponts, ces aqueducs ; qui a couvert ces beaux 
«c jardins de fleurs et de fruits ; qui a revêtu ces plaines si 
« agréables de blé et de gazon ; qui a construit ces navires 
a sillonnant les mers pour en rapporter les denrées des pays 
<ic étrangers. 

a C'est elle qui a soumis toutes les créatures à notre domi- 
«c nation pour nous servir, qui nous a rendus capables de sub- 
it juguer les plus féroces, d'atteindre les plus sauvages, de 
a rendre les espèces les plus douces, plus traitables et utiles à 
c( nos besoins. C'est elle qui nous a enseigné à tisser avec la 
(( laine du mouton, le poil de la chèvre, avec le produit des 
« travaux du ver à soie, ces vêtements qui servent à nous ré- 
<c chauffer et à nous rendre beaux et contents. C'est elle qui 
a nous a aidés à tirer des profondeurs de la terre les divers 
c instruments et outils nécessaires. C'est elle qui a rassemblé 
« les hommes dans les cités, qui les a réunis en sociétés régu- 
« lièreset qwa conçu les lois salutaires à l'abri desquelles 
a nous jouissons de la sécurité et de la paix, de la richesse et 
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« de Fabondance, des bienfaits d'une protection et d'une as- 
a sistance réciproqueSi des douceurs de la conversation, et de 
« relations avantageuses. 

«c C'est par ses méditations (1) que l'industrie a découvert 
a toutes ces sciences qui ont enrichi et élevé notre esprit, qui 
« ont raffiné et poli nos mœurs, satisfsdt notre curiosité, et ont 
« été pour nous une source d'avantages. Est-il une chose que 
<t nous admirions, ou dont nous jouissions, qui plaise à notre 
« esprit ou satisfasse nos sens, dont nous ne soyons redeva- 
ablesà l'industrie? 

a Quelque pays est-il florissant par sa richesse, sa graù- 
« deur, sa prospérité, il faut l'attribuer à l'industrie des habi- 
te tants de ce pays qui s'adonnent à des travaux avantageux. 
« C'est ainsi que Caton (2), dans ce remarquable discours cité 
« par Salluste, s'adressant au sénat romain* leur dit que ce 
« n'était pas par la force des armes, mais par l'industrie de 
« leurs ancêtres, que la République était arrivée à un tel point 
a de grandeur. Lorsque l'oisiveté vient à s'introduire, toute 
<i chose se corrompt et décline ; c'est alors que l'Etat tombe 
« dans le désordre, l'indigence et dans une situation déplo- 
« rable (3). » 

Le principe fondamental : que c'est seulement par l'inter- 
vention du travail qu'on peut se procurer les denrées et les 
diverses commodités de la vie, nécessaires à l'usage et au 
bien-être de l'homme, étant ainsi établi, il suit de là, nécessai- 
rement, que le grand problème pratique renfermé dans cette 
partie de la science qui traite de la production de la richesse, 
peut se résoudre dans une discussion des moyens qui peuvent 
rendre le travail plus fructueux, ou qui peuvent, avec la 
moindre dépense de travail, procurer la plus grande somme 

(v UtTuriu, ntus, meditaodo extunderet, artes. 

(Virg., Géorg,, 1. 1, 155). 

(2) Gaton cité par Salluste, dans la Guerre de Catilina. 
(î) Barrow, 2« Sermon sur ^Industrie. 
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des |iroduîb ;]iéi»miiie8^ uXàet «ft désin^Ie»» Toat syttilm 
(fttiiteiid, fMrsn moyen quekoncpiei t^wpgMeBter'to-pws» 
sance du travail, ou, ce qui est la méraechetefàdimiiiiilaple 
oeât : ides denrass^ doH angitKinter, frqMirtie«aftteiiK»t> «os 
BStyens de suma procurer Ja riobssse; au^onlniimv te»t sf»* 
tème op totttrèglettMiiLtaiiiant, de qudque iuaBière, à dô»> 
traîrele tranil.oii à élever le prix des denrées,, deit, parla 
BnSme raifioii, dfaniimer'eesaBeyeiis desepracMreràariolwssea 
C'est doBOilà le «rilénniii simple «t décisif en 'verta 'âNfQel 
nous devons apprécier Favantage de toutes les nesinres qol a^ 
faetent k riobesse du pa^af elkk valeur «es tontes les idéocfu ver- 
tes* Si'ûes nesttffes «et ces déceàvertes raldent k^tinevaîiflus 
prt)ductif; si» tAdimiRvairt la valeur des idenréeSy^les les sâii)- 
dent pins liciles à. se procurer. et lesmettenf àla portée ë*uÉie 
j^s grande portion de la* sociééé, dies doivent èlre avanta^ 
geuses : si leur tendance est éifférentOf des doivent^ aussi in»> 
flnllilileaient, ôtae désavantageuses. Cleasidérée de te fobA 
de^vue, on vierra que cette branche importante de la science 
^i traite de la j9f oduolion de te rictosis, se simplifiera «t eera 
futilement! comprise* >> 

Le travail, suivant qu'il s'applique à Pacquisition des ma^ 
tières premières, ou à laçohaer ces tnatikns preosières en arti- 
desd'i^lité, deoommoditéon d'emhelUssement, on àftrisn^ 
perler les matières premières ou fabriqoéesy td'un lien è «m 
sobre» et à les distribuer parmi les oansonnnalèurs, reçoit tes 
noms d^agricole, de manufactorier au de «ommerdaL faà 
oannaissance des procédés particnliers et des mé&odes 3es pln^ 
•fantageoses pour applâpier le travail à dnmne de .ces 
grandes faranclies «de Fândustrie, )CQnslitM|e llobfel particulier 
at apéeial des éludes ide ragrîoulteiBr^ du mannfcptnrier at dn 
commerçant. Il n'entre pas dans les vues de l'économiste 
d'abordei: ^es détaiisparticuliers à chaque industrie et à chaque 
profession. L^économiste se borne à la recherche des moyens 
qui peuvent rendre le travail^ en général^ plus productif et aug- 
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skih^hiîmiiîmui9$\(m^tmkt(»iài$ii^ étah&t^^ewAm oc6 
deux sortes de travaux. Le sujet n'est pas de^K«x»qui [Mréssnt- 
tent, en apparence, aucune difficulté. Ce n'est pas le genre de 
travail que nous devons considérer, mais les résultats qu'il 
donne. Toutes lesfois qu'un individu s'occupe, d'une manière 
qui n'est pas nuisible à autrui, et qu'il accomplit le but qu'il 
se propose, son travail, évidemment, est productif; s'il n'ac- 
complit pas ce but, ou s'il ne se procure pas quelque avantage 
en rapport avec ses efforts, son travail est évidemment im- 
productif. Cette définition parait suffisamment claire et n'en- 
gage pas l'esprit dans les hésitations ; nous démontrerons, dans 
un autre chapitre, qu'il n'est pas possible d'en adopter une 
autre, sans s'engager dans des difficultés et des contradictions 
infinies. 

En nous efibrçant ainsi de montrer l'importance du travail 
et les avantages que son heureuse application procure à 
l'homme, on ne doit pas supposer que nous ne voulons parler 
que du travail manuel. Ce travail, assurément, est souvent le 
sujet de nos observations ; sans ce travail, nous ne pourrions 
exister, et c'est lui, surtout , qui détermine la valeur des denrées. 

On peut mettre en doute, cependant, que le travail manuel 
soit plus productif que le travail intellectuel. Il y a d'autres 
instruments que la charrue, la bêche et la navette. Le bras 
n'est pas plus nécessaire pour exécuter que la tête pour inven- 
ter. Sans doute, quelques découvertes très importantes ont 
été dues au hasard , tandis que d'autres ont été les fruits natu- 
rels du progrès des sociétés, sans qu'aucun individu, en parti- 
culier, ait contribué à les perfectionner. Ce ne sont pas là 
pourtant les sources exclusives, ni peut-être les plus fréquen- 
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tes; et quiconque est un peu familiarisé avec l'histoire de Tes* 
pèce humaine» n'ignore pas que c'est au travail intellectueli à 
des études patientes et à des recherches longtemps poursui- 
vies , que nous devons des découvertes innombrables, dont 
plusieurs ont augmenté, d'une manière incalculable, nos 
moyens d'action et changé complètement Taspect et la condi- 
tion de la société. 



CHAPITRE II. 



Nature progressive de l'homme. — Par quels moyens s'accroît la 
puissance productive du travail. — Première section. Du droit de 
Propriété. — Deuxième section. Division des travaux. — Troisième 
section. De l'accumulation et de l'emploi du Capital. — Définition 
et source du Profit. — Des circonstances les plus favorables à Taccu- 
mulation du Capital. 



La prérogative dont Fespèce humaine a droit de s'enor- 
gueUlir » c'est que sa marche est déterminée par la raison , 
qui, bien que sujette à Terreur, est susceptible d*un perfection- 
nement indéfini. Dans l'enfance de la société, privé de cette 
connaissance , qui est le résultat d'une longue expérience et 
d'une longue étude , n'ayant pas à son service cette dextérité > 
qui est le fruit de l'habitude, ni, pour se guider, ces instincts 
qui dirigent les autres animaux, Thomme semble occuper un 
des derniers échelons dans l'échelle des êtres. Mais les facul- 
tés de la plupart des animaux arrivent promptemenl à leur 
point de maturité etn*admettent plus, ensuite, ni accroissement 
ni diminution. L'espèce humaine, au contraire , est naturel- 
lement progressive. Outre la nécessité qui l'oblige à faire des 
efforts pour pourvoir à sa subsistance, l'homme est, presque 
constamment , aiguillonné par le désir d'améh'orer sa condi- 
tion , et il est doué d'une sagacité proportionnée à l'invention 
des moyens de satisfaire ce désir. Par une marche lente , soit 
à l'aide de l'observation , soit par l'emploi de moyens qui lui 
sont propres, il apprend, graduellement, à augmenter ses fa- 
cultés et à se créer un pouvoir, de plus en plus étendu, sur les 
choses nécessaires et conunodes et les jouissances de la vie 
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humaine. PrWé de l'instinct infaillible des fourmis , de Ta- 
beiUe ou du castor, Tintelligence de tous ces avantages en fait 
le plus grand accapareur et le plus grand architecte du monde. 
Et quoiqu'il n'ait ni la force de l'éléphant , ni la vitesse du 
chien courant, ni la férocité du tigre , il«oùmet tous les ani- 
maux à sa puissance. Lorsqu'il a senti les avantages qui ré- 
sultent du perfectionnement des choses commodes de la vie , 
a ctervîent^his déiéir^ttt! de le devieloppét. encore^, ti^acquisilion 
dé ce quî'lui s^e^bli^it ^aî)ord îe^èi;aier.)i;i|txp^rli i^da^» 
devient pour lui un stioiiiibuit fkour fait» de noùvealux «#)rts. 
« L'hofiïfibè tf est jamais heùreak , malsTl tend toujours i le 
a devenir. » La satisfactioii d'un besoin ou d'un désir n'est 
qu'un pas de fait vers quelque nouveau but à atteindre. A 
chaque phato de sesprogrèd, Ht dst '^de^lAùé à iiAà^iiër et in- 
venter encore pcyur s'eûgafger •^^mn de iMitelIés entreprises, 
et, loréquQ celles-ci sont ^accodipliôs, à en aborder d'iàiifres 
avec une nbcnreUe iémrgïe. « Même lo^sqû^il a obtenue qui 
ti liU'pariM66ait>d23'lotd1'ttpogée éé ^ôû bonheur, il n^est tM^ 
Cl lendent ^ritéqu'au j^nt oè de nouveaux objets se présen- 
«tent pioufr'^iEditer >seâ^fiRyMSi, (ôbjetevei^ lesquels it est'ènti^hié 
apar Tai^illon dé'l^ëmfeiliofi, ior^iï'iVlié ^nt pkis telm 
<« de la niécegwté. Ou si^ledé^t» de (Jiiélcftièf'éhose de toeîhèur 
m que son étart présent cBe^ëe an ittàtant d'agir snr sèn esrprit , 
a il devient inèifiérMt et négligent ; il perd tes avantages qu^il 
«avait cmqdiiî , dé po^esskm ou d'habfleté, et sa fortune 
« dédîde/lM^u'k ce qfwe'^te senlimeht de ses besotos et' de 
« ses souffrances lui 'fende «son activité (i}i » 

On a dirqtÉe ieb iktionk/cdtofcnel^ individus» ont leurs 
périodes ) d'eâÉirM, d^i maturité, de décailence et de mort. 
Mais quoique' celte c^iWfiparaisonfra?ppe, aupferaief' instant, et 
que l'histoîre^fournîssei en- apparcnceVfleïiambtteUxexemples 
de ecfHe vérité, «Aie eidt' teééuty^Më Infap^lft^lile: La conètS- 

(1) FergiKOO, Prùidpês de Marak et de PoUtique, vol. ï, p. 56. 
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tstioii da^corprlMmaia estfrèfer «t sa durée est Uttsiéet M ais 
\»màtàaammmaomdBÉBt éteradlemeat ; k place de cdks 
^ HKmiÉtest JtnmrfffiateMért reai]^ par d'autoe», qui, 
âûaaBtrenrvm tes arts , les sdânoe» et Topidenoe de celles foi 
169 précédaient , s'élanoclit dans la carrière avec deea^fanta^ 
{■comparables. U est deoc éiddeat qae si le principe de per* 
iDctÎMtneiiiaiit n'était pas coalrarié par des inirasions j par des 
îniiitHtions; hideuses, ou quelque autre cirooastanœ fortuite, 
iiagkait'iiicessamflientet assurerait le progrès constant des 
nafions. 

Qudque pofesaiite, toutefois, que soit la passien qui nous 
pousse à nousélerer et à parvenir aux degrés les plus élevés 
deréèfaelle sociale, te progrèi^ des arts n*a pas été, uniquement, 
te résultai de cette influence. S'il en eût été ainsi, il est permis 
de supposer cpie tes premières inv^iAions et découvertes , en 
rendant tes autres, comparativemeiiÉ, d'une moindre impor^ 
tanee , eussent ratenti tes progrès de la civilisation. Mais au- 
ÎMWd'hui un pareil temps d'arrêt ne peut jamais avoir lieu. Le 
principe d'aoraroissement ÎMaé dans l'espèce faumaineest telle- 
wml poissant que k population ne manque jamais de se dé* 
vistefppœ prompteiBent , jiMqu'aux limites de sa subsistance, 
quelque étedduesqui'eltes puissent étt e. A la vérité, sa tendance 
MtureUe est de dépasser ces Imites,» ou de s^accroître bien 
plus rapidement ique les approvisionnem^its alimentaires , et 
^e les^ autres éléments de èien-ètre nécessaires pour la sou- 
tenir. 

Dtas les sociétés civffisées, cettf tendance, comme nous le 
verrdns plualard , est contrariée et réglée par des considéra- 
tions de prudaice qui prennent, inévitabtement, lenr source 
dai» la nécessité d'étever sa Camilte. Mais , en dépît de cette 
influence:, te* principe de l'accroissement de la population , 
âansien» les temps, et sous Fempire des circonstances lès 
plus diverses, est tellement puissant qu'il provoque des ef- 
forts continuels pour accroître tes^^moyens de subsistance. 
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En réalité, c'est un principe qui agit incessamment pour 
éveiller Factivité et stimuler Tindustrie de Thomme. Les in- 
ventions et les découvertes les plus brillantes ne lui permettent 
même pas d'interrompre ses efiTorts ; s'il s'arrêtait un instant, 
l'accroissement de la population ne tarderait pas à rendre sa 
condition pire , et il se trouverait forcé , ou de se résigner à une 
position inférieure , ou de réparer les effets de son inaction 
par des efforts nouveaux et plus puissants. La continuité dans 
les progrès de l'industrie et des arts est ainsi garantie par un 
double principe; Thomme n'est pas seulement désireux d'a- 
vancer ; il ne peut, sans un préjudice évident pour lui-même, 
risquer de s'arrêter un instant. Mais, parce que tel est notre 
partage ici-bas , parce que nous cherchons sans relâche un 
repos chimérique et un bonheur que nous ne devons jamais 
goûter réellement , devons-nous, comme on l'a fait quelque- 
fois , accuser la Providence ? 

Bien loin de là. Suivant les expressions du philosophe élo- 
quent et profond que nous avons cité tout à l'heure : a Nous 
« devons toujours nous rappeler que ces travaux et ces efforts 
c( ont, en eux-mêmes , une valeur importante et doivent être 
c( rangés parmi les plus grands biens qui soient à la portée de 
€( la nature humaine ; que l'industrie seule est un bienfait , in- 
c( dépendamment de la richesse qu'elle procure ; et que les 
(( exercices d'un esprit cultivé, quoique considérés comme des 
(( moyens d'atteindre un but extérieur , ont en eux-mêmes 
<( une plus grande valeur qu'un tel but, quel qu'il soit (1). » 

En suivant les progrès du genre humain depuis l'état de 
pauvreté et de barbarie , jusqu'à l'époque de richesse et de ci- 
vilisation , on trouve trois circonstances dont l'immense im- 
portance frappe l'observateur le plus indifférent ; sans l'exis- 
tence et la coopération simultanée de ces circonstances , le 
travail ne serait jamais devenu productif à un très-haut degré 

(1) FergiuoD, Principes deMoraUet de Politique^ vol. 1, p. 350. 
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et la société n'aurait jamais fait de progrès sensible. La pre- 
mièrCy c'est rétablissement du droit de propriété, ou de la garan- 
tie pour tout individu de la jouissance paisible de ses facultés 
naturelles, des produits , des terres et des talents qu'il peut 
avoir acquis par son travail ou son industrie, ou reçus en hé- 
ritage. La seconde est l'introduction de l'échange ou du troc, 
et , ce qui en est une conséquence , Tusage d'employer cer- 
tains individus à certains travaux. Et la troisième est l'accu- 
mulalion et l'emploi du produit du travail , ou, comme on dit 
plus généralement, du capital ou du fonds. On peut classer 
dans quelqu'une de ces divisions importantes tous lés perfec- 
tionnements qui ont été faits ou pourront se faire, à l'avenir, 
dans l'art de produire les choses nécessaires au bien être et 
aux aisances de la vie. Il est donc indispensable de bien com- 
prendre des principes d'une si grande importance, et qui for- 
ment la base même de la science. 



SECTION PREMIÈRE. 
Da droit de Propriété. 

Ce serait faire perdre le temps au lecteur que de vouloir 
dresser l'état des diverses théories avancées par les juriscon- 
sultes et les publicistes, pour rendre compte de l'origine du 
droit de propriété. Ce droit paraît être suffisamment évident. 
Tous les produits grossiers, fournis par la nature, doivent être 
appropriés ; et, comme on l'a déjà vu, dans l'état naturel, il 
n'y a peut-être pas un de ces produits, sur mille, qui soit suscep- 
tible de satisfaire nos besoins ou de servir à notre bien-être. 
De là la nécessité, nôn-seulement d'appliquer le travail à l'ap- 
propriation des produits de la nature, mais encore de les fa- 
çonner et de les apprêter pour notre usage, et de là, aussi, l'o- 
rigine du droit de propriété. 

Si une réunion quelconque d'individus s'établit sur le ri- 
I. e 
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yage d'une ilé inoccupée et sans maître, chacun de ces indi- 
vidus aura des droits tout à fait égaux à recueillir les fruits 
du sol ou s'emparer du gibier. Mais dans ce cas, ceux 
qui se sont rendus maîtres par leur habileté et leur industrie 
d'une portion du fonds commun, auront, évidemment, des 
droits exclusifs à Tusage de celte portion qu'ils ont acquise. 
Nous n'essayerons pas de décider si c'est en vertu d'un prin- 
cipe inné, que tout homme accepte Tidée de ne point inter- 
venir pour s'emparer de ce qui a été produit ou aj^roprié par 
le travail d'autrui ; il suffit de savoir que l'expérience la plus 
courte lui démontrerait la nécessité de respecter ce principe^ 
Si A grimpe sur un arbre et en redescend avec un fruit qui 
lui soit enlevé par ses compagnons aussitôt qu'il sera à terre, 
il ne recommencera pas une pareille tentative, s'il n'est assuré, 
à Tavenir, de pouvoir jouir, seul, du profit obtenu par ses seuls 
efiForls ; et ses compagnons ne feront rien également, s'ils n'en 
sont assurés à leur tour. On ne doit donc pas mettre en doute 
que le droit de propriété n'ait une origine très-ancienne. La 
nécessité de l'établissement de ce droit est si claire et si pres- 
sante qu'elle doit avoir coexisté avec la formation des sociétés. 
Toutes les sociétés ont été frappées de la sagesse de cette 
maxime, qui enseigne que les produits acquis par le travail de 
rhomme, et que l'œuvre de ses mains, doivent être considérés 
comme sa propriété exclusive. Le principe du tien et du mien 
est reconnu même parmi les Sauvages les plus grossiers ; les 
arcs et les flèches du chasseur, et le gibier qu'il a tué sont re- 
gardés par lui comme lui appartenant, et ses semblables res- 
pectent son droit à la possession exclusive de ces biens. Sans 
nul doute, le droit de propriété, comme tous les autres droits, 
ne s'est perfectionné que graduellement. Ainsi, parmi les chas- 
seurs, les bêtes fauves qui forment leur subsistance, qui ne 
sont élevées ni par les soins , ni sous les yeux de certains 
individus, ces bêtes fauves, tant qu'elles errent à l'aventure 
dans la forêt, appartiennent en commun à la tribu et ne de- 
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Tiennent la {irc^riété des individus qu'après qu'elles ont été 
prises, ou dressées à leur usage par leurs efforts ou leurs 
talents. 

A mesure que la société fait des progrès, on voit se dévelop- 
per le droit de propriété. Les Tartares modernes, comme les' 
anciens Scythes, estiment leurs richesses par le nombre de 
leurs bestiaux. Leur droit à la propriété des animaux qulls 
ont apprivoisés et élevés est regardé comme sacré et inviola- 
ble; mais les pâturages, ainsi que le territoire de chasse, des 
Indiens , appartiennent à la société tout entière ; et comme 
les troupeaux sont conduits d*un lieu à Taulre, les pâturages 
peuvent servir à la nourriture des bestiaux de chaque individu 
successivement. Cependant, dès l'instant où les hommes com- 
mencèrent à abandonner la vie pastorale pour la vieagricole, 
le droit de propriété de la terre commença à s'établir. Le scl 
ne peut être cultivé, sa fertilité ne peut recevoir d'accroisse- 
ments, on ne peut lui faire produire ces moissons qui donnent 
les plus ampleè approvisionnements de subsistance, sans un 
travail continuel et des soins persévérants. De là l'origine de 
la propriété de la terre. Il est clair que personne ne serait ja- 
mais tenté de se livrer à un travail pénible, d'apprivoiser des 
animaux sauvages, de défricher et de cultiver la terre, si après 
des mois et des années de fatigue, au moment où ses trou- 
peaux sont devenus nombreux et où ses moissons sont mûres 
pour la faucille, uti étranger pouvait lui enlever la récom- 
pense de son industrie. L*utilité, ou plutôt la nécessité, d'insti- 
tuer quelque^ règlements généraux, pour garantir à tout 
homme la jouissance paisible des produits créés par lui, et de la 
terre cultivée él améliorée par ses soins, est tellement évidente, 
que ridée s'en est présentée d'elle-même aux législateurs 
des premiers siècles. L'auteur du livre de Job place en (ête 
de sa catégorie des hommes pervers ceux qui , dans les 
champs, déplaçaient les bornes de leurs voisins ; et les plus an- 
ciens législateurs de la Grèce et de Rome avaient placé ces 
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bornes sous la prolection spéciale du dieu Terme, et fait, de leur 

déplacement, un délit capital (1). 

D'après ce que nous venons d'établir, il est évident que la loi 
du sol n'est pas, comme le docteur Paley Ta affirmé, le fon- 
dement véritable du droit de propriété. Cette loi repose sur 
une base beaucoup plus ancienne et plus solide. Elle prend sa 
source dans les circonstances au milieu desquelles Thomme 
se trouve placé ; elle ne pourrait être renversée, ou mise en 
oubli , sans que la terre fût dépeuplée , et que Fespèce hu- 
maine rétrogradât jusqu'à la barbarie des premiers âges. 
L'utilité bien reconnue de garantir à tout homme la jouis- 
sance paisible des produits qu'il avait acquis par son indus- 
trie, et de la terre qu'il avait cultivée et améliorée, lut, sans 
nul doute, la raison irrésistible qui engagea tous les peuples 
échappés à la barbarie, à l'établissement de ce droit. 

En réalité, ce droit est la base principale sur laquelle re- 
posent les autres institutions de la société , et, comme Gicéron 
l'a établi avec vérité, c'est surtout pour proléger la propriété 
qu'a été établi le Gouvernement civil. 

Hanc enim ob causant maxime ^ utsuatuerentur^ respublicœ 
civitalesque constitutœ sunt. Nam etsi duce naturâj congre- 
gabantur homines^ tamen^ spe custodiœ rerum suarum^ urbium 
prœsidia quœrebant (2). Là où la propriété n'est pas garantie, 
les hommes doivent, nécessairement, se regarder réciproque- 
ment plutôt comme des ennemis que comme des amis. Les pa- 
resseux et les imprévoyants cherchent, sans relâche, à s'em- 
parer des fruits du travail des hommes sobres et laborieux ; 
et si le bras puissant de la loi ne les empêchait de se livrer à 
leurs agressions, en éloignant toute sécurité, ils deviendraient, 
à la fois, un obstacle à l'industrie et à l'idée d'accumulation, et 
rabaisseraient toutes les classes de la société à ce niveau de 

(l) Goguet. De f Origine des Lois, etc., liv. I, art. 2. 
(2) De Officus,\\y. Il, chap. 21. 
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misère sans espoir où ils sont tombés eux-mêmes. La sécurité 
de la propriété est donc tout à fait aussi indispensable à Tac- 
cumulation qu'à la production. 

Personne ne se refuse jamais, quand il le peut, la satisfac- 
tion immédiate d'un désir, s*il pense qu'en agissant ainsi il a 
Tespoir raisonnable de se procurer un surcroit de bien-être 
et de jouissance, ou d'éviter quelque grand .malheur à une 
certaine époque dans l'avenir. Là où la propriété est protégée, 
un homme qui produit assez en travaillant un seul jour, pour 
assurer son existence pendant deux jours, ne reste pas oisif le 
second, mais il amasse ce qui excède ses besoins comme fonds 
de réserve : Taccroissement de sécurité et de jouissance que 
lui donne la possession de ce fonds ou capital étant, presque 
toujours, plus que suffisant, pour contre-balancer le désir d'une 
jouissance immédiate. Mais toutes les fois qu'il n'y a pas 
sécurité pour la propriété, c'est en vain que l'on compte sur 
l'effet de notre principe, a 11 vaut bien mieux pour nous (tel est 
ce le langage tenu constamment alors par le peuple), jouir pen- 
«c dant que nous le pouvons, que d'amasser les éléments d'une 
c< propriété dont nous ne pouvons disposer et qui nous expo- 
ce sera aux extorsions d'un gouvernement rapace, ou aux 
a déprédations effrénées de ceux qui ne vivent qu'en pillant • 
(( leurs voisins plus industrieux. » 

Mais il ne faut pas s'imaginer que la garantie de la pro- 
priété soit violée, uniquement, dans le cas où un individu se 
trouve privé de la faculté de jouir paisiblement des fruits de 
son industrie ; celte garantie est encore violée, et peut-être 
d'une façon plus frappante et plus inexcusable, lorsqu'on l'em- 
pêche de se servir de ses facultés naturelles d'une manière 
quelconque, qui ne soit pas nuisible à ses semblables, et qu'il 
considère comme lui étant la plus avantageuse. De toutes les 
espèces de propriété qu'un homme peut posséder, ses facultés 
intellectuelles et physiques lui appartiennent en propre plus 
particulièrement. U doit donc lui être permis de jouir de ces 
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facultés, c'est-à-dire de les mettre en œuvre et de les appli- 
quer, comme il le juge convenable. Et, conséquemment, ce 
droit n'est pas moins violé lorsqu'on empêche un individu de 

' se livrer à une branche particulière d'industrie, que si'on le 

*^ dépouillait injustement d'une propriété qu'il aurait produite 
ou amassée. Ainsi, en réalité, tous les monopoles qui concèdent 
à quelques individus la faculté de se livrer à certaines branches 
d'industrie, à l'exclusion de tous autres, sont établis en viola- 
tion directe de la propriété de tous les autres membres de la 
société. Ces monopoles les empêchent d'employer leur capacité 
ou leurs facultés naturelles, de la manière qu'ils considéraient 
comme la meilleure; et, comme tout individu libre est re- 
gardé, avec raison, comme le meilleur, et, infailliblement, 
le seul juge de ce qui lui est avantageux, les principes les plus 
évidents de la justice et du droit de propriété sont anéanUs 
lorsqu'on lui interdit une industrie quelconque. 11 y a encore 
violation de ce droit, toutes les fois qu'on établit quelque règle- 
ment pour forcer un individu à appliquer son travail ou son 

• capitïil d'une manière déterminée. Le droit de propriété d'tm 
ïand/ord est violé, lorsqu'il est forcé d'adopter un système 
quelconque de culture, lors même que ce système serait réel- 

' lement préférable à celui qu'il suivait antérieurement ; le droit 
de propriété d'un capitaliste est violé, lorsqu'il est obligé d'ac- 

' cepter un taux d'intérêt déterminé pour son capital 3 et le 
droit de propriété du travailleur est violé, lorsqu'il est obligé 
de s'appliquer à une industrie particulière, ou pour un salaire 
dont le taux est fixé. 

Le sol le plus fertile, le plus beau climat du monde et les 
plus belles facultés de Tintelligence, ne peuvent empêcher un 
peuple de devenir barbare, pauvre et misérable, s'il aie mal- 
heur d'être soumis à un Gouvernement qui ne respecte et ne 
protège pas le droit de propriété. C'est là le plus grand des 
'malheurs; les ravages causés par la guerre civile^ lapest6«et 
la famine^ peuvent se réparer ; mais rien ne peut rendre une 
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oation capable de lutter contre rinfluence mortelle d^un 
système permanent de violence et de rapine. 

Cette absence de sécurité, ou d'espoir yéritable et certain 
de pouvoir disposer librement des fruits de son industrie^ est 
la cause principale de Fétat misérable où se trouvent les habi- 
tants des provinces Ottomanes, comme elle le fut de la déca- 
dence de l'industrie et des arts en Europe, au moyen âge. 
Lorsque les conquérants Turcs envahirent ces contrées si belles 
et si fertiles où Ton les laisse encore camper, pour le malheur 
des puissances européennes, ils les partagèrent entre leurs 
compagnons d'armes, à la condition d'accomplir certains ser- 
vices militaires, d'après un système qui correspondait, dans 
beaucoup de détails importants, au système féodal de nos an- 
cêtres. Mais aucune de ces possessions, à Texception de celles 
qui ont été assignées à TÉglise, ou qui lui ont été abandonnées 
comme gage, n*est héréditaire. Les autres, à la mort des pos- 
sesseurs actuels, retournent au Sultan, l'unique propriétaire 
de toutes les propriétés immobilières de sonennpire. Par suite 
de ce système vicieux, les propriétaires de la terre, en Tur- 
quie, n'étant pas suffisamment assurés que leurs propriétés 
pourront, à leur mort, faire retour à leurs enfants, ou, à leurs 
légataires, prennent comparativement peu de souci deTavenir; 
«t personne ne pouvant prendre un intérêt quelconque au sort 
d*un héritier inconnu, n'exécute d'amélioration dont il ne peut 
espérer de tirer tout Tavantage possible pendant la durée de 
sa propre existence. C'est pour cette raison que les Turcs se 
montrent très-insouciants par rapport à leurs maisons ; rare- 
ment ils les construisent avec des matériaux solides ou dura- 
bles ; et ce serait une satisfaction pour eux que d'avoir l'assu- 
rance qu'elles tomberaient en ruine, au moment où ils ren- 
draient le dernier soupir. Sous la dominatiqu de ce misérable 
Gouvernement, les palais se sont changés en cabanes et les 
villes en villages. Celte absence de sécurité, depuis tant de 
siècles a éteint l'esprit même de l'industrie et a anéanti, non- 
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seulement le pouvoir, mais même le désir de sortir de la bar- 
barie (1). 

S'il eût été possible qu'un pouvoir arbitraire profitât des 
leçons de l'expérience, il se serait aperçu depuis longtemps 
que sa richesse, aussi bien que celle de ses sujets, ne prendrait 
de puissants développements qu'en garantissant l'inviolabilité 
de la propriété. Si le Gouvernement Turc se décidait à établir 
un système de police vigilante, pour assurer à tout individu 
la faculté de disposer librement des fruits de son travail, et pour 
substituer un système régulier d'impôt à l'odieux système 
d'extorsion et de tyrannie qui régit ses sujets aujourd'hui, on 
verrait l'industrie renaître, le capital et la population s'ac- 
croître; et des droits modérés, qui frapperaient quelques den- 
rées d'un usage général, feraient arriver dans les caisses pu- 
bliques des sommes plus considérables que toutes celles qu'on 
se procure aujourd'hui par la force et la violence. La propor- 
tion des charges publiques fixes^ auxquelles les Turcs sont 
soumis, est légère, comparée avec celles qui sont imposées aux 
Anglais, aux Hollandais ou aux Français. Mais tous ces peu- 
ples savent que lorsqu'ils auront payé les impôts dus au Gou- 
vernement , ils pourront sans inquiétude jouir des richesses 
qui leur restent ou les amasser ; au contraire, les sujets des 
Gouvernements despotiques de l'Orient n'ont, en général, au- 
cune assurance de ne pas être dépouillés de leur dernière pièce 
de monnaie, par le pacha ou ses satellites, au moment même 
où ils viennent d'acquitter les impôts établis. La sécurité dans 
la jouissance de la propriété est la base et l'élément principal 

(1) Thornlon. État de V empire Ottoman, vol. II, p. 63. Les Turcs, dit 
Denon, bâtissent le moins qu'ils peuvent; ils ne réparent jamais rien r 
un mur menace ruine, ils l'étayent ; il s'éboule, ce sont quelques cliam- 
bres de moins dans la maison ; ils s'arrangent à côté des décombres ; Té- 
difice tombe enfin, ils en abandonnent le sol, ou, s'ils sont obligés d'en 
déblayer l'emplacement, ils n'emportent le plâtras que le moins loin 
qu'ils peuvent (t. I, p. 193). 



PREMIÈRE PARTIE. DE LA PRODUCTION. 89 

de tout système de finances bien ordonné. Tant que cette 
sécurité demeure inviolable, elle rend un pays capable de sup- 
porter, sans beaucoup de peine, un fardeau d'impôts même 
très-lourd. Mais, lorsqu'il y a absence de sécurité; lorsque 
la propriété devient la proie de la rapacité et de la spoliation; 
qu'elle est exposée aux attaques des hommes pauvres, des 
hommes puissants ou pervers, les charges les plus légères sont 
regardées, à juste titre, comme vexatoires, et excèdent tou- 
jours les moyens des citoyens appauvris et découragés. 

Brydone affirme que les Siciliens les plus éclairés, avec 
lesquels il s'entretenait des richesses naturelles de leur île si 
célèbre, et des progrès qu'on pourrait y réaliser, lui faisaient 
ordinairement Tobservation suivante : a Oui , si ces richesses 
« étaient mises au grand jour, vous auriez raison d'en parler. 
« Portez vos regards sur ces montagnes, elles contiennent de 
« riches filons de tous les métaux , et Tony retrouve encore un 
« grand nombre des mines qui furent exploitées par les Ro- 
(i mains ; mais dans quel but irions-nous les explorer ? ce 
a n*est pas nous qui en profiterions. Il y a plus , la décou- 
« verte d'un trésor quelconque pourrait entraîner la ruine de 
«celui qui le posséderait. Dans notre situation actuelle , les 
« trésors cachés de notre île doivent rester ensevelis dans le 
« plus profond secret. Si nous étions assez heureux pour jouir 
« des bienfaits de votre constitution , vous pourriez alors dire 
« que nous sommes riches. Bien des sources cachées de ri- 
c( chesses s'ouvriraient alors , auxquelles on ne songe pas 
« même aujourd'hui, et nous reprendrions bientôt notre an- 
« cienne réputation , et l'importance que nous avions au- 
«trefois (1). » 

On a prétendu que les Juifs offraient l'exemple d'un peuple 
dont la propriété a été longtemps en butte à une suite d'atta- 
ques presque continuelles, et qui , cependant n'a pas cessé d'être 

(1) Voyage en Sicile et à Malte, p. 361 . 
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riche et industrieux. Mais en examinant ce fait rigoureuse- 
ment , on ne larde pas à se convaincre que les Juifs ne forment 
pas une exception à la règle commune. Les préjugés profonds 
entretenus contre eux, presque universellement, chez un grand 
nombre de peuples, les empêchaient d'acquérir des proprié- 
tés foncières , et leur interdisaient également toute participa- 
tion aux bienfaits des institution» charitables. N^ayant donc 
aucune assistance extérieure sur laquelle ils pussent compter, 
slls devenaient infirmes ou indigents , ils eurent un nouveau 
et puissant motif pour épargner et amasser ; et repoussés de 
la culture de la terre , ils furent contraints de s'adonner au 
commerce et à Tindustrie. Dans un siècle où la profession de 
marchand était généralement regardée comme basse et igno- 
ble, et où, Gonséqnemment, ils avaient peu de concurrents, ils 
réalisèrent assurément des bénéfices considérables, et, toute- 
fois, ces bénéfices ont été fort exagérés. Il était naturel que les 
débiteurs des Juifs représentassent leurs gains comme exor- 
bitants : c'était un moyen d'exciter les préjugés qui existaient 
contre eux, et cela fournissait un misérable prétexte pour les 
priver de ce qui formait l'objet de leurs justes réclamations. 
Il existe quelques Juifs opulents dans la plupart des grandes 
villes d'Europe ; mais la majorité de cette race a toujours été, 
et est encore, aussi pauvre que ses voisins. 

Ne nous abusons donc pas nous-mêmes, en supposant qu il 
soit possible à un peuple de sortir de la barbarie , ou de de- 
venir riche, prospère et civilisé, sans posséder la garantie du 
droit de propriété. Cette garantie est indispensable à l'heu- 
reux développement des (acuités industrielle^. Là où elle fait 
défaut, il est inutile d'espérer la richesse ou la civilisation (1). 



(1) Gen^estque là où les propriétés sont assurées, où remploi des ca- 
pitaux est abandonné au choix de ceux qui les possèdent; ce n'est que là, 
di5*je, que les particuliers seront encouragés à se soumettre aux priva- 
tions les plus dures pour compenser par leurs épargnes les relards que 
la profusion du Gouvernement peut apporter aux progrès de la richesse 
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La stabilité de la propriété est , réellement, pour emprunter le 
langage si précis de Tune des lumières de T Église d'Angleterre, 
« la source d*où naissent tous les arts de la civilisation.— Avant 
ce Finstitution de la propriété , le paresseux ne se tient pour 
a inférieur à aucun autre homme, Thomme actif ne recueille 
« pas le gain cpiUl a mérité ; mais aussitôt que le droit de pro- 
jet priété est reconnu pour chaque individu , tout homme de- 
- « vient riche, aisé, et peut prospérer (en mettant de côté les 
a infirmités qui sont Papanage ordinaire de la faiblesse hn- 

• « maine] , suivant la part d'industrie réelle ou d'aptitude 
<( naturelle qu'il possède. A partir de ce moment, il est sans 
« cesse poussé par ses désirs à quitter le but qu'il a atteint pour 
« courir après un autre qu'il veut atteindre, et son activité est 
« excitée à se livrer aux diverses industries qui peuvent rendre 
« sa condition terrestre plus douce et plus agréable (1). » 

D'après ce qui a été établi précédemment, et d'après la na- 
ture même des choses , il est clair que rien ne peut devenir 
propriété de ce qui ne peut devenir susceptible d'appropria- 
tion ; et, partant de ce principe, on a souvent reproché aux 
^ lois sur la chasse , de faire une propriété de ce qui, n'étant 
pas susceptible d'appropriation, devait appartenir à la com- 
munauté, ou à ceux qui prennent le gibier. Pour soutenir 
cette manière d'envisager la question, on a invoqué la loi 

• romaine qui pose le principe suivant : Ferœ igitur besliœ , 
et volucreSj et pisces^ id est omriia animalia quœ mariy cœlOj 
et terra nascuntur, simul atque , ab aliquo capta fuerint^ 
jure gentium^ statim^ illius esse incipiunt ; quod enim antè 

. naUonale. Si TAnglelerre, malgré ses guerres ruineuses, est parvenue k 
un haut degré d'opulence ; si, malgré les contribuUons énormes dont le 
peuple y est chargé, son capital s'est pourtant accru dans le silence par 

':i*économie des pa«Uculiers^ il ne faut attribuer ces effets qu'à la liberté 
des personnes el à la sûreté des propriétés, qui y régnent plus que dans 
aucun autre pays de UEurope, la Suisse exceptée. (Storch. Cours d'Eco- 
nomie Politique ^ 1. 1, p. 260.) 

(1) Sunner. Annales de la création, 4' édit., vol. Il, p. 5i. 
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nt4lZtti5 est 9 id naturali naturali ralione^ occupanti conce- 
dî(ur (1). » 

Mais , dans le même article auquel nous avons emprunté 
le passage précédent , il est positivement établi que le pro- 
priétaire d'une terre a plein pouvoir d'interdire, à tout indi- 
vidu, rentrée sur sa propriété pour tuer du gibier. Sans cette 
précaution, en effet, il ne pourrait y avoir réellement de pro- 
priété foncière; et c'est là véritablement tout ce qu'il faut en- 
tendre , lorsqu'on dit que le gibier est une propriété. Une per- 
drix ou un lièvre m'appartiennent, tant qu'ils restent sur ma 
terre; mais du moment qu'ils passent sur la terre de mon voi- 
sin , ils deviennent la propriété de celui qui possède celte terre. 
Les braconniers ne sont pas punis pour avoir tué des animaux 
sauvages, mais, en partie et surtout, parce qu'en commettant 
un pareil délit ils attentent au droit de propriété , en tuant le 
gibier sans permission, sur des terres qui appartiennent à des 
particuliers et sur lesquelles ils n'ont pas droit d'entrer , et 
en partie pour n'avoir point payé l'impôt exigé par le Gou- 
vernement, de tous ceux qui tuent du gibier. 

Il est quelquefois indispensable , en vue des intérêts de la 
société , d'approprier la totalité, ou^ une portion, de la pro- 
priété foncière, d'un ou de plusieurs individus, dans un but 
d'utilité générale , comme le percement d'une route, le creu- 
sement d'un canal, etc. Mais dans de pareils cas, on ne devra 
jamais disposer d'une propriété inconsidérément, à moins que 
les avantages qui doivent résulter de cette cession ne soient 
complètement établis devant un tribunal compétent; et lors- 
que cela a eu lieu, on doit, dans tous les cas, accorder une 
ample compensation à ceux qui sont ainsi invités à abandon- 
ner leur propriété, pour servir l'intérêt général. 

Avant de quitter le sujet qui nous occupe, nous ferons ob- 
server que Rousseau et Tabbé Mably ont fait à l'institution 

(l)//i^tôii^.,lib. ll,t. 1,S12. 
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de la propriété, un reproche qui a été en quelque sorte sanc- 
tionné par Beccaria et d'autres écrivains (1). Ils admettent 
que celte institution est avantageuse pour ceux qui sont pro- 
priétaires ; mais ils soutiennent qu'elleesl désavantageuse pour 
ceux qui sont pauvres et sans ressources. Suivant leur asser- 
tion , la propriété a condamné la majeure partie de Tespèce 
humaine à un état de misère, et a pourvu à l'élévation d'un 
petit nombre d'individus par l'abaissement du plus grand 
nombre. 

Le sophisme contenu dans cette manière de raisonner est 
si évident qu'il est à peine nécessaire de le démontrer. Non-seu- 
lement le droit de propriété n'a pas créé la pauvreté, mais en- 
core il a puissamment contribué à créer la richesse. Avant la 
reconnaissance de ce droit , les nations les plus civilisées étaient 
réduites au niveau de misère et de dégradation des sauvages 
du Kamschalka et de la Nouvelle-Hollande. Toutes les classes 
de la société ont profité du changement qui s'est opéré, et c'est 
pure erreur et illusion de supposer que les riches en ont re- 
cueilli tout l'avantage, aux dépens des pauvres. Le droit de 
propriété ne confère aucun avantage à l'un au détriment 
de l'autre. Il rend à tous une justice impartiale. Il ne dit pas : 
Travaille et je te récompenserai; mais il dit : Travaille et je 
veillerai à ce que personne ne puisse l'enlever le vroduit de tes 
efforts. Bien que la protection accordée à la propriété par 
toutes les sociétés civilisées n'ait pas enrichi tous les hommes, 
elle a cependant plus fait pour produire ce résultat que toutes 
les autres institutions réunies. Mais la vérité est que les diffé- 



(l) En parlant du vol, Beccaria le caractérise jainsi : «Il delitto di 
• quella infelice parle di uomini^ a cui il dritto di proprietà (terribile, 
« è forse non necessario driUo) non ha lasciato, cheuna nuda essistenza.D 
{DelDelittie délie pêne, § 22). — « Le délit de celle malheureuse partie 
< de rhumanilé auquel le droit de propriété (droit terrible et qui n'est 
« peut-être pas nécessaire) n'a laissé qu'une existence nue, » (Des 
Délits et des Peines^ % 22.) 
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rences de fortune sont aussj en harmonie ayec la nature des 
choses y et concourent aussi réellement à l'ordre établi par la 
Providence , que les difiérences de sexe , de vigueur et de tem- 
pérament. Il n y aura jamais deux hommes également ri- 
ches, également sobres et industrieux; et en supposant que 
cette égalité de richesse s'établit à une époque quelcon- 
que, elle ne durerait pas une semaine. Certains individus 
seraient plus disposés à dépenser que d*autres; quelques- 
uns seraient plus laborieux et d'un esprit plus inventif; 
d'autres auraient des familles plus nombreuses. L*institu- 
tion du droit de propriété permet à Tindustrie et à la pré- 
voyance de recueillir leur récompense légitime; mais elles 
recueillent cette récompense sans causer le moindre préju- 
dice à qui que ce soit. Sans nul doute, il y a telle institution 
qui tend à accroître les inégalités de fortune inhérentes à l'état 
social. Mais on ne doit pas compter parmi ces institutions le 
droit de propriété. Les effets qu'il produit sont tout à fait avan- 
tageux. C*est un rempart élevé par la société contre tous ses en- 
nemis, contre la rapine et la violence, contre le pillage et Top- 
pression. Sans la sauvegarde du droit de propriété, le riche 
deviendrait pauvre , et le pauvre serait complètement inca- 
pable de devenir riche, tous s'affaisseraient dans Tabime , sans 
fond, de la barbarie et de la pauvreté. « C'est la sécurité de 
« la propriété * pour nous servir des expressions judicieuses 
c( et sans réplique d'un écrivain éminent , qui a triomphé de 
a l'aversion naturelle de l'homme pour le travail; c'est elle qui 
m lui a donné l'empire de la terre , qui lui a donné une de- 
c< meure fixe et stable , qui a gravé dans son cœur l'amour 
« de son pays et de sa postérité. C'est un penchant naturel à 
c( tout homme de jouir de suite , de jouir sans travail. Ce pen- 
« chant a besoin d'être réprimé ; car sa tendance manifeste est 
« d'armer ceux qui ne possèdent rien contre ceux qui possè- 
c( dent quelque chose. La loi qui réprime ce penchant et qui 
c( assure au plus humble individu la jouissance paisible des 
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« fruits de son industrie , est Pacte le plus éclatant de la sa* 
« gesse législatire , le plus rnÀAe triomphe dont l'humanité 
ce puisse s'enorgueillir (1). » 



SECTION II. 
Ditision des travaux entre les individus. 

La division et la réunion des travaux ne peut s^établir 
quHmparfaitement dans les sociétés non civilisées, et dans les 
pays où la population est disséminée. Mais dans toutes les 
sociétés, les plus grossières comme les plus avancées, nous 
pouvons retrouver son action et ses résultats. Les facultés 
physiques, les aptitudes et les talents divers dont les hom- 
mes sont doués les rendent propres à des travaux différents ; 
et l'appréciation de leur intérêt et de leurs convenances réci- 
proques les conduit de bonne heure à l'établissement d'un 
système d'échange et à la division des travaux. On s'est aperçu 
bientôt, qu'en divisant et en combinant les efforts, en vue 
d'un but quelconque, on pourrait facilement mener à bien des 
tâches, qu'on n'aurait pu entreprendre autrement. Dans la plus 
simple industrie même, cette coopération est nécessaire. Des 
individus, isolés, rie peuvent pas plus se livrer, avantageuse- 
ment, â la chasse ou à la pêche, qu'ils ne le pourraient à l'agri- 
culture ou à l'industrie. L'homme est une créature sociable, et 
il est obligé, dans toutes les phases du progrès qu'il accomplit, 
décompter sur l'assistance de ses semblables. Quà alto fortes 
sumus quàm quod muluis juvamur ofjiciis? Au lieu de se fier 
à ses propres efforts pour se procurer les produits variés né- 
cessaires à sa subsistance, à son bien-être et à sa sûreté per- 
sonnelle, il s'associe, instinctivement, à d'autres hommes, et 
trouve dans cette association la source principale de la supé- 

(0 Bentham. Traité de Législation^ t. II, p. 37. 
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riorité de sa puissance. Reconnaissant qu'il peut avoir à sa 
disposition une quantité bien plus considérable des choses qu'il 
regarde comme utiles ou désirables, en s'adressant de préfé- 
rence à une branche quelconque de Tindustrie, il concentre 
toute son attention sur cette branche unique. A mesure que 
la société avance, cette division s'étend de tous les côtés. Un 
homme devient tanneur ou appréteur de peaux ; un autre, 
cordonnier; un troisième, tisserand; un quatrième, charpen- 
tier en bâtiments; un cinquième, forgeron, etainsi de suite ; un 
individu se charge de la défense de la société, un autre de la 
distribution de la justice; chacun s'efforce de cultiver et de 
perfectionner, le plus possible, les talents ou l'aptitude qu'il 
peut posséder pour la profession qu'il a embrassée ; de cette 
manière la richesse et le bien-être de toutes les classes de la 
société reçoivent un prodigieux accroissement. 

Dans les pays où la division du travail est portée à un de- 
gré très-étendu, les agriculteurs ne sont point obligés de con- 
sumer leur temps en efforts maladroits pour fabriquer eux- 
mêmes les produits dont ils ont besoin, et l'on n'y voit point 
les manufacturiers s'intéresser à faire venir le blé ou à en- 
graisser des bestiaux. La facilité dans les échanges est le prin- 
cipe vital de l'industrie : c'est ce principe qui excite les agri- 
culteurs à adopter le meilleur système de culture et à faire 
croître les moissons les plus abondantes, en leur permettant 
d'échanger toute portion du produit de leurs terres qui excède 
leurs besoins contre d'autres denrées qui contribuent à leur 
bien-être et à leurs jouissances; ce principe excite les fabri- 
cants et les commerçants à augmenter et à perfectionner la 
quantité, la variété et la qualité de leurs produits, afin de 
pouvoir ainsi se procurer de plus grands approvisionnements 
de matières premières. C'est ainsi que l'esprit industriel se 
répand généralement et qu'on voit disparaître entièrement 
l'apathie et la langueur qui caractérisent une société non 
civilisée. 
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Mais la facilité dans les échanges ou la possibilité d'échan- 
ger, sans peine, Texcédant du produit de notre travail pour 
Texcédaut du travail d'un autre individu, que nous pouvons 
souhaiter et qu'il consent à nous céder, n'est pas le seul avan- 
tage qui résulte de la division des travaux. 

Outre que cette facilité d'échange permet à chaque individu 
de se vouer, de préférence, aux branches d'industrie qui con- 
viennent à son goût et à ses dispositions naturelles, elle aug- 
mente ejicore, dans une proportion très-considérable, la puis- 
sance de ses facultés, et le met à même de produire une quan- 
tité bien plus considérable de denrées utiles et désirables qu'il 
ne pourrait le faire, s'il se consacrait, indistinctement, à des 
industries diverses. Le docteur Smith, qui a traité ce sujet 
de main de maître, a classé les circonstances qui concourent 
à accroître la puissance productive de l'industrie, lorsqu'on 
adopte la division du travail, sous les trois points suivants: 
hpremier, c'est l'accroissement de l'habiletéet de la dextérité 
des ouvriers ; le second^ l'épargne du temps qu'on perd, ordi- 
nairement, on passant d'un travail à un autre, et le troisième, 
ce fait résultant de ce que la division des travaux tend à faci* 
liter la découverte de machines et de procédés qui peuvent 
épargner une dépense de travail. Nous allons faire suivre de 
quelques observations l'examen de chacun de ces trois points. 

l^ V accroissement d'habileté et de dextérité du travailleur. 
U est suffisamment démontré que si l'attention tout entière 
d'un homme se consacre à une branche d'industrie, si toute 
l'énergie de son intelligence et toutes ses facultés physiques 
convergent, pour ainsi dire, vers un point unique, il doit at- 
teindre, dans cette branche d'industrie, un degré de perfection 
auquel ne peut prétendre un homme livré à des occupations 
variées. Pour exécuter la plus simple opération, de la manière 
la meilleure et la plus expéditive, il faut un jeu particulier des 
muscles ou un certain tour de matn, et ces choses là ne s'ac- 
quièrent que par une pratique constante et habituelle. ^Le 

I. T 
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doctear Smith a donné, à propos de la fabrication des clous, 
un exemple frappant de la différence extrême qu'il y a à far- 
iner un ouvrier à Toccupation constante à laquelle il doit 
s'adonner, et à le former à un travail analogue et qui s'y lie 
étroitement. -. 

* * c( Un forgeron Ordinaire, dit-il, qui, bien qu'habitué à ma- 
cc'uier le marteau, n'a jamais «u Thabitude de faire des clous, 
ce s'il est obligé d'essayer cette tâche, dans quelques circoii- 
«t stances, pourra à peine, fen suis certain, faire deux ou trois 
c( cents clous dans un jour, et encore seront- ils mal faits. Un 
c( forgeron qui a été habitué à faire' des clous, mais qui ne 
« s'est pas adonné uniquement, ou principalement^ à l'indilè- 
4c trie du cloutier, peut rarement, même en faisant la pl^s 
a grande diligence, fabriquer plus de huit cents ou mille' clous 
« dans un jour. Mais j'ai vu quelques jeunes gtarçonis au- 
« dessous de vingt ans, n'ayant jamais fait d'autre métier 
c( que celui de cloutier et qiir pouvaient, lorsqu'ils se met- 
4( talent ea train, fabriquer, chaciin, .plu$ de dmx mille trois 
^cents clous dans un jour (1), » ou près détruis fois la quan- 
tité qu'aurait pu faire un forgeron habitué à cette fabrication, 
mais qui ne se serait pas consacré j entièrement, à cette indus- 
trie particulière. 

i? L'influence exercée par la division deâ travatix pour 
prévenir la perte de temps qui a lieu en passant d'une occu-- 
palion à une àtirtrf, perte de temps toujours inévitable lors- 
qu'un individu se livre à des travaux de diverse nature : cette 
influence est encore plus évidente qu'elle riè Téôt dans l'accrois- 
sement d'habileté et de dextérité de l'ouvrier. Lorsquelettième 
individu poursuit des travaux dîfiérents, dans des lieux diffé- 
rents et quelquefois éloignés le^ uns dès autres, et en chan- 
geant son outillage, il doit, évidemment, perdre un temps 
considérable, en passant d'un travail à un autre. Si les divers 

(i) Richesse des Ncàions, 
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travaux auxquels il doit se consacrer doivent être contioués 

dans le même atelier, la perle de temps sera moindre; n^ajs, 

dansce cas même, elle sera encore considérable. « Un homme' 

« ainsi que le docteur Smith l'a observé judicieusement, flanê 

« toiyours un peu, en passant d'un genre de travail à un m- 

«*'■''• K^f?"'>',com.raeace,u9.e nçuvej^e besogne, U'ararel 

«ment, tout d'abord, le cœur àl'ouvrage ; son esprit, comme 

«on dit, n'est 'pas à ce q^'il fait, et pendant quelque temps il 

«nmwe plutôt qu'il ne travaille de bon cœur. L'habitude de 

«flâner et de travailfei^.sans application, que prennept, na- 

«turellemenl, pu plutôt né,cessaireiî»enU tous les ouvriers de 

« lacamp^ne. obligés de,changer d'ouvrage et d'outil tontes 

« Je?deJMi-heijres„et dp fairq, cl^aqiiiejpur, usage de leurs bras 

«dç vingt différentes maqièr^, celfe h^thitude les rend pres- 

« (lue toujpur? i»QRchalant« et paiiesseM», .el. Incapables d'au- 

« cane applïo^tipnsouleiwe,, même dans les circonstances les 

«plu? pressantes. I^suildeJàqu'indépendamment de leur 

« infériorité s^ou^ le,r^ppor4 de la ^e^térjt^,, cette cause seule 

«doit (ovJQurs d^nuer considérablement la quantité de 

« travail qu'U^ peuvent aqconjplif (1). ^) • 

Il est, peut-être à propiis de renjarqmer, ep passant, que 
quelque choçie.d'^ peu près semblable, à ce rpsult^t signalé 
dans les tray.^ux n^éç^iques a lieu relalivement aux facultés 
Jnt^ecluq|l^;,loi;squ«!ijpjj^îiband9njapn8 br^isquiement une 
spéculçitiop, ou t|ne,étud«pour uneautce, il g'écoule quelque 
temps ayaai qjip l'at^ipn ,9p,fixp (|«inouy|Bau, et que nous 
puissjofis.sqvi^n co;iipl§t€ipi€int.un^,9Pviyelie suite ^lidées 
et de faits. Un, grand nprab^e.depçc^nnesdoiyefit en avoir 
fait l'expérience; et c'est ce qui semble former un obstade 
insurmontable à cette pratique, souvent recommandée, de 
diviser la journée en différentes parties, consacrées à l'étude 
de diSérentfis branches des lettres et des sciences. C'est peut- 

(1) Richesse des Nations. 
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être là le meilleur plan, lorsqu'on ne se propose que d'accom- 
plir une tâche ou d'acquérir une connaissance superficielle 
d'objets yariés. Mais ceux qui lisent ou étudient pour posséder 
un art ou une science quelconque, feront, si je puis ainsi 
m*exprimer, beaucoup plus de besogne intellectuelle et avec 
bien plus de fruit, dans un temps donné, en n'interrompant 
point la suite des idées, de manière à pousser à bout 
une spéculation, une recherche, avant d'en commencer une 
autre. 

3\ Relativement à l'influence exercée par la division des 
travaux , pour faciliter la découverte de machines et de pro- 
cédés ayant pour but d* épargner la dépense de travail , il est 
évident que ceux (fui s'adonnent à une branche quelconque 
d'industrie, pourront, plus vraisemblablement, découvrir des 
méthodes plus faciles et plus promptes pour pratiquer cette 
industrie , toute leur attention se portant exclusivement sur ce 
point , que si cette attention se dispersait sur des objets variés. 
Mais c'est une erreur de supposer, comme on Ta fait souvent, 
que la division du travail n'aiguise et ne perfectionne l'esprit 
>^'invention que chez les ouvriers et les artisans. A me- 
sure qu'une société fait des progrès , l'étude des branches di- 
verses de la science et de la philosophie devient l'occupation 
principale ou exclusive des hommes les plus ingénieux. La 
chimie devient une science distincte de la philosophie natu- 
relle; l'astronomie physique se sépare de l'astronomie pure; 
l'économie politique, de la politique : et chaque savant, faisant 
d'une branche particulière de la science l'objet principal , ou 
exclusif, de ses méditations, arrive à un degré de perfection ou 
d'expérience auquel ne parvient jamais,ou rarement, celui qui 
s'occupe de toutes les sciences. 

11 serait odieux de faire allusion à des exemples vivants, ou 
même très-récents , pour prouver l'erreur de ceux qui s'ef- 
forcent de se distinguer par leurs talents , non-seulement dans 
une ou deux , mais dans une foule de branches des connais- 
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sances humaines. La réputation de ces hommes est presque 
toujours éphémère ; car, hien qu'ils connaissent, superficielle- 
ment, plus de choses que beaucoup d*autres hommes, ils n'ac- 
quièrent que rarement, ou jamais, cette intelligence profonde 
6t complète d'un art ou d'une science que possèdent ceux qui 
en ont fait l'objet exclusif de leurs études. Quelque grande 
que soit la renommée de Leibnitz, génie peut-être le plus gé- 
Déralement éclairé, et le plus flexible des temps modernes , il 
y a lieu de penser que cette renommée eût été plus grande et 
plus durable, si l'énergie de ses facultés s'était concentrée da- 
yantage. Mais, pour nous servir des paroles de Gibbon : ce ses 
« facultés mêmes se dissipèrent par la multiplicité de ses tra- 
« vaux. Il entreprit plus qu*il ne pouvait achever; il forma plus 
« de projets qu'il n'en pouvait accomplir ; son imagination fut 
« trop aisément satisfaite d'un rapide coup d*œil jeté sur le 
« sujet qu elle était impatiente d'abandonner ; et Ton peut 
« comparer Leibnitz à ces héros qui ont perdu leur empire 
« pour avoir ambitionné la conquête du monde (1). » 

Mais si ces remarques peuvent s'appliquer avec raison à 
Leibnitz lui-même, quel résultat doivent espérer les hommes 
ordinaires qui s'engagent indistinctement dans toutes les 
voies de l'étude. Us peuvent avoir une connaissance superfi- 
cielle d'une foule de choses, mais ils ne peuvent posséder au- 
cune connaissance solide. Si nous voulons atteindre la préé- 
minence, nous devons ménager nos ressources, et nous 
appliquer à nous perfectionner, autant que possible, dans 
quelque travail unique. 

Et il suit de là qu'en travaillant pour arriver à notre but, 
par notre application à Fétude ou à la pratique de quelque art 
ou de quelque science en particulier, nous adoptons nécessai- 
rement la marche qui est la plus avantageuse pour tout art ou 
toute science. De même que les diverses pièces d'une machine 

(1) Mélanges, vol. 111^ p. 363, édit. ia-8. 

i. 
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biéa c<Histmite,1es hafoifantfi dMnpays cirilisé dépendent, mu^ 
tnellemént^ les uns des dtitïres, et $dnt enchaînés par des ratp-^ 
ports réciprocjtiés. Sans Vêtte toncertiéâ^ pt^éalablement' • et 
n^obéissant qu'à Timpulsiôn puissantes! continue de riniérêt 
personnel , ils concourent tous au même but important , et 
chacun , dans sa sphère ï:*espectivé , contribue à fournir à la 
soeiété la phis grande somnie possible des choses nécessaires, 
des commodités et des jouissances de la Tie. 

Celte dépendance et ce concert ne se trouverit pas seule*- 
ment ou principalement dans les travaux mécaniques , elle 
s'étend aux travaux de rintelligence aussi ïien qu'aux traTaax 
manuels ; elle pénètre dans toutes les classes et tous les raiïgft 
de la société, et les relie entre eux. ce Le puissant auteur dô 
« Tordre du monde a distribué les rangs et les fonctions de^ 
« hommes pdûr leur* avantage et leur bonheur mutuels , de 
t< telle sorte que F un doit labonrer , un àutré'battre en grange; 
«c un autre moudre le ^rain, celui-ci forger, celui-là tricoter 
<( ou tisser) tel homme doit naviguer, tel autre trafiquer, tel 
« autre surveiller tous ces travaux , s'occupant de maintenir 
«c parmi tous, Tordre et la paix; de telle sorte que , Tun tra- 
ce vaillant avec ses bras et ses pieds , un autre avec sa tête et sa 
« langiie , tous conspirent à un but commun , créer le bien- 
ce être général et fournir ce qui est utile à chaque membre 
«en particulier. Chaqute homthe est ainsi réciproquement 
ce obligeant et obligé : le prince, obligé envers le cultivateur 
ce pour son pain , envers le tisserand pouir ses vêtètitenls , 
ce envers le maçon pour son palais, envers le forgeron pour son 
(e épée ; et tous lui ont obligation pour le soin vigilant qu'il 
ce apporte à les proléger , à leur garantir la sécurité dans la 
ce conlinualion de leurs travaux et dans la jouissance des fruits 
ce de leur industrie (1). » 
L'un des résultats les plus avantageux qui ressortent de la 

(i) Barrow. Deuxième sermon sur Vindustrie, 
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division du travail , c^est de permettre aux fabricants, ou au** 
très personnes vouées à quelque industrie ou quelque branche] 
d'iadustrie complexe, d employer des ouvriers doués d^ divers 
d^rés d'habileté et de vigueur. Dans les manufactures de tis- 
sas de coton , par exemple, quelques besognes indispensables 
peuvent être aussi bien accomplies par des enfants et des fem-- 
mes que par les ouvriers les plus expérimentés et les plus ro-t 
bustes. 11 est clair, cependant), que, sans la division dn travail 
nécessaire pour.obtepir un résultat, au moyen de différent^ 
individus possédant le degré d'habileté et de vigueur néces-> 
saires dans l'accomplissement de chaque partie distincte du 
travail , on ne pourrait employer que ceux qui possèdent l'ha- 
bileté et la force nécessaires pour le travail le plus difficile et \& 
plus pénible ; et, qu'en conséquence, des ouvriers, à 30 ou 
40schellings par semaine , devraient se consacrer à des tâches 
qui pourraient être aussi bien remplies par des jeunes filles 
aasqueUes on donne 5 ou 6 schellings par semaine. C'est; 
pourquoi, dans toutes les grandes industries, on n'emploie lefei 
plus capables, les plus adroits et les plus habiles ouvriers quel 
dans les travaux qui exigent une vigueur, une dextérité et 
ime habileté particulières; les travaux qui exigent ces qualités 
à un degré moindre sont accomplis par des séries d'ouvriers 
inférieurs , et qui, par conséquent, se payent inoins cher. Le 
Succès des entreprises les mieux conçues dépend , réellemèTht, 
en grande partie, de la sagacité avec laquelle est* faite cette 
répartition des travaux , ou avec laquelle l'habilèlé et la forcé 
des ouvriers sont proportionnées aux résultats qu'on veut 
obtenir (1). » . 

Il est nécessaire de bien se persuader que les avantages qui 
découlent de la division du travail , quoiqu'on puisse en jouir 
et qu'on en jouisse réellement , en partie , dans tous les pays 



(l) Pour les développements plus amples de ce principe, V. Babbage. 
Économie des manufactures, p. 172. 
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et dans toutes les situations de la société, ne peuvent être por- 
tés à leur dernière limite que là où il y a une grande faculté 
d^échange, en d^auires termes, un marché étendu. U y a une 
foule d'industries qui ne peuvent être exercées séparément , 
hors de Fenceinte d^une grande ville. El, dans tous les cas , 
la division devient d'autant plus parfaite que la demande des 
produits reçoit plus de développements. Smith afQrme que 
dix ouvriers employés dans différentes branches d'une fabri- 
que d'épingles /pouvaient faire 48,000 épingles dans un jour, 
et, depuis Smith, cette quantité a été doublée ; mais il est évi- 
dent que si les demandes n'étaient pas suffisantes pour l'écou- 
lement de cette quantité, on n'occuperait pas constamment 
ces dix hommes à la fabrication des épingles ; et, en consé- 
quence , la division des travaux ne serait pas portée aussi loin. 
Ce même principe se trouve vrai dans son application géné- 
rale. On ne construirait pas un moulin à coton dans un petit 
pays n'ayant pas de relations commerciales avec ses voisins. 
Il a fallu les demandes et la concurrence de l'Europe et de 
l'Amérique pour faire arriver les fabriques de Glasgow , de 
Manchester et de Birmingham , à l'état de perfectionnement 
où elles se trouvent aujourd'hui. — C'est encore au principe de 
la division des travaux, que doivent leur origine les diverses 
précautions prises par la société pour sa sûreté et pour garantir 
et conserver intacts les droits et les privilèges des individus. 
« Le Gouvernement lui-même est fondé entièrement sur le 
ce sentiment des avantages qui résultent de la division des tra- 
ie vaux. Dans l'état le plus sauvage de la société , chaque 
Ci homme se ôe surtout à lui-même, pour protéger sa personne 
« et sa propriété. Dans ce double but , il doit être toujours 
« armé , toujours vigilant ; quelque petite propriété qu'il pos- 
a sède, elle doit toujours être facile à transporter pour ne ja— 
a mais être très-éloignée de son propriétaire. Les moyens de se 
«c défendre ou de se dérober par la fuite occupent presque en- 
«c tièrement ses pensées et son temps ; et même après tous ces 



PREMIÊHE PARTIS. DE LA PRODUCTION. 105 

« sacrifices, ces moyens ne sont quMncomplets. Si vous Yoyez 
« jamais ici un vieillard , disait à Bruce , un habitant des 
<i frontières de PAbyssinie , c'est à coup sûr un étranger. Tous 
« les indigènes meurent jeunes, par la lance. 

ce Mais ce travail, que chaque individu isolé, qui ne s'en fie 
« qu'à lui-même pour se protéger, doit subir personnellement, 
ce est plus que suffisant, pour mettre à même un petit nombre 
<c de personnes de se protégerelles-mêmes,et,enméme temps, 
« toute une société nombreuse. C'est à cette cause qu'on peut 
« attribuer l'origine des Gouvernements. Le noyau de tout 
« Gouvernement a dû être une personne quelconque qui a 
a ofiert sa protection y en échange de la soumission de ceux 
« qu'il protégerait. Au gouverneur et à ceux avec lesquels il 
« est associé, ou auxquels il délègue ses pouvoirs, est dévolu le 
m soin de défendre la société contre les abus de la force et de 
« la fraude; et quelles que soient les violences qui se commet- 
« tent dans le sein He cette société (et la violence est le mal le 
ce plus redoutable dans une société civilisée) , il est étonnant 
« combien peu de personnes suffisent pour assurer la sécurité 
«d'une multitude. — Environ 15,000 soldats et moins de 
« 15,000 agents de police, watchmen et officiers de justice 
i( protègent les personnes et la propriété des dix-huit millions 
« d'habitants qui forment la population de la Grande-Bre- 
« tagne. On trouverait à peine une profession qui n'accapare 
4c le travail d'une plus grande quantité de personnes que celle 
« employée à ce service, le plus important de tous (1).» 

L'influence de la division du travail pour accroître la quan- 
tité et la perfection des produits de l'industrie a été remar- 
quée par quelques-uns des auteurs qui ont précédé le docteur 
Smith , particulièrement par Harris et Turgot ; mais aucun 
d'eux n'a fait ce qu'a fait Smith. Aucun d'eux n'a indiqué 
d'une manière complète l'action de ce principe , ou montré 

• 

(l) Senior. De l'Économie politique» 
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que la faculté de se livrer à des travaux divers dépend de !a> 
£Btâiltéd*édbaDger; et que, conséquemment ^ les^avantag^s^ 
qui découlent ide la division du travail dépendeitl néceésaire-^ 
ment de l'étendue du marché et sont réglés par lui; G -est là un^ 
principe de la plàs haute importance; et, en établissant ce 
principe, Smith a répandu sur toute la »;ience une lumière 
nouvelle , et posé les bases d'une foule, de déductions pratiques 
d'une grande valeur. 

<6 Présentée de cette manière , dît M. Storcb , Tidée de la 
«c division du travail était absolument neuve; et Teffet qu'elle 
c( a fait sur les contemporains de Smith prouve bien qu'elle 
((l'était réellement pour eux. Telle qu'elle se trouve indiquée 
<c dans les. passages que je viens de citer , elle n a fait aucune 
a impression.Développée par Smith,cette idée a d'abord saisi 
a tous ses lecteurs, tous en ont senti la vérité et l'importance ;. 
« et cela suffit pour lui en assurer l'honneur, lors même(;ne 
« Sun génie eût été guidé par les indications de ses' devan- 
ce eiers (1). » , ). 

, ' ■ . . ■ ' ,■ • * * ') 

SECTION III. 

Dëfinîtion du Capital. —- De quelle manière il côniriBue à 'la formation 'de \U 
Richesse . — Circonstances les plus favorables à Taccn mulatioa' du Capital 1 

' Le capital d'un pays consiste dans ces portions duproduii 
de Vindustrie y existantes , qui sont m médiatbii ^t utilisùbles , 
oU pour r entretien des êtres humains , ou pour faciliter la 
production. Cette définition difiere de celle de Smith, qui à 
été adoptée par la plupart des économistes. Smith divise la 
masse du produit de l'industrie d'un pays, ou son fonds, en 
capital et revenu. Le premier, formé de ces portions du fonds 
employées dans le but de reproduire une espèce quelconque 

(1) T. IV, p. 9. 
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déf denrées ;* le second, de tout[ce qui est emplayéà eiititoleniir 
\e& bdlrftaQts on à satisfaire leurs be8oin99:saii^ aucoo but vtté-; 
rieur. Setop Smith, toute cefttet dernière partie «dt eoBsomRiée 
impfoductiTementy et ne contribue en aùoane façon à l'abat 
croissement de la richesse. Mais ces distinctions paraissent' 
être presque connpiétennent imaginaires. Les jportions dû 
fonds employées sans aucun but immédiat de production sont 
soUYent, de beaucoup, les plus productives. D après la défini- 
tion de Smith , les fonds appliqués par Arkwrigt et Watt , k 
leur usage personnel, devraient être considérés comme ayant 
é(é'.employés d'une façon improductive , ou, en d'autres ter**' 
n^, comme revenu. Et cependant il est certain qu'en leur 
permettant de subsister et de poursuivre lairs travaux , ces 
fi)nds ont contribué à accroître leur richesse et celle du pays,< 
incomparablement plus que tous les autres fonds équivalents, 
dépensés pour payer les artisans employés à leur service. U 
esitoujours extrêmement difficile de dire, dans quelljes circon- 
stances^ le capital est ou n'est pas productif, et toute définition! 
dti capital qui s'occupe de la détermination d'un point sem- 
blable ne peut servir qu'à compliquer et à obscurcir un sujet 
qui, autrement, serait extrêmement simple. D'après notrer 
manière d'envisager la question , il nous suffit , pour con- 
sidérer un produit comme capital , que ce produit puisse 
contribuer immédiatement à la subsistance de l'homme, ou 
l'aider à approprier ou à produire des denrées. 

' D peut, à la vérité, n'être employé pour aucun d© ces deux, 
(Ajets, et quand il le serait, il peut n'être pas employé de ma- 
nière à obtenir les résultats prévus. Mais les questions rela- 
tives au mode d'emploi d'une denrée, et les conséquences de 
cet eknploi sont complètement distinctes de cette autre ques- 
tion, à savoir si cette denrée est un capital. Malgré tout ce 
qu'on pourrait savoir, à priori^ de contraire à notre exemple, 
un cheval attelé à la voiture d'un gentleman peut être em- 
ployé d'une manière aussi productive que s'il était attelé à la 
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charrette d^un brasseur ; mais, quelle que soit la différence qui 
puisse se présenter dans les deux cas, l'identité de Tanimal 
n'en est pas affectée ; idans Fun et Tautre cas, il possède au 
même degré la qualité d*auxiliaire dans le fait de la produc- 
tion , et il doit, en conséquence, indépendamment des consi- 
dérations de toute autre nature, être regardé comme une partie 
constituante du capital national. 

On a coutume de partager le capital en deux grandes 
divisions ; on donne à Tune le nom de capital circulanU et 
à l'autre celui de capital fixe. Le capital circulant com- 
prend les portions qui sont le plus rapidement consommées, 
telles que les aliments, les vêtements et autres articles néces- 
saires à la subsistance de Fhomme, le blé employé comme 
semence et pour la nourriture des chevaux, la houille, etc. ; 
les animaux d'une espèce inférieure, les maisons, les machines 
et les divers instruments de travail, qui sont, ou peuvent être, 
employés pour la production, sont classés sous le titre de capi- 
tal fixe. Mais, bien que cetlé distinction soit utile à quelques 
égards, on ne peut établir une ligne de démarcation bien Dette 
entre les*^ différentes variétés de capital qui sont également 
indispensables à la réussite de la plupart des branches de 
Tipdustrie. Sans un capital circulant , c'est-à-dire , sans 
moyens de subsistance, sans vêtements, etc., il serait évidem- 
ment impossible de s'engager dans une entreprise quelconque 
pour laquelle les rentrées seraient tout à fait éloignées ; et, 
sans un capital fixe, c'est-à-dire des instruments, des ma- 
chines, etc., il est bien peu de travaux qui pussent être accom- 
plis complètement, ou avec quelque avantage pour le produc- 
teur. Mais la prévoyance de l'homme et sa faculté d'invention 
l'excitent de bonne heure, et aux époques même les moins 
avancées de la société, à se pourvoir d'une réserve de subsis- 
tances, et à imaginer des outils et des instruments pour l'aider 
dans ses travaux. Les chasseurs de l'Amérique se servent de, 
massues et de frondes pour abréger leur tâche, \et rendre 
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plus facile la capture du gibier ; et ce même principe, qui les 
pousse à Caçonner et à employer ces grossiers instruments, agit 
incessamment ; c^est ce principe qui donne lieu, sans cesse, à 
de nouveaux perfectionnements ; c^est lui qui, à une époque 
de progrès, remplace les canots par des navires, les frondes 
par des mousquets, les massues par des machines à vapeur, et 
les quenouilles par des moulins à coton. 

Ce n'est donc que par Temploi combiné des deux espèces 
de capital, que la richesse peut être produite dans de grandes 
proportions et répandue généralement. Un agriculteur peut 
avoir une quantité considérable de chars et de charrues, de 
bœufs et de chevaux, et, généralement, de tous les instruments 
et animaux employés dans son industrie particulière ; mais, 
s*il ne possédait point de capital circulant^ c'est-à-dire, des 
subsistances et des vêtements, il serait hors d'état d'utiliser 
tous les instruments de son industrie, et, au lieu de cultiver 
la terre, il serait obligé de se tourner vers quelque industrie 
appraprialive ; et, d'un autre côté, en supposant qu'il fût 
abondamment fourni de toute espèce de provisions, que pour- 
rait-il faire sans le secours d'un capital fixe ou d'instruments 
de travail? quel travail pourrait accomplir le laboureur le 
plus habile, sans sa bêche ou sa charrue, le tisserand sans son 
métier, le charpentier sans une scie, une cognée et des 
rabots î 

La division et la réunion des travaux ne peuvent être pous- 
sées à quelque degré considérable, sans Taccumulation anté- 
rieure du capital. 

Avant que le travail puisse être divisé, c< il faut qu'un fonds 
« de denrées de diverses sortes soit mis en réserve quelque 
<i part, suffisant pour entretenir le travailleur et lui fournir 
« des matériaux et des instruments. Un tisserand ne peut s'a- 
a donner entièrement à son industrie spéciale, s'il n'a devant 
a lui amassé de quelque manière, ou en sa possession, ou en 
« celle de quelque autre personne, un fonds suffisant pour l'en- 
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« tretenir et lui fournir les matériaux et les instruments de 
a son travail, jusqu'à ce qu'il ait non-seulement achevé, mais 
c( encore vendu sa toile. Cette accumulation d'un capital doit, 
« évidemment, précéder son application, pendant un temps 
c( aussi long4 à une pareille industrie spéciale (1). » 

De même que Taccumulation du capital doit avoir précédé 
une division et une combinaison quelconques des travaux très- 
étendus; de mêm<e, la division jet la réunion de ces travaux, 
lorsque cette accumulation a eu lieu, n6 peuvent être perfec- 
tionnées qu'en proportion de Taccumulation dja capital. L!ac- 
cumulatiofi du capital et la division des travaux exercent l'une 
sur l'autre une réaction réciproque. Plus la somme du ca,pit$il 
est considérable, plus, généralement parlant, les entreprepeucs 
d'industrie peuvent distribuer avec, convenance les travaux à 
faire entre les ouvriers qu'ils emploient, ces ouvriers ayant, 
dès lors,' comme nous l'avons déjà expliqué, plus de chance 
de découvrir des machines et des procédés propres à faoilijter 
leurs diverses lâches. Il suit de là, quej'inçlustrie de»tout pays, 
non-seulement s'accroît en raison directe de l'aceroissenaeiit 
du capital, (Hi du fonds «qu'il peut mettre en œuvre; maisen- 
core,^ qu'au' mfayeh' de ofti aocnoi$âc;ment, la division du travail 
se développe, des instrumehts^nouveaujc et plus {)uiss9Qts sont 
inventés^, et qu'avec la même quantité de travail 0n produit 
une quantité bien plus considérable de denrées. 

Outre que lôcapitalpern^t de diviser le travail* il co^ntribue 
encore à le rendre plus facile .et à, produire la richesse, des 
trois manières suivantes : 

1^ — Le capital permet l'exécution de travaux et la-produc* 
tion de denrées qui n'auraient pu avoir Jieusai^ lui. 

2^ -*- Il épargne le. travail, daoâ la, production 4e priesque 
toutes les espèces de denrées. . . 

3* — II donne la possibilité de faire le travail, mieux et plus 
promptement. 

[t) Richesse des Nations. , . 
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T-. Relativement au premier avantage qui résulte de l'em- 
ploi du capital, ou de cette circonstance qu'il met à même de 
produire des denrées qui n'auraient pu Vétre sans lui, il est 
45hir, comme nous Faveiis déjà remarqué, que la fabrica- 
tion de produits qui demàndeat, pour être achevés, une, pé- 
riode de* temps oensidét-able ne^ pourrait être entreprise, avant 
^«voir taùh. en réserve, à lavancei, un fonds de capital cir- 
tukmt, c'est-à-dire, de subsistances cl de vêlements néces- 
saires pour reotrelien da Touviriery pendant le temps qu'il est 
«Gcupé auM travaux entrepris; Mais l'emploi du capital fixe, 
c esl-à-dire d'outils et de machines, est souvent aussi néces- 
saire pq«r la production des denrées que l'emploi du capital 
j:irpAlqfit,Qa pe pourrai^, par exemple, fabriquer de bas sans 
métieF; et quoique la ferre pût. être labourée sans le secours 
d'une: charrue, elle ne pourrait l'être, toutefois, sans une 
bêche ou un boyau. Si nous parcourons ^immense nomen- 
clature des arts industriels pratiqués dans un pays civilisé, 
nous nous convaincrons qu'il n'y en a qu'un bien petit nom- 
bre qui pussôût être exercés, en employant uniquement nos 
bra^» c'est-à-dire les instruments grosçiers que la nature nous 
a fournis. 11 est presque toujours nécessaire de nous pourvoir 
ctes résultats d'une industrie et d'une découverte antérieure, 
et;de(orlifier.]ç^o?|aibiesbras, en les armant pour ainsi dire 
de la ferte de tous Us, élén^ni^ • i . 

En second lieu, l'emploi du capital, outre qu'il nous fournit 
un grand nombre de dentées qui ne pourraient être produites 
sans son secours, permet /'épargne du travail dans la produc- 
tion dé beaucoup d'autres ; et, en abaissanl leur prix, les met 
à la portée d'un nombre bien plus considérable de consom- 
mateurs.. 

Nous avons été habitués, depuis si longtemps, à avoir à 
notre disposition les services des machines les plus puissantes, 
qu'il nous faut un effort considérable de réflexion pour recon- 
aaitre complètement les avantages qu'elles nous procurent 
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Mais si nous Tenons à comparer les arts industriels exercés 
par des sociétés très-avancées dans la civilisation avec ceux 
des sociétés qui le sont moins, nous resterons, infaillible- 
ment, convaincus que nous devons, surtout à remploi des 
machines, la supériorité de notre bien-être et de nos jouis- 
sances. Supposons que, comme les Péruviens et beaucoup 
d^autres peuples du nouveau et de Tancien monde, nous 
fussions privés du fer (1), et que nous ignorassions la manière 
d'apprivoiser et d'employer les bœufs et les chevaux* : qud 
étonnant et quel fâcheux changement s^opérerait dans nos 
conditions d'existence ! 

Dans quelques pays, on avait Thabitude de fabriquer le 
drap en prenant la chaîne 61 par fil, et en passant la trame 
entre ces fils par le seul intermédiaire de la main. De cette 
manière on employait des années à fabriquer une pièce de 
drap, qui, à Taide d*un métier, peut se fabriquer en autant 



(1) Locke a fait sur l'usage du fer les observations suivantes^ qui sont 
très-remarquables : « Tout le grand conUnent -de l'Amérique, dit-il, est 
un exemple convaincant des conséquences que peut avoir pour la vie 
humaine la découverte d'une substance naturelle, et des propriétés 
dont elle est douée. Je pense que Tignorance des Américains dans les 
arts uUles, et l'absence de la plupart des commodités de la vie, dans un 
pays abondamment pourvu de toutes sortes de produits naturels, doi- 
vent être attribuées à leur ignorance de ce que recelait dans ses veines 
une pierre très-ordinaire et dédaignée; je veux parler du minerai de 
fer. Et quelque opinion que nous ayons de nos talents, ou de nos progrès 
dans ce monde que nous habitons, où la science et l'abondance de toutes 
choses semblent rivaliser entre eUes, je mets en fait que, toute person- 
ne qui réfléchira sérieusement ne mettra pas en doute que ^ l'usage 
du fer se perdait parmi nous, dans quelques siècles, nous serions inévi- 
tablement réduits à l'état de besoin et d'ignorance où se trouvaient au- 
trefois les sauvages de l'Amérique, dont les qualités naturelles et les 
provisions ne le cédaient en rien à celles des nations les plus polies el 
les plus florissantes; celui qui le premier fit usage de ce minéral mé- 
prisé, peut donc être appelé, ajuste litre, le père des arts industriels 
et le créateur de l'abondance. » {Essai sur P Entendement, liv. IV, 
chap. 12.) 
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de jours (1). Il n'y a rien peut-être qui ait autant contribué à 
accélérer les progrès, et la diffusion des bienfaits de la civili- 
sation, que rétablissement de relations commerciales entre 
des nations diverses et éloignées. Mais comment ces relations 
auraient-elles pu s'établir sans la construction des navires et 
la découverte de l'art de naviguer ? Et, si nous comparons les 
premiers navigateurs, glissant timidement le long des côtes 
dans de frêles canots formés d'arbres et creusés à l'aide du 
feu, ou d'une hache, qui n'est qu'un caillou ou l'os de quel- 
que animal, avec ces navigateurs, qui, aujourd'hui, traversent 
hardiment l'immensité de TOcéan , dans de magnifiques 
vaisseaux chargés des produits de tous les climats, nous n'au- 
rons qu'une faible idée du progrès de l'industrie, et de tout ce 
que nous devons aux machines et à la science. Quoique ceux 
qui se sont distingués dans cette carrière aient rarement ob- 
tenu la reconnaissance et les applaudissements auxquels ils 
avaient des droits si légitimes, ils n'en ont pas moins été les 
grands bienfaiteurs de l'espèce humaine. En subjuguant les 
forces de la nature et en les soumettant à notre volonté, ils 
ont donné à Thomme une puissance presque infinie, et l'ont 
rendu capable des entreprises les plus gigantesques. Sans 
leur secours nous serions bien pauvres ! Sans la découverte 
des instruments et des machines, et l'emploi des agents na- 
turels dans le grand œuvre de la production, les Athéniens, 
les Romains et les Anglais eussent été tels que nous voyons 
aujourd'hui les peuplades, à moitié nues et mourant de faim, 
des sauvages de la Nouvelle-Hollande. 

Le troisième avantage qui résulte de l'emploi du capital, 
consiste en ce qu'^ donne la possibilité de faire l'ouvrage mieux 
et plus promptement. Le coton, par exemple, peut être filé à 
la main ; mais les admirables machines découvertes par 
Hargreaves, Arkwright et d'autres encore, en même temps 

« 

(i)imoa. Voyagede PAmérùpK,l.l,p. 336.Edit.d'Amsterdam,n52. 
1. « 
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qu*elles peuyent donner une quantité cent fois et mille fois 
plus considérable de fili qu'on n'en peut obtenir, au moyen 
d'un fuseau ordinaire, ont également perfectionné sa qualité, 
et lui ont donné un degré de finesse et à' égalité auquel on 
n'atteignait pas autrefois. Un peintre demanderait des mois, 
ou peut-être des années, pour peindre, avec une brosse, les 
étoffes de coton ou les étoffes imprimées qu'on emploie pour 
la tenture d'un e chambre; et, il serait très-difficile, sinon 
impossible, à Tartiste le plus habile de donner à ses figures cette 
perfection, toujours la même, qu'on obtient aujourd'hui par 
l'emploi des machines mises en œuvre pour cet usage. Sans 
parler deis autres avantages plus importants qui résultent de 
l 'emploi des caractères mobiles et de l'imprimerie, il est certain 
que le manuscrit le plus parfait, qui a coûté des années d'un 
travail long et fastidieux, ne peut, sous le rapport de la déli- 
catesse et de la correction, soutenir la comparaison avec un 
ouvrage bien imprimé et qui n'a demandé, pour son impres- 
sion, que la centième partie du temps et de la dépense. Les 
demandes considérables que les étrangers font des marchan- 
dises anglaises, résultent à la fois, de la supériorité de ses 
manufactures et du meilleur marché de ses produits , et nous 
devons ce double avantage, principalement, à la supériorité de 
nos machines. 

Il y a d'autres considérations qui démontrent également 
l'extrême importance de l'accumulation et de l'emploi du 
capital. Les subsistances et les autres commodités de la vie 
dont jouit une nation , ne peuvent s'accroîtie que par suite 
d'un accroissement du nombre de ses travailleurs ou de leur 
faculté productrice; mais, dans la plupart des circonstances^ 
il est impossible , sans un accroissement dans le capital, d'em- 
ployer avantageusement un nombre d'ouvriers plus considé- 
rable. Si les denrées applicables à l'entretien des travailleurs , 
si les métiers et les machines, à l'aide desquels ils doivent 
opérer, sont nécessaires pour l'eitfretien et l'emploi efficace de 



PRKMlijUÏ JPAmXiÉ^ D£ lA PRODUCTION. 115 

^^xt-quiè^steDidéjà^ on .né peut songer à faire une de- 
BOande dènôaveaut traYailleuir$.Sous l'empire de pareilles cir- 
instances, lé taux des takifesjtie peut s élever; et, dans ce cas, 
si la quantité des habitants d'un pa^fs augmente , ils seront né- 
cessairement moins bien pourrus. Et il n'est nullement prob^ 
bleque la puissance productive du tratailleur soit augmentée, 
s'ilq'y^t préalabkàlent:, accroissement dans le capital. On ne 
peut jamais augmenter, sensiblement, Facti vite productive des 
ouvriers , sans les élever et les former le mieux possible , sans 
subdiviser beaucoup leurs travaux et perfectionner les ma- 
chines ; et, dans presque tous ces cas, ii est nécessaire d* aug- 
menter le capital. Ce n'est que rarement , sans le secours du 
capital , qu'on peut mieux former les o^vriers, ou que Tentre- 
preneur d'un travail quelconque peut les pourvoir de machines 
pbis perfectionnées, ou faire entre eux une distribution plus 
convenable du travail à exécuter. Si ce travail se compose de 
parties différentes, il &ut un capital plus considérable, pour 
tenir l'ouvrier constamment ^>€cupé à une seule de ces parties, 
qu'il ne le faudrait^ s'il était quelquefois occupé dans toutes les 
diièrses branches de l'industrie à laquelle il se consacre, 
a Lorâqoe nèîïs coiiiparons, dit Smith, l'état d'une nation 
a à^èux époques différentes'^ et que nouS'Toyons que le pro- 
a daapA annuel de sa terre et de son; travail est , manifestement , 
(L ploâ coDsidërable^dans la.devnière ^e dan& la première; 
« que, dans» la deriiière^ ses terme : sont mieux cultivées, ses 
« manufacturés' plus nombrensèsi et ^lus florissantes, nous^ 
c^ouvons éfre assurés» que, son éépital a du s'accroître peu- 
a èsàsi |!int6i:val|e écoulé entrls ces deux /époques , et que la 
<i conduite sdge de quelques individus a du y ajouter plus que 
<c ne lui a enlevé la conduite insensée de quelques autres 
<K individus , ou Textrayagance du Gouvernement (i). » 
Il est donc évident qu'une nation ne peut jamais rester sta- 

(1) Richesse des Nations* 
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tionnaire , tant qu'elle continue à augmenter son capital. Dans 
ce cas y elle aura une augmentation dans la demande du travail 
et augmentera constamment la quantité des choses néces- 
saires et utiles à la yie , et par conséquent, aussi 9 sa popula* 
tion. Mais s'il n*y a pas d'accroissement dans le capital, il n'y 
aura plus de trayail , ou du moins il ne pourra plus être em- 
ployé avec avantage. Et s'il y a diminutioi^ dans le capital 
national , la condition de la masse du peuple empirera ; il y 
aura réduction dans les salaires, et le paupérisme , avec son 
cortège de vices , de misère et de crimes , portera ses ravages 
dans le sein de la société. 

Après nous être efforcé de démontrer la nature du capital, 
l'importance de son emploi , et de quelle manière il sert à faci- 
liter la production, nous allons nous occuper d'expliquer son 
origine et les circonstances les plus favorables à son accumu- 
lation. 

Si c'eût été une loi de la nature, que la quantité de pro- 
duits qu'on s'était procurée à l'aide des entreprises industriel- 
les ne dût servir simplement qu'à remplacer celle qui avait été 
dépensée en poursuivant ces entreprises , la société n'eût fait 
aucun progrès, et l'homme serait resté dans l'état où il avait 
été placé primitivement. Mais l'ordre de choses établi est tout 
à fait différent. Sa constitution est telle , que dans la plupart 
des circonstances, on se procure, au moyen d'une quantité 
donnée de travail , une somme plus considérable de richesses 
ou de produits qu'il n'est nécessaire pour continuer ce tra- 
vail. Ce surplus, ou cet excédant de produit, a reçu le nom de 
profit , et c^est de cet excédant de produit que le capital est 
complètement formé. Ce n'est pas assez pour l'homme que 
ses besoins immédiats soient satisfaits ; à un jour donné , il 
prévoit ses besoins futurs. Le sauvage même, qui tue plus de 
gibier qu'il ne peut en consommer, n'abandonne pas le sur- 
plus ; l'expérience lui a enseigné qu'il peut être moins heureux 
une autre fois, et, en conséquence, il conserve ce qu'il a de 
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trop , comme une réserYe contre une mauvaise chance quel- 
conque dans Favenir , ou bien il rechange avec ses sembla- 
bles pour quelque autre produit. L'expérience doit aussi lut 
avoir démontré promptement que , sans un fonds de provi- 
sions , on ne peut s'engager dans une entreprise quelconque, 
quelque productive qu'elle soit en fin de compte , s'il faut un 
temps considérable avant que les frais soient remboursés. On 
ne peut donc mettre en doute que le principe qui nous pousse 
à épargner et à amasser, que ce principe qui engage l'homme 
à sacrifier une satisfaction immédiate^en vue d'une plus grande 
sécurité ou d'une plus grande jouissance dans l'avenir, ne se 
soit développé dès les premiers âges du monde. D'abord, 
sans doute, sdn action doit avoir été comparativement faible. 
Mais cette action a acquis une force et une importance nou- 
velles, à mesure qu'on a vu se développer les nombreux 
avantages qu'on en retire. Le poisson séché , les canots et 
les lances des misérables habitants de la Terre de Feu, nous 
donnent un exemple de cette passion énergique à laquelle nous 
devons toutes les richesses de l'univers. 

Puisque le capital est formé de cet excédant de produits 
réalisé par ceux qui se vouent aux opérations industrielles, 
excédant qui dépasse les produits nécessairement employés 
pour poursuivre ces opérations, il suit de là, évidemment, que 
les moyens d'amasser ce capital seront le plus considérables , 
là où cet excédant le sera pareillement, ou, en d'autres termes, 
que ces moyens seront le plus considérables, là où létaux du 
profit sera le plus considérable. C'est là une proposition si 
évidente, qu'il est à peinenécessaire de la démontrer. L'homme 
qui produit un boisseau de froment, en deux jours, possède 
évidemment la faculté d'accumuler deux fois aussi prompte- 
inent que l'homme qui, soit par défaut d'habileté, soit parce 
qu'il est obligé de cultiver un mauvais terrain, est forcé de 
travailler, quatre jours, pour arriver à produire la même 
quantité de froment ; et le capitaliste qui place son capital de 
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manière à lui faire rapporter un profit de 10 p. 0/0, a» parël^-^ 
lement, la faculté d'accumuler deux fois aussi yite que le capt^ 
taliste qui ne peut trouver un mode de placement qui lui 
rapporte plus de cinq pour cent (1). Il est yraî que les profits 
élevés donnent, seuls , les moyens d'amasser un- capital; et 
si les hommes avaient toujours vécu uniquement sur kur 
revenu, c'est-à-dire s'ils avaient toiyours consommé tout le 
produit de leur industrie pour satisfaire immédiatement ileucs 
besoins ou leurs désirs , on n'eût jamais vu dans le monde 
une chose qui s'appelât un capital. Mais Texpérience démon- 
tre que les profits considérables , en fournissant des moyens 
plus puissants d'épargne, donnent, en même temps, une force 
nouvelle au principe d'économie. L'économie ne dififère en 
rien des autres vertus ; et il serait déraisonnable de s'attendre 
qu'elle se développât avec énergie , si elle ne portait avec elle 
une rémunération correspondante. Avant d'ami^sser , il faot 
qu'un homme puisse vivre; et si la somme qui lui reste, 
après qu'il a déduit ses dépenses obligatoires, n'est que faiMe 
et insignifiante , il est probable qu'il se déterminera à la con- 
sommer immédiatement, plutôt que de la mettre en réserve, 
dans l'espoir que celte somme, en y ajoutant le fruit de nou- 
velles épargnes, pourra, à une époque quelconque trèséloi* 
gnée, lui fournir les moyens d'augmenter quelque peu son 
revenu. Mais toutes les fois que les profits sont élevés , c'est- 
à-dire toutes les fois qu'il y a une grande facilité d'accumuler, 
nous nous refusons des jouissances immédiates , parce que 

• 

nous avons l'espoir certain , qu'en agissant ainsi , nous arri- 
verons promptement à une aisance relative, d; que notre 
abstinence actuelle augmentera considérablement, dans l'ave- 
nir , les moyens de nous procurer une somme plus considé- 

(1) Ceci est en réalilé une évaluaUon inférieure. H est évident que, tou- 
tes les fois que les particuliers doivent vivre de leurs profits, ceux qui g^' 
gnent le double peuvent accumufer plus de deux fois aussi proropletneût 
que les autres. 
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rable des aisances et des commodités da luxe. Donnez à un 
peuple quelconque la faculté d'amasser, et vous pouvez être 
persuadé qu'il sera porté à en user largement. Si l'on recher- 
che les circonstances qui ont décidé de la destinée des diffé- 
rents pays du monde , on voit que la faculté d'amasser j ou en 
d'autres termes , le taux du profit, a été constamment le plus 
considérable chez les peuples qui ont fait les progrès les plus 
rapides. Aux Etats-Unis , par exemple, le taux du profit est 
ordinairement deux fois aussi élevé qu'en Angleterre et en 
Hollande , et c'est uniquement à cette élévation du profit qu'il 
faut attribuer les progrès comparativement rapides de l'opu- 
lence et de la population des États-Unis. Le désir d'augmenter 
notre fortune et d'améliorer notre condition , est inhérent à 
la nature de l'homme , et c'est là, en réalité, le principe fon- 
damental, le catisa (iavt,%an% de 'tout progrès. Il est impossible 
de citer un exemple d'un peuple quelconque qui ait négligé 
l'occasion d'amasser. Toutes les fois que la société peut ajou- 
ter à son fonds commun , elle ne manque jamais de le faire, 
a On ne voit jamais que la proportion delà fortune ou de Tha- 
a bileté diminue les besoins présumés de la vie humaine ; la 
« civilisation et l'abondance développent de nouveaux désirs, 
« en fournissant ou mettant en œuvre les moyens de les sa- 
« tisfaire (1). » 

On dira peut-être, pour combattre ces assertions, que le taux 
du pro/ît est élevé dans les pays orientaux, et que, cependant, 
ces pays sont rétrogrades, ou ne font que des progrès imper- 
ceptibles dans la civilisation. On peut contester cependant qqe 
le taux du profit y soit réellement plus élevé qu'en Europe. 
Le taux de MinUrU y est, sans doute, plus élevé ; mais c'est là 
une conséquence des risques auxquels est exposé le prtnctpai , 
à raison des préjugés existant contre l'usure et delà nature vi- 
cieuse et incomplète des gouvernements Orientaux. Le Coran 

(l)Ferguson, Essai sur la société civile, p. 360. 
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défend tout prélèvement àHntirit^ et c'est là, réellement, une 
des causes principales du taux énorme de l'intérêt , dans les 
pays soumis à l'autorité de la loi musulmane : « L'usure , dit 
(c Montesquieu , augmente dans les pays Mahométans , à pro- 
(( portion de la sévérité de la défense. Le prêteur s'indemnise 
<( du péril de la contravention (1). » Nous n'entendons pas 
affirmer cependant que la grande productivité de Tindustrie» 
ou que le taux élevé du profit entraînent, nécessairement et 
dans toute occasion, une haute prospérité. Des pays possédant 
toutes les ressources imaginables pour un emploi avantageux 
de leur capital et de leur industrie, peuvent avoir le malheur 
d'être soumis à un gouvernement qui ne respecte pas , ou ne 
garantisse pas, le droit de propriété; et le défaut desécurité qui 
en résulte peut suffire pour paralyser les efforts de peuples 
placés, d'ailleurs, dans les conditions les plus favorables à 

l'accumulation de la richesse. Mais nous croyons qu'on peut 

• 

établir comme un principe qui souffre peu d'exceptions, que si 
deux pays (ou un plus grand nombre) , placés par la nature à 
peu près dans les mê'mes circonstances , ont un gouvernement 
également tolérant et libéral, et protègent également la pro- 
priété , la prospérité de ces pays sera en raison directe du taux 
des profits dans chacun d'eux. Partout où, toutes choses igàl^ 
d'ailleurs^ les profits sont élevés, le capital s'accroît rapide- 
ment, et il se produit un accroissement relativement rapide de 
la richesse et de la population ; mais, d'un autre côté, partout 
où les profits sont faibles , les moyens de mettre en œuvre une 
plus grande somme de travail sont limités en proportion , 
et le progrès de la société en devient d'autant plus lent. 

Ce n'est donc pas par la quantité absolue de son capital, mais 
par le pouvoir d'employer ce capital avantageusement, pou- 
voir qui , dans toutes les circonstances ordinaires, se mesure 
exactement par le taux ordinaire et moyen du profit , (p ^ 

(1) Esprit des Lois, liv. xxi, ch. 19. 
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doit apprécier la faculté que possède un pays d'accroître 
sa richesse et sa population. Avant qu'on eût étudié à fond les 
lois qui règlent le taux du profit et Faccroissement du capital, 
Josiah Child, et, après lui, quelques auteurs, considéraient la 
grande richesse et la prospérité commerciale de la Hollande, 
où les profits, depuis 1650 jusqu'à une époque plus récente, 
étaient comparativement faibles, comme le résultat naturel, 
et , conséquemment , comme une preuve convaincante des 
grands avantages qui naissent de rabaissement des profits et 
du taux de Tiotérêt. Mais, en cette circonstance , comme nous 
le verrons plus tard , on prenait à tort l'effet produit par des 
taxes onéreuses, pour la cause de la richesse. Un pays où les 
profits sont faibles, peut cependant être riche et posséder un 
capital immense ; mais c*est le comble de Terreur de supposer 
que l'accumulation des profits a été facilitée par rabaissement 
de ces mêmes profits. La vérité est que l'abaissement du taux 
du profit en Hollande, pendant le dix-huitièitie siècle, fut à la 
fois la cause et le symptôme de la décadence de ce pays. 
Dans ses remarquessnrl'état de la Hollande, écrites vers 1670, 
sir William Temple rapporte que le commerce était alors à 
son époque la plus florissante , êi que les immenses capitaux 
des négociants hoUandais avaient été amassés surtout avant 
les guerres que la République eut à soutenir successivement 
contre Cromweli, Charles II et Louis XIV , époque à laquelle 
létaux du profit était plus élevé qu'il ne le fut à aucune autre, 
postérieurement. 

Mais sans nous occuper de ce qui a eu lieu en Amérique, en 
Hollande, ou dans tout autre pays , la plus légère réflexion 
sur les motifs qui portent à s'adonner à une industrie quel- 
conque , suffit pour démontrer que, toutes choses égales d*ail* 
leurs , les avantages que procure une industrie sont toujours 
m raison directe du taux du profit. Quel est le but que se 
propose un homme qui emploie sa personne ou son capital 
dans une opération industrielle ? Ce but n'est-il pas d'obtenir 
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la rémunération la plus large pour son trayail « oh le profit le 
plus élevé pour son capital ? On dit qu^une industrie est par- 
ticulièrement ayantageuse par la raiâon unique et siifBsante 
qu*elle donne , comparatrvvment , un bénéfice considérable ; 
et Ton dit aussi raisonnablement, que cette industrie est dé* 
savantageuse , lorsqu'elle donne comparativement de faibles 
bénéfices. Le profit élevé ou faible que donne une industrie, 
c'est toujours là le point êe départ pour le jugement porté 
par tout homme sur les bénéfices comparés des différentes 
opérations; et il est à peine nécessaire d'ajouter que ce qui 
est vrai pour les particuliers, doit l'être pour les Etats. 

On ne peut tirer aucune conclusion certaine, relativement 
à la prospérité d'un pays, d'après l'étendue de son commerce 
ou de sou revenu , ou l'état de son agri(îulture et de ses fabri- 
ques. Toutes les branches d'industrie sont sujettes à êtne afkc^ 
tées par des causes secondaires ou accident elles. Elles sont tocH 
jours dans un état de flux et de reflux, et l'on en voit souvent 
plusieurs être florissantes ^ tandis que d'autres déciment con* 
lûdérablement. 

Le taux moym eu profit semble, à tout prendre, être le 
meilleur baromètre, le plus sûr critérium de la prospérité na- 
tionale. L'élévation des profits résulte, en général^ de ce qot 
l'industrie est devenue plus productive, et elle indique qu'il y 
a eu accroissement dans la possibilité, pour la société, d'auge 
menter sa richesse et sa population, et que les progrès de cette 
société ont été rapides ; au contraire, une baisse dans tes j^^r 
fits résulte de ce que l'industrie est devenue moins producllve^ 
et indique que la possibilité d'amasser un capital est dinmwey^ 
et qae les progrès de la société éprouvent des obstacles et on 
temps d'arrêt (1). Quelque dépression que subisse une 



(i) Nous ne faisons que poser ici les principes fondamentaux delà ma- 
tière ; dans le chapitre sur les Circonstances t/ui déterminent le taus> 
du profity nous dierchepons à apprécier l'influence exercée sur les profits 
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trie quelconque, m^e importante , si, cependant, le taux 
moyen du profit reste élevé, nous pouvons affirmer que cette 
dépression ne doit pas durer, et que letat du pays est réelle- 
ment prospère. Au contraire, hiea que Ton n'aperçoive de 
souffrance dans aucune branche d^indnstrie, lors même que 
Fagriculture, rindustrie et le commerce auraient pris un déve- 
loppement plus considérable que Jamais ; lors même qu'une 
nation aurait à sa dispositiofi des armées et des flottes nom^ 
breoses, puissantes et bien équipées, et que la manière de vivre 
des classes élevées sers^it plus somptueuse que d'ordinaire ; si, 
cependant, le taux du profit s'est abaissé comparativement, 
nous pouvons affirmer, en toute ai^surance, que la situation 
de cette nation, quelque prospère qu'elle soit en apparence, 
est, au fond, mauvaise et mal assise ; que la contagion de la 
pauvreté pénètre secrètement dans la masse des dtoyens ; que 
les fondements de sa grandeur ont été ébranlés, et qu'on peut 
prédire sa chute, à moins qu'on n'imagine des mesures pro- 
pres à soulager le malaise qui pèse sur les ressources natio- 
nales, en augmentant la faculté productive de l'industrie, et, 
cottséquemmcnt, le taux du profit. 

C'est une chose qui a été sagement établie que le principe 
qui nous excite à épargner et à amasser, se soit trouvé aussi 
puissant qu'il est avantageux dans ses effets. « En ce qui tou- 
a che la prodigalité, dit Smith, le principe qui porte à dépenser 
« est le désir passionné de jouissances actuelles ; ce désir, 
«quoique souvent violent et très-difficile à réprimer^n'est pour- 
« tant, en général, qu'instantané et accidentel. Mais le prin- 
« dpe qui nous porte à amasser est le désir d'améliorer notre 
((condition; ce désir, quoiqàe, en général^ calme et ftoid, 
<K s'empare de nous dès nos premières années et ne tious quitte 

par les fluctuations dans la valeur de la monnaie, par, Ifs emprunts 
publics, etc. La doctrine que nous avançons dans notre texte ne doit 
8'appliquer à notre sens que dans les cas où n'agissent pas des causes de 
perturbation. 
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« qu'au tombeau. Dans Tintervalle qui sépare ces deux épo- 
<c ques, il n'y a peut-être pas un seul moment où un homme 
« se trouve assez complètement content de son sort pour n'y 
(c souhaiter aucun changement, aucune amélioration. C'est 
« au moyen de l'augmentation de richesse que la plupart des 
a hommes se proposent et désirent d'améliorer leur condition, 
«c C'est le moyen le plus ordinaire et le plus généralement 
ce employé ; et, le moyen qui a le plus de chance de réussir, 
ce pour augmenter sa fortune, est d'épargner et d'amasser une 
(( portion de ce que Ton gagne, soit régulièrement et annuel- 
ce lement, soit dans quelques occasions extraordinaires. Bien 
a donc qu'il soit vrai que le principe qui porte à dépen- 
« ser l'emporte chez presque tous les hommes dans quel- 
ce ques occasions, et chez quelques hommes dans presque 
« toutes, cependant, chez la plupart d'entre eux, en prenant la 
« moyenne de toute leur carrière, le principe de l'économie 
<c semble non-seulement dominer, mais même dominer à un 
<( haut degré (1). » 

C'est ce principe qui fait avancer la société dans une foule 
de circonstances. L'esprit d'épargne et les e£forts des classes 
économes et industrieuses pour améliorer leur condition, non- 
seulement compensent la prodigalité de quelques particuliers» 
mais encore la prodigalité et la folie, plus ruineuses des gou- 
vernements. 

C'est cet esprit que Smith a comparé si heureusement à ce 
principe inconnu de la vie animale, vis medicatrix naturœ^ 
qui, souvent, rend à notre constitution la santé et la vigueur, 
en dépit de la maladie et des prescriptions erronées du mé- 
decin. L'influence de cet esprit est si énergique qu'on peut 
douter, en admettant que la dernière guerre n'eût pas eu lieu 
avec les dépenses énormes qu'elle a entraînées, si le capital 
existant dans notre pays eût pu être réellement plus considé- 
rable qu'il ne l'est. 

(1) Richesse des Nations. 
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Hais quelque puissante que soit raction du principe d*accu- 
mulation pour réparer la perte du capital, nous devons, cepen^ 
dant, prendre garde de ne pas tomber dans Terreur qui 
consisterait à prétendre, comme Font fait beaucoup d'auteurs, 
que les effets de ce principe deviennent plus actifs, dans tous 
les cas possibles de grandes dépenses publiques. Jusqu'à un 
certain point, cela est vrai. Une augmentation modérée, dans 
les impôts, produit le même effet sur les habitudes et Findus- 
trie d'une nation, qu'une augmentation dans sa famille, et 
conséquemment, dans ses dépenses nécessaires et inévitables, 
produit par rapport à un particulier. Ce n'est pas seulement 
par l'espoir que l'homme est animé. L'effet de la crainte est 
également puissant sur lui. C'est ce dernier principe cpie 
l'impôt met en jeu ; au désir de s'élever dans le monde, inné 
dans le cœur de tout homme, l'augmentation d'impôt vient 
ajouter la crainte d'être réduit à une condition plus humble, 
d'être privé des commodités et des jouissances que l'habitude 
a rendues presque indipensables ; et l'intluence combinée des 
deux principes provoque des efforts qui n'auraient pas eu lieu, 
si ces deux principes n'avaient agi simultanément. Ce sont 
eux qui excitent les individus à s'efforcer, par un redouble- 
ment d'activité et d'économie, de réparer les brèches que l'im- 
pôt a faites à leur fortune ; et il arrive souvent que leurs ef- 
forts triomphent de l'impôt, et, qu'en conséquence, la richesse 
nationale est augmentée malgré l'accroissement de l'impôt. 
Mais nous devons nous tenir en garde contre l'abus qu'on peut 
faire de cette doctrine. Pour qu'une augmentation d'impôt 
donne lieu à des efiorts plus grands, à une plus grande écono- 
mie et à des inventions plus perfectionnées, il faut que cette 
augmentation ne se fasse que lentement et graduellement ; et 
elle ne doit jamais arriver au point de ne pas permettre aux 
individus de retrouver les sacrifices qu'elle impose, par un 
plus grand effort d'activité et d'économie, tels qu'ils puissent 
le faire sans un changement trop brusque dans leurs habi- 
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tudes. L'augmentation d'impôts ne doit pas être telle qu'il soit 
impossible de triompher de son influence, ou que cette in- 
fluence amène à penser que cela est impossible. Des difficultés 
qui paraissent devoir être surmontées aiguisent la faculté d'in- 
yention et sont vaincues facilement ; mais une difficulté en 
apparence insurmontable, ou le fardeau excessif d'un ftnpôt 
qui semblerait assez onéreux pout* qu'on crût impossible d'y 
faire face, n'aiguillonneraient pas l'activité, mais l'anéanti- 
raient. Au lieu de provoquer de nouveaux efforts d'invention 
et d'économie, ils ne feraient naître que le désespoir. Lorsque 
l'impôt devient tellement onéreux que le produit qu'il enlève 
aux particuliers nepeut plus être remplacé par de nouveaux ef- 
forts, ces efforts cessent constamment ; la population se laisse 
aller au découragement ; l'industrie est paralysée et le pays dé- 
cline rapidement. 

De l'observation de l'influence exercée sur l'industrie des fer 
miers par les fermages équitables ou bas, on peut déduire une 
démonstration frappante de ce qui a été avancé jusqu'ici. Ea 
n'examinant les choses que superficiellement, il peut sembler 
d'abord que cette circonstance d'ime ferme louée à un taux 
peu élevé, ne devrait, en aucune façon, diminuer les efforts ou 
l'industrie du tenancier, si l'on considère que tout ce qu'il 
peut produire par son activité et son économie, en sus de la . 
rente qu'il doit payer, doit lui appartenir. En réalité, cepen- 
dant, ce n'est pas là ce qui a lieu. Et il serait difficile d'affirmer 
ce qui. est le plus nuisible à l'industrie du fermier, d'un fer- 
mage trop bas, ou d'un fermage trop élevé. Si la ferme est 
louéeiirop haut, en d'autres termes , si les efforts et l'habileté 
du tenanpiev , si les déboursés raisonnables qu'il peut faire 
ne peuvent te mettre à même, en payant sa rente, de retirer 
un bénéfice satisfaisant pour sa peine, ce tenancier se décou* 
rage. Par suite, la ferme est mal administrée ; on a recours à 
des récoltes ruineuses, et, enfin de compte, elle revient, dans 
les mains du propriétaire de la terre, appauvrie et en mauvais 
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état. Mais les inconyénients qui suivent une évaluation infé- 
rieure de la terre ne sont guère moins sensibles. Si Ton veut 
que les fermiers abandonnent ces pratiques routinières aux- 
quelles ils sont si fortement attachés et quUls deviennent réel- 
lement industrieux et entreprenants, il faut que, non-seule- 
i^ent ils aient la possibilité d*améliorer leur condition, mais 
que les rentes qu'ils ont à payer soient de nature à leur inspirer 
cette intime conviction: que sMls ne déploient toute Tactivité 
dont ils sont capables» leur ruine suivra infailliblement. Des 
propriétés foncières qui sont affermées au-dessous de leur 
valeur, sont presque constamment administrés d'après une 
méthode inférieure , si on les compare avec celles qui sont 
louées moyennant une valeur raisonnable; et, les tenanciers 
des premières sont généralement dans une position gênée, 
a Je n'ai jamais vu, dit Young, d'exemple qu'une ferme fût 
« louée à un taux très-bas, et qu'en même temps la culture y 
«( fût bien entendue. U y a des exemples innombrables de fer- 
ce miers qui vivent misérablement, et même qui font banque- 
ci route, quoique leurs fermes soient louées à un prix très-bas; 
<i et ces fermiers sont remplacés par d'autres qui font for- 
<c tune sur la même terre, en payant dès rentes très-élevées. 
Ci Dans le cours de mon voyage, j'ai constamment remarqué 
a que les fermes les plus misérablement administrées étaient 
« louées bi^ au-dessous de leur valeur (1). » 

Ce qu'une augmentation dans la rente à payer est pour 
les fermiers, l'impôt l'est pour le public. Si l'impôt sort des 
bornes raisonnables, ou qu'il s'élève à de telles proportions 
qu'il ne puisse recevoir une complète compensation dans un 
redoublement d'efforts pour épargner et amasser, il amène 
la pauvreté et la décadence d'une nation. Mais tant qu^il se 



(1) Young, Voyage dans le nord de V Angleterre, vol. IV, p. 376.— 
Voir aussi, comme preuve à Pappui du principe énoncé^ Analyse du ta^ 
hleau statistique de PÉcosse, 1. 1, p. 358^ etc. 
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renferme dans des limites modérées, il agit comme un puis- 
sant stimulant pour l'industrie et Téconomie, et, le plus ordi* 
nairement il donne lieu à la production d'une somme de ri- 
chesse plus considérable que celle qu'il soustrait. 

La formation du capital au moyen du profit, le profit lui- 
même reconnu comme le résultat de l'excédant obtenu dans 
les entreprises industrielles, après que le produit dépensé 
pour les frais de ces entreprises a été complètement remplacé: 
ce sont là des propositions qui, bien qu'admises généralement 
comme vraies, sont, au moins la seconde, en désaccord avec 
les notions généralement acceptées sur la matière. Au lieu 
d'admettre que les produits naissent de la manière que nous 
venons d'établir, on suppose presque toujours qu'ils dépen- 
dent de la vente des produits et qu'ils ont lieu aux dépens de 
l'acheteur. Ainsi, pour prendre un exemple familier, un cha- 
pelier qui vend trente shellings un chapeau qui lui coûte 
vingt-cinq schellings de déboursés, croit, et tout le monde croit 
comme lui, qu'il a fait un bénéfice de cinq schellings aux dé- 
pens de l'individu qui lui a acheté le chapeau. Mais cepen- 
dant, il est bien réel qu'il n'a pas obtenu un semblable résul- 
tat. Dans un temps donné, il a confectionné un chapeau repré- 
sentant en argent une valeur de trente schellings, et, pendant 
ce temps, les frais de diverse nature qu'il a faits pour fabriquer 
ce chapeau ne se sont élevés qu'à vingt-cinq schellings. 

Mais il faut bien se persuader, que, généralement parlant, 
tous les individus qui trafiquent avec le chapelier sont placés 
dans une position identique par rapport à lui ; le fermier, le 
fabricant de drap, le bottier, etc., recueillent tous les mêmes 
profits dans leurs industries respectives; ou, en d'autres 
termes, ils produisent tous des quantités de blé, de drap, de 
bottes, etc., représentant une valeur de trente schellings, en 
ne déboursant que vingt-cinq schellings. 11 est donc évident, 
qu'en échangeant des métaux précieux contre des denrées, ou 
en échangeant une denrée contre une autre, aucune des parties 
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intéressées ne gagne aux dépens de Tautre. Dans toutes les 
circonstances, le profit n'est que l'excédant du produit créé à 
certaines époques, sur celui qui a été consommé à ces mêmes 

époques. 

L'introduction des échanges n'oflOrirait aucun avantage, si 
ce n'était qu'un moyen pour une classe d'individus d'en 
dépouiller une autre; et c'est ce qui n'^a pas lieu. L'échange 
facilite la division du travail, et permet aux particuliers de se 
consacer de préférence à quelque occupation spéciale ; et, en 
séparant ainsi et réunissant les efforts communs, il augmente 
prodigieusement les facilités de la production ; mais son rôle 

ne va pas au delà. 
Si les opinions généralement accréditées, relativement à la 

source des profits, reposaient sur une base solide, il suivrait 
de là inévitablement , en admettant que tous les producteurs 
ne recueillissent leurs profits qu'aux dépens de quiconque 
leur achète leurs denrées , que non-seulement il n'y aurait 
point accroissement de capital , mais encore que Je capital 
existant aujourd'hui dans le monde serait bientôt anéanti. Si 
cette manière d'envisager les circonstances au milieu des- 
quelles nous sommes placés , était réellement exacte , notre 
lot ne serait que bien peu enviable. Heureusement toutefois, 
telle n'est pas notre situation. Le produit du travail, accompli 
dans un espace de temps donné, est presque toujours plus con- 
sidérable que le produit que nous sommes obligés de consom- 
mer pendant ce même espace de temps p et l'excédant, ou le 
profit, étant accumulé , devient à son tour un nouvel instru- 
ment de production. 

En réalité, il n'existe donc pas une classe d'individus indus- 
trieux , qui vive aux dépens des autres classes de la société. Le 
détaillant , par exemple , n'est en aucune façon plus redevable 
à ses chalands qu'ils ne le sont à lui-même. Ce n'est pas son 
intérêt, mais bien le leur propre, qu'ils ont en vue lorsqu'ils 
viennent à sa boutique. c( La société n'est réellement, comme 
I » 
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«l'a remarqué M. Destutt-Tracy, qu'une série d'échanges (1).)» 
Mais ce sont des échanges dans lesquels on donne toujours 
des valeurs complètement équiTalentes à celles qu'on reçoit» 
Les profits ne sont qu'une conséquence de la bonté de la 
nature, et ne dépendent , en aucune façon , de la supériorité 
de pénétration de ceux qui vendent , ou de la faiblesse et de la 
simplicité de ceux qui achètent. L'observation des avantages 
qui résultent de la division des travaux, a donné naissance i 
la division delà société, en certaines classes qui échangent des 
denrées et des services; ces relations , en diminuant les frais, 
en augmentant la quantité , et améliorant la qualité de toute 
espèce de denrées et de services utiles et désirables^ offirent 
à tous les hommes les plus grands avantages. On ne doit pour- 
tant pas perdre de vue que c'est là tout l'effet qui résulte de la 
division du travail et de l'introduction des échanges. A quel-* 
que degré que cette divfeion puisse arriver , il reste toujours 
vrai que les profits ne dépendent pas de cette division, ou des 
échanges , mais de l'excédant des denrées produites dans un 
espace de temps donné , sur la quantité consommée dans ce 
même espace de temps* 

Quelque étendu que puisse paraître, au premier coup d'œil, 
le sens que nous avons attaché au mot capital^ nous sommes 
portés à croire qu'il pourrait encore s'interpréter d'une ma«- 
nière bien plus large. Au lieu d'entendre, par le mot capital,, 
toute cette portion du produit de l'industrie qui peut s'ap^ 
pliquer à l'entretien de l'homme, ou aux moyens de faciliter 
la production, il semble qu'il n'y ait aucune bonne raison pour 
ne pas admettre (et il y en a au contraire un grand nombre 
pour admettre) que l'homme doit être considéré comme for- 
mant une portion du capital national. L'homme est le produit 
des avances de richesses faites pour son existence , pour son 
éducation, etc., au même titre qu'un instrument quelconque 

{t) Economie PolUique, p. 78. 
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créé par son action ; et il semble, qu'en se livrant aux investi- 
gâtions cfui concernent seulement ses opérations mécaniques, 
et qui ne s'occupent pas de ses facultés plusélevéesetplus nor 
Mes, on doive Tenvisager exactement sous ce point de vue. 
Tout individu arrivé à l'âge de maturité, bien qu'il n'ait pas 
été formé pour un art ou pour une profession particulike , 
peut cependant être considéré avec une parfaite exactitude, 
sous le rapport de ses facultés naturelles, comme une machine 
qui a coûté, pour sa construction, vingt années de soins assi- 
dus et la dépense d'un capital considérable. Et si une sonmie 
plus considérable a été dépensée pour le rendre propre à Texer- 
cice d'une industrie ou d'une profession qui exige une habileté 
extraordinaire, la valeur de cet homme s'en accroîtra propor- 
tionnellement, et il aura droit à une rémunération plus large 
pour ses talents ; de même qu'une machine acquiert une plus 
grande valeur lorsqu'elle acquiert une puissance nouvelle , 
par la dépense d'un nouveau capital ou d'un nouveau travail 
appliqué à sa construction. 

Smith a complètement admis la justice de ce principe , 
quoiqu'il n'ait pas raisonné en conséquence. Il admet que les 
talents utiles et acquis des citoyens , doivent être considérés 
comme formant une portion du capital national : ce L'acqui* 
«c sition de ce^ tfilents , comme il le fait remarquer judicieu- 
« sèment, tout le temps que durent Péducation, les études, ou 
«^apprentissage de celui qui les acquiert, coûte toi^ours une 
« dépense réelle , qui est un capital fixé, et pour ainsi dire 
« immobilisé dans sa personne. Ces talents, qui font partie de 
tt sa richesse, font également partie de la richesse de la société 
ç à laquelle il appartient. Le progrès, dans la dextérité d'un 
« ouvrier, peut être considéré sous le même point de vue 
« qu'une machine ou un instrument d'un métier qui facilite 
« et abrège le travail et qui , bien qu'occasionnant certains 
« frais, rembourse ces frais avec bénéfice (1). » 

(i) Richesse des Nations, 
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Bien loin donc de négliger tout à fait, comme cela a lieu 
fréquemment, l'adresse, Phabileté et l'intelligence des habi- 
tants d*un pays dans l'appréciation de son capital et de sa 
puissance productive , on doit au contraire en tenir compte 
d'une manière toute particulière. On a constamment , et avec 
rc^ison, attaché la plus grande importance à la puissance des 
machines quePhomme a construites pour Fàider dans ses opé- 
rations ; mais Fhomma lui-même est la machine qui a le plus 
d'importance , et tout accroissement de son habileté et de sa 
dextérité est une acquisition qui a les pins grands résultats. 
Les différences que l'on rencontre aujourd'hui dans l'organi- 
sation physique des diverses races humaines , sont rarement 
très-considérables; et cependant, sous d'autres points de vue, 
quelle immense différence entre un Mexicain et un Anglais 
ou un Français ! 

Le premier, ignorant et dépourvu d'instruction, est pauvre 
et misérable , bien que placé dans un pays favorisé, où le cli- 
mat est propice, où le sol est d'une fécondité inépuisable; le 
second, intelligent et ayant reçu de l'éducation, est riche, jouit 
delà prospérité et du bonheur, quoique placé dans des circon- 
stances comparativement défavorables. La maxime de Bacon : 
Savoir 9 c'est pouvoir j est aussi vraie dans le sens physique 
que dans le sens moral. La science donne, à ceux qui la possè- 
dent , la supériorité sur leurs voisins moins instruits, et aug- 
mente , dans une proportion énorme , leurs facultés produc- 
tives. Un peuple ignorant, et qui n'a pas reçu le bienfait de 
l'éducation , lors n\ême qu'il possède tous les matériaux et 
toutes les forces nécessaires pour la production de la richesse , 
reste plongé constamment dans la pauvreté et la barbarie. Et 
jusqu'à ce que ses facultés intellectuelles commencent à se dé- 
velopper , et qu'il ait appris à exercer l'empire de l'esprit sur 
la matière , les avenues du progrès lui sont fermées et il n'a , 
ni le pouvoir, ni la volonté , de sortir de son état de dégra- 
dation. 
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On a dit, et peut-être avec vérité, que c'était le développe- 
ment rapide de nos fabriques de coton qui nous avait donné 
la victoire dans la lutte terrible que nous avons soutenue con- 
tre la France révolutionnaire « et qui nous avait donné la 
richesse et la puissance suffisantes pour triompher des forces 
réunies de presque toute TEurope , quoique dirigées par un 
chef d'un talent accompli. Mais qu'est-<^ que la fabrique des 
Ussus de coton ? n'est-elle pas entièrement le résultat des dé- 
couvertes et des inventions des Hargreaves , des Arkwright , 
desCrompton , des Cartwrîght et de quelques autres (1)? C'est 
leur sagacité qui a découvert et exploré cet immense débouché 
pour remploi avantageux d'un capital de plusieurs milliards, 
et de plusieurs millions d'ouvriers ; et les avantages énormes 
qui en sont résultés , doivent leur être attribués comme aux 
premiers auteurs et inventeurs. 

Pour ceux qui sont profondément convaincus de la vérité 
des principes que nous venons d'établir succinctement , pour 
ceux qui sont bien pénétrés de Timportance de la science « par 
rapport à l'avancement des nations , rien ne peut être plus 
satisfaisant que de voir le progrès opéré pendant ces dernières 
années dans la diffusion de Finstruction parmi les masses. 

Les découvertes faites par Bell et Lancastre , et les écoles 
fondées sur leurs principes, ont contribué puissamment à ré- 
pandre la connaissance des branches élémentaires de Finstruc- 
tion ; en même temps les institutions de mécaniquCf formées 
dans la métropole et dans les autres grandes villes , fournis- 
sent à la classe laborieuse une occasion de se perfectionner 
dans leurs industries respectives , en les familiarisant avec les 
principes de ces industries, principes qui, par suite d'une 
application mieux entendue , doivent donner naissance à tous 



(1 ) Pour les détails sur la naissance^ les progrès et Tétat actuel des fa-^ 
briques de coton, voyez le Dictionnaire du Commerce et des marchant 
dises, art. Coton, 
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les DOUTeaux perfectionnements. Il est impossible d*apprécier 
d'une manière exacte F influence qu'exercera cette instruction 
générale sur la destinée future de l'empire ; mais cette in- 
fluence ne peut manquer d*étre considérable et bienfaisante. 
U se fera d'autant plus de découvertes qu'un plus grand nom* 
bre d^indiyidus seront placés dans un milieu propre à les foire 
naître. Et il n'est ni impossible, ni le moins du monde impro- 
bable 9 que cet éclat qui s'attache aujourd'hui aux noms 
d'Arkwright et de Watt pâlisse un jour, quoiqu'il ne 
puisse jamais être entièrement efiacé» devant les découvertes 
plus nombreuses, et peut-être plus importantes, qui seront 
faites, dans un avenir peu éloigné, par ceux qui eussent par- 
couru depuis le berceau jusqu'à la tombe, le sentier obscur et 
battu, frayé par leurs modestes ancêtres, si Téducation au- 
jourd'hui si généralement répandue, n'avait contribué à faire 
germer et mûrir les semences de génie naturel qui existaient 
étiez eux pour le bien général de l'humanité. 
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CHAPITRE III. 

!>é^nition et source du Crédit. , — Le Crédit contribue h faciliter la pro- 
duction en distribuant le Capital de la façon la plus avantageuse. — * 
Circulation des Billets, etc. 



Après avoir tu, dans le dernier chapitre, les effets qui ré- 
miltent de Taccumulation et de l'emploi du capital, nous allons 
ûous occuper du crédit. Le crédit est représenté généralement 
comme Un des ageUts les plus'efQcaeed dans la production de 
la nchesâe; et bien que, sous ce rapport, on ait grandement 
exagéré son influence, cette influence toutefois demeure très- 
considérable. 

Le terme de crédit est employé pour exprimer la confiance 
accordée par un individu à un autre, lorsqu'il lui concède sa 
prQpriétéàtitre de prêt, ou sans stipuler le payement immédiat 
du prix de celte propriété. On dit de celui des deux qui prête, 
qu'il fait crédit, et de celui qui emprunte qu'il obtient du 
-crédit. 

'""Dans les premiers âges de la société, le crédit est une chose 
presque inconnue. Ceci tient en pailie à ce qu'alors on n'ac- 
<mmule qu'un capital très^peu considérable, et, en partie, à ce 
que le 'Gouvernement n'a pas alors les moyens, et ne prend 
pas asseï: de soin d'exiger cette fidélité ponctuelle aux engage- 
mrats, si indispensable à l'existence de la confiance ou du 
crédit. Mais à mesure que la société fait des progrès, le capital 
s'accumule progressivement, et l'autorité générale impose l'ob- 
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servation des contrats. C'est alors que le crédit commence à 
se développer. D*un côté, des particuliers possédant un capital 
plus considérable que celui qu'ils peuvent mettre en œuvre 
avantageusement, ou désirant se retirer des affaires, sont dis- 
posés à prêter ou à transférer à d'autres tout ou partie de leur 
capital, à la condition d*en retirer un certain prix convenu ou 
un certain intérêt, pour Fusage qui en est fait, prix qu'ils 
considèrent comme une garantie suffisante pour leur rembour- 
sement ; et, de Fautre, il se rencontre toujours des particuliers 
disposés à emprunter, en partie, et surtout pour développer 
leur industrie au delà des limites qui leur seraient permises 
en n'employant que leur propre capital, ou pour spéculer sur 
les denrées, et en partie pour faire face à des dettes contractées 
antérieurement. Ces deux classes diverses d'individus entrent 
en arrangement réciproque. Ceux qui désirent être sou- 
lagés des fatigues de l'industrie trouvent très-commode de 
prêter leur capital à d'autres ; tandis que ceux qui cherchent 
à agrandir la sphère de leurs opérations industrielles se pro- 
curent les moyens de les continuer sur une plus grande 
échelle. 

C'est dans les effets résultant de ce transfert du capital des 
mains de ceux qui désirent prêter aux mains de ceux qui dési- 
rent emprunter, que nous devons chercher les avantages qui 
découlent du crédit. Toutes les opérations qu'on peut sup- 
poser être conduites au moyen du crédit, quelque étendues et 
quelque compliquées qu'elles puissent paraître, prennent leur 
source, en réalité, dans un changement des détenteurs réels, 
ou des metteurs en œuvre du capital. Rien n'est plus ordinaire 
que d'entendre affirmer, que c'est au moyen du crédit, ou de la 
confiance, que les denrées sont produites, et qu'on peut pour- 
suivre les opérations les plus coûteuses. Mais il y a là une mé- 
prise évidente. La richesse ne peut être produite, et aucune 
espèce d'opération industrielle ne peut être entreprise ou 
achevée sans le secours du travail et du capital ; et tout ce 
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que fait on peut faire le crédit, c'est de faciliter le transfert du 
capital d'un individu à un autre, et de le faire arriver ainsi 
dans les mains de ceux qui» selon toute probabilité, rem- 
ploieront de la manière la plus avantageuse. Quelques re- 
marques rendront cette assertion évidente. 

Il est clair, que, dans quelque proportion que soit aug- 
mentée la puissance de celui qui emprunte une portion de 
produit, ou une somme dVgent, pour étendre ses affaires, 
cette puissance doit être diminuée d'autant pour le préteur. 
La même portion de capital ne peut être employée par deux 
individus en même temps. Si A transporte son capital à fi, 
nécessairement il se prive ainsi de là faculté ou de la puissance 
productive que B acquiert. Il est très-probable, en effet, que ce 
capital sera employé d'une manière plus productive par B que 
par A ; car, si il a prêté son capital, cela démontre, ou qu'il 
n'avait pas le moyen de l'employer avec avantage, ou»qu'il 
n'était pas disposé à s'en donner la peine; et, d'un autre côté, 
si fi a emprunté ce capital, cela démontre qu'il a l'idée de pou- 
voir l'employer avantageusement, ou qu'il peut le placer de 
manière à recueillir un intérêt pour le prêteur, en même 
temps qu'un profit pour lui-même. Il est évident cependant 
que le crédit ne peut contribuer en rien à l'augmentation de 
la richesse, qu'autant qu'il fait passer le capital dans les mains 
de ceux qu'on peut présumer, avec raison, devoir l'employer 
de la façon la plus avantageuse. 

La manière I4 plus ordinaire de faire un prêt consiste à 
vendre des denrées, à crédit» ou sous la condition qu'elles se- 
ront payées à une certaine époque. Le prix de la chose vendue, 
s'accroît en proportion de la durée du crédit accordé ; et, si 
l'on conçoit quelque doute relativement à l'exactitude, ou à la 
solvabilité de l'acheteur, on ajoute une somme plus élevée 
au prix, pour couvrir le risque couru par le vendeur, ou prê- 
teur, de ne pas recouvrer le prix, ou de ne pas le recouvrer à 
l'époque convenue. C'est ainsi ordinairement qu'ont lieu ces 
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transactions lorsque le capital est abondant et que la confiance 
est générale; et l'on ne peut douter que la somme des prêts 
qui ^nt lieu sous cette forme en Angleterre, en Hollande et 
chez les autres nations commerçantes, ne soit assurément plus 
considérable que sous toute autre. 
" Lorsqu'un produit est vendu de la manière que nous venons 
dindiquer, les achetelins sobC dans Fhabitude de donner aux 
vendeurs des billets représentant lé prix de ce produit, et 
payables à Texpiration du crédit accordé ; et, c'est dans les 
dBtU résultant de la négociation de ces billets qu'on a pensé 
que résidait la plus grande partie de cette influence magique 
qu'on s| quelquefois attribuée au crédit. Supposom pour dé- 
montrer ceci, que A fabricant de papier, vende à iS imprimeur, 
mie certaine quantité de papier, et qu'il prenne le billet de 
ce dernier pour la sommé qui lui est due, payable à un an de 
date ; B n'eût pasconclu ce marché s'il eût été obligé de payer 
comptant; mais A^ quoiqu'il ait besoin d'argent, est à même, 
par suite de la facilité qu'il a de négocier ou d'escompter les 
billets, d'accorder le crédita qui hii est demandé, sans perdre 
lui-même les moyens de se livrer à son industrie. Dans le cas 
dont nous parlons, on dit que les parties intéressées sont sou* 
tebues par le crédit ; et, comme de pareils cas se présentent 
très-fréquemment, on a prétendu que la moitié de l'industrie 
du pays doit^ réellement, au crédit de pouvoir continuer ses 
opérations. Cependant, tout ce qui jrésulte, en dernière ana-^ 
lyse, de pareilles assertions, c'est que la plupai:t de ceux qui s'a- 
donnent aux opérations de l'industrie n'emploient pas seule- 
ment leur propre capital, mais encore celui des autres. Dans le 
ùas en questicm, l'imprimeur emploie le capital du fabricant de 
papiers, et celui-ci le capital du banquier ou du courtier qui a 
escompté le billet. Ce banquier avait, très-vraisemblablement, 
en létôrve dans sa caisse et sous la main, cette somme dont il 
ne savait que faire ; mais l'individu dans les mains du^el 
elle vient de passer, l'appliquera immédiatement' à des usages 
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ayantageux, soit pour acheter des matières premières, soit 
pour payer les salaires des ouvriers employés dans sa fabrique. 
Ilest donc presque certain que le marché sera avantageux. 
])|ai$ il faut i^éaumqins (lie^pe^p^r^uaderciufd ce résultat aura 
lieu, non parce que le crédit , en ké-çaêrne^ est un moyen de 

producfioiit < qu pni'P^ fl]t^ : {^ foire,,iiaitri9 un capital qui 
n'^istait pa^il^cor^^ mais parce; qu'aM moyen du crédit, le 
captg) trouve à ^ plaçjer dans les vpieç où il a le plus de chances 
d'êtr^mplosé avec avantage. 

L'ayanti^e xéd q^i résulte 46;rusag^ des billets des parti- 
culiers j et; des billets 4^ banque, comme argent comptant, 
consisi^^ comme on le verra plu3 tard^ dans la substitution du 
papier moyen d'^changç très-peu coûteux, à Vor moyen très- 
coûteux, et dans les focilités que donne l'usage des billets pour 
les transactions cpmmerdales. Si un banquier prête à il un 
billet de 100 ou 1 ,000 Uv*, il pourra se procurer, en échange, 
une portion équivalente de, terre pu de produits du pays ; 
DQl^ia, cette terre, ou ce produit, existait déjà. L'émission du 
billet ne les a pas fait naître. Us étaient antérieurement pos- 
sédés par quelqu'un ^ et, l'emploi que A fera de ces fonds, s'il 
est plus ou moins avantageux que celui qui en était fait 
antérieurement, décidera complètement si l'opération a été 
avantageuse ou non pour le public. 

En apalys^nt un cas quelcçpque de cette nature, on trou- 
vera, invariablement, qu^ tout ce que peut faire le crédit ou la 
cpnfiapce, pprtés au pl\i^ hajut degré , c'est simplement de 
changer la distribution du capital , de le transporter d'une 
classe de la. société à june autrç. Ces déplacements produisent 
4i|ssi quelquefois des résultats funestes , en faisant passer le 
çapitf^l entre 1^ mains d^ , dissipateurs ; cepefidant ce n'est 
pas là ce qui 9 lieu le plus ordinairement, et Ton ne peut cour 
\pM,ef que, la plupart du temps, ces déplacements sont posi- 
tiveipent avantageux. 
: ye:;sitrfât suivant du témoignage produit par M. Ricardo 
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devant une commission nommée en 1819, par la Chambre 
des Lords, pour faire une enquête sur l'opportunité de la re- 
prise des payements au comptant , par la banque d'Angleterre, 
présente, sous un point de yue très-clair, les principes que 
nous ayons cherché à établir. 

<K Ne savez-vous pas, demanda-t-on àM. Ricardo, que lors- 
« que des demandes considérables sont faites aux fabriques, 
c( le crédit même que crée cette circonstance permet au fabri- 
a cant de faire un emploi plus large de son capital pour la 
<c fabrication de ses produits ?» A cette question, yoici ce que 
répondit M, Ricardo : « Je ne sache pas que le crédit puisse, le 
« moins du monde, contribuer à la production des denrées. 
« Les denrées ne peuvent être produites qu'à Taide du travaU, 
a des machines et des matières premières; et si ces agents 
a doivent être employés dans un lieu quelconque , il faut, 
« de toute nécessité, les tirer d'un autre lieu. Le crédit 
« est le moyen qui se transporte alternativement de ce- 
ce lui-ci à celui-là pour mettre en œuvre le capital qui existe 
«c à un moment donné ; le crédit ne crée pas le capital, il dé- 
« termine seulement par qui ce capital sera mis en œuvre. Le 
« transfert du capital d'un emploi à un autre peut être sou- 
a vent très-avantageux , et il peut être quelquefois aussi 
<c très-nuisible. » 

On demanda encore à M. Ricardo : a Un particulier ne 
<( peut-il pas obtenir du crédit par une banque sur la ga- 
<c rantie de son capital employé avantageusement, soit que 
oc le placement ait lieu en fonds ou en terre, et ne peut-il pas, 
<c au moyen de ce crédit, acheter ou créer une quantité plus 
« grande de machines et de matières premières et payer un 
« plus grand nombre de travailleurs, sans déplacer le capital, 
c< qui reçoit dans le pays un emploi quelconque?» 

A cette nouvelle question, la réponse de M. Ricardo fat 
celle-ci : « Cela est impossible : un particulier peut achè- 
te ter des machines, etc., au moyen de son crédit; il ne peut 
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« jamais les créer ; s'il les achète, c'est toujours de quelqu'un, 
<c et, conséquemment, il se substitue à un autre dans Fem- 
« ploi du capital (1). y> 

(1) Rapport h la Chambre des Lords, p. 192. 
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CHAPITRE IV. 



Des circonstances qui ont amené l'introduction et l'usage de la 
Monnaie. — Qualité que doit posséder une Denrée employée comme 
Monnaie. — Du Monnayage. — Des Variations dans la valeur de la 
Monnaie. — Introduction et usage du Papier -Monnaie et des Lettres 
de change. 



Lorsque la dmsion du travail fut introduite pour la pre- 
mière fois, les denrées s'échangeaient directement. Ceux, par 
exemple, qui avaient un excédant de blé, et qui avaient be- 
soin de vin, tâchaient de trouver des individus placés dans 
des circonstances contraires, ou qui eussent un excédant de 
vin et eussent besoin de blé, et échangeaient Tune des den- 
rées contre Fautre. Il est évident, cependant, que la faculté 
d'échanger, et conséquemment de diviser les travaux, doit 
avoir été soumise à de continuelles interruptions, tant qu'elle 
se renferma dans un simple échange de denrées. A porte ses 
produits sur le marché, et B désire les acheter ; mais les pro« 
duits de A ne sont pas à la convenance de B. A son tour, C 
achèterait volontiers les produits de £, mais B est déjà 
pourvu abondamment des produits que C peut lui offrir 
comme équivalents. Dans de telles circonstances (et ces cir- 
constances ont dû se reproduire partout où la monnaie n'exis- 
tait pas), l'échange direct ne pouvait avoir lieu entre les par- 
ties , et il était très-difBcile de l'opérer même indirecte- 
ment (1). 

(1) Le colonel Torrens , dans son ouvrage de la Production de la ri" 
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Les inconvénients énormes attachés à un pareil. ^t de 
choses ont dû, de honne heure, fixer inévitablement. l'atteii- 
jtion de tout individu. Des efiTorts durent être faits, en consé- 
quence, pour éviter ces inconvénients, et l'on dut bientôt 
s'apercevoir que le meilleur, ou plutôt Punique moyen d'ar- 
river à ce résultat, était d'échanger, la totalité ou une partie 
de Texcédant des produits, contre une denrée d'une valeur 
connue et généralement demandée ; une denrée que, consç- 
quemment, peu de personnes seraient disposées à reiusqr 
comme valeur équivalente de tous les produits qu'elles auraient 
à vendre. Dès que cette denrée commença à être em- 
ployée comme un moyen d'en échanger d'autres, il se trouva 
des personnes désireuses d'en acheter une plus grande quan- 
tité que celle nécessaire pour payer les produits qu'elles vou- 
laient se procurer immédiatement, sachant que si, àuneéppque 
quelconque, elles avaient de nouveau besoin de ces articles 
ou d'autres encore, elles pourraient se les procurer sans peine, 
en échange de cette denrée généralement recherchée. GeUe* 
ci, quoique circulant d*abord lentement et avec peine, à 
mesure que les avantages résultant de son usage furent mieux 
appréciés, commença à se transmettre facilement de main en 
main. Sa valeur, comparée à celle d'autres matières^ arriva 
à être généralement connue ; et enfin elle' fut employée, 
non-seulement comme un équivalent général donné pour 
d'autres choses, mais encore comme un étalon au moyen du- 
quel on mesurait leur valeur. 

Or, cette denrée, de quelque nature qu'elle puisse être, est 
la monnaie. 

Dans différents pays, et à des époques différentes, on s'est 
servi, comme monnaie, de denrées de diverse nature. La plus 

cfiesse, p. 291, a très-bien développé les difficultés qui naissent dans de 
pareilles circonstances , et les moyens qui pourraient être adoptés pour 
en triompher. 
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légère réflexion sur les usages auxquels elles* applique doit suf. 
fire pour convaincre généralement qu*il est indispensable, ou 
au moins extrêmement désirable , que la denrée choisie pour 
faire Toffice de monnaie puisse être : V divisible en portions 
très-minces; 2o qu'elle puisse se conserver sans altération pen- 
dant un espace de temps illimité ; 3® qu'elle puisse, en possédant 
une grande valeur, sous un petit volume, être facilement 
transportable d'un lieu à un autre; 4"* qu'une pièce de mon- 
naie d'une dénomination déterminée soit toujours égale, sous 
le rapport de la dimension et du titre, à toute espèce de mon- 
naie de la même dénomination ; S*" et que la valeur de cette 
monnaie soit comparativement constante, ou aussi peu sujette 
que possible à des variations. Sans la première de ces qualités 
ou la possibilité de se fractionner en portions de toute dimen- 
sions et de toute nature, il est évident que la monnaie serait 
presque sans usage, et ne pourrait s'échanger que pour le 
petit nombre de denrées qui se trouveraient être de la même va- 
leur que ses portions indivisibles, ou que tous les multiples de 
ces mêmes portions ; sans la seconde qualité, ou la possibilité 
d'être conservée ou amassée sans subir d'altération, personne 
ne se déciderait à échanger ses denrées contre de la monnaie, 
si ce n'est dans l'espoir de pouvoir bientôt l'échanger de nou- 
veau; sans la troisième qualité, ou la facilité de transport, la 
monnaie ne pourrait s'employer convenablement dans des 
transactions qui auraient lieu entre des pays situés à une dis- 
tance quelque peu considérable; sans la quatrième j la par- 
faite identité, il deviendrait extrêmement difficile d'apprécier 
la valeur des difierentes pièces de monnaie; et, sans la ctn- 
quième^ c'est-à-nlire la fixité comparative dans la valeur, la 
monnaie ne pourrait servir d'étalon pour mesurer la va- 
leur des autres denrées, et personne ne serait disposé à échan- 
ger les produits de son industrie contre une denrée qui devrait 
bientôt voir diminuer considérablement la faculté qu'elle 
donnerait d'acheter. 
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La réunion de ces diverses qualités : fixité relative dans la 
valeur 9 divisibilité, durée, facilité de transport et parfaite 
identité; cette réunion qui se trouve dans les métaux précieux 
a été 9 sans nul doute , la raison invincible qui les a fait adop- 
ter comme monnaie par toute société civilisée. Assurément , 
la valeur de Tor et de Targent n*est pas invariable ; mais en 
général, cette valeur ne s'altère que lentement ; ces métaux 
peuvent se diviser en un nombre quelconque de parties , et 
ont la propriété singulière de pouvoir se réunir facilement et 
sans perte, au moyen de la fusion ; ils ne s'altèrent point en 
les gardant ; formés d'éléments solides et compacts , ils s'usent 
difficilement ; les frais nécessaires pour leur production, par- 
ticulièrement pour celle de Tor, sont tellement considérables, 
qu'ils possèdent une valeur considérable sous un petit vo- 
lume, et peuvent, en conséquence, se transporter avec une 
facilité relative; une once d'or ou d'argent pur, extraite des 
mines du Mexique ou du Pérou , est exactement égale, en 
qualité, à une once de ces mêmes métaux extraite des mines 
de toute autre partie du monde. Il n'est donc pas étonnant que 
les métaux précieux, réunissant à un si haut degré les prin- 
cipales qualités nécessaires pour constituer la monnaie, aient 
été employés à cet usage dans les sociétés civilisées , depuis 
l'époque la plus reculée. « Us sont devenus la monnaie uni* 
« verselle, comme l'a remarqué Turgot, non par suite d'une 
« convention arbitraire quelconque , faite entre les hommes , 
a ou Fintervention d'une loi , mais par la nature et la force 
« des choses (1). » 

Dans le principe, lorsque les métauxfurent employés comme 
monnaie, ils n'étaient point encore façonnés et se trouvaient 
à l'état de barres ou de lingots. Les parties intéressées^ étant 
tombées d'accord sur la quantité de métal adonner en échange 
d'une denrée , on pesa cette quantité. Mais il est évident que 

(1) Voir OEuvres de Turgol, p.30, l. î«'. éd. Gulllaumin. 

I. 10 
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ce dut étrenp^ opération longue et embarrassante. Sans nul 
doute, la difficulté de déterminer, avec une exactitude suffi* 
santé, le degré de pureté de l'or et de l'argent, doit avoir été, 
dans les premiers siècles ,. l'obstacle le plus sérieux à leur 
usage comme monnaie ; et la découverte de moyens propres 
à s* assurer facilement et rigoureusement de leur poids et de 
leur titre, a dû être reconnue comme indispensable pour 
étendre leur usage comme intermédiaire dans les échanges. 
Ces moyens, heureusement, ne tardèrent pas à être décou* 
verts. La fabrication des coins , ou la coutume de marquer 
des fragments de métaux précieux, d'une empreinte généra- 
lement adoptée , indiquant leur poids et leur titre, remoute à 
l'antiquité la plus reculée (1) ; et Ton peut assurer avec con- 
fiance qu'il y a eu peu d'inventions d'une utilité plus consi- 
dérable , ou qui aient contribué davantage à développer le 
progrès. . 

11 est important^ toutefois , de remarquer que Fintrodac- 
tion et l'usage des coins n'affecte pas le principe d'après le- 
quel les échanges s'opéraient antérieurement. Le monnayage 
évite l'embarras de peser et d'essayer l'or et l'argent , mais là 
se borne son rôle. 11 déclare le poids et la pureté du métal 
monnayé ; mais la valeur de ce métal ou de cette pièce de mon- 
naie, repose dans tous les cas, sur les mêmes principes que 
ceux qui déterminent la valeur des autres denrées, et serait 
aussi peu affectée, si l'on fabriquait une nouvelle monnaie en 
lui donnant une nouvelle dénomination, que le serait la car- 
gaison d'un navire dont on changerait le nom. 

Des notions inexactes , relativement à l'influence de la fa- 
brication de la monnaie , semblent avoir donné naissance à 
Topinion qui a si longtemps prévalu , que les monnaies n'é- 
taient que les signes des valeurs ! Mais en réalité, les monnaies 
n'ont pas plus-de droits à cette qualification que des barres de 

(i) Goguet, Del* Origine des lois, etc., 1. 1, p. 269. 
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fer ou de cuivre , des sacs de froment ou toute autre denrée. 
Les monnaies s'échangent contre d'autres marchandises, 
parce qu'elles sont demandées , et possèdent réellement une 
valeur inlrinsèque. Une lettre de change, un bon sur un ban- 
quier , un billet à ordre , peuvent , avec quelque raison peut- 
élre , être regardés comme le signe de la monnaie contre la- 
quelle on les échangera. Mais cette monnaie elle-même est 
une marchandise ; elle n'est pas un signe représentatif: elle 
est la chose représentée (1). 

Cependant la monnaie n'est pas simplement un équivalent 
universel, ou une marchandise banale employée par la so- 
ciété; elle est, aussi, la mesure dont on se sert pour comparer 
les valeurs de toutes les sortes de produits; et les stipulations 
dans la plupart des contrats et conventions relatives à la vente 
et à l'aliénation des choses que l'on possède , se rapportent or- 
dinairement à des quantités de monnaie, et sont exprimées en 
ces quantités. 11 est donc, évidemment, de la plus haute impor- 
tance que la valeur de la monnaie demeure aussi invariable 
que possible. Cependant , par le fait des perfectionnements de 
l'industrie, de l'épuisement des anciennes mines et de la dé- 
couverte des nouvelles , la valeur des métaux est nécessaire- 
ment variable; toutefois, si l'on excepte ce qui a eu lieu au 
seizième siècle, par suite de la découverte des mines de l'Amé- 
rique , il ne paraît pas , qu'à d'autres époques , cette valeur 
ait autant varié qu'on a pu le supposer. 

Plus d'une fois, de grands malheurs sont résultés d'altéra- 
tions opérées en un grand nombre de pays, dans le poids, et 
souvent aussi, dans le titre des monnaies; et depuis qu'on a 
reconnu que ces altérations étaient impolitiques, on a vu naître 
des désordres encore plus étendus de l'usage inopportun de 

(l) Le comte Verri est un des premiers qui aient démontré clairement 
ce qu'est la monnaie, et ce qu'elle n'est pas. (V. Méditations sur Véco"' 
nomie politique y § 2.) 
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réquivaleiit de la monnaie. Il est tout à fait évident qu'aucun 
changement dans la valeur de la monnaie ne peut avoir lieu, 
sans affecler, proportionnellement, les conditions pécuniaires 
qui régissent tous les contrats et toutes les conventions. L'in- 
fluence qu'exerce un changement dépend en grande partie 
de la direction qui lui est imprimée. Une augmentation dans 
la valeur de la monnaie est, pour des raisons que nous établi* 
rons plus tard, constamment plus préjudiciable que sa diminu- 
tion, sous le point de vue de Tintérêt public; la diminution, 
quoique nuisible aux particuliers, peut quelquefois procurer 
des avantages à la nation : c'est ce qui n'a jamais lieu lors- 
qu'il y a augmentation (1). 

Muis bien que les métaux précieux soient, à beaucoup d'é* 
gards, admirablement propres à servir de moyens d'échange, 
ils présentent deux inconvénients très-sérieux : leur prix, et la 
difficulté et les dépenses qu'ils entraînent pour les transporter 
d'un lieu à uu autre. Si le numéraire circulant en Angleterre 
ne consistait qu'en or, la somme de ce numéraire s'élèverait 
au moins à soixante miUions de souverains, et les frais inhé- 
rents à celte circulation, en ne portant qu'à 1/4 pour 100 
l'usure et le déchet des pièces de monnaie, ne pourraient pas 
être évalués à moins de 3,250,000 1. st. par an. De plus, il est 
évident que, s'il n'y avait en circulation que des espèces 
monnayées, le transport de sommes considérables d'un lieu à 
un autre, pour solder les comptes, serait une opération très- 
pénible, et que les petites sommes mêmes ne pourraient être 
transportées sans de très-grandes difficultés ; c'est pour cette 
raison qu'on voit les nations les plus commerçantes et les plus 
civilisées chercher à fabriquer une portion de leur monnaie 
avec des matériaux moins coûteux, et avoir recours à diverses 
inventions pour économiser Tusage de la monnaie. De toutes 
les matières, pouvant remplacer la monnaie, auxquelles on a 

(1) Voir le ctiapilre sur les Profits. 
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songé jusqu'à ce jour, le papier est, sans coniredil, celle qui es 
le plus généralement employée, et sous tous les rapports c'est 
celle qui soulève le moins d'objections. Au lieu de solder leurs 
dettes par un payement en métaux précieux, les individus 
dont la solvabilité inspire confiance au public, acquittent ces 
mêmes dettes, en donnant un billet ou une lettre de change 
représentant la somme, payable en monnaie, à vue, ou à tant 
de jours de date; et ce billet, ou cette lettre de change, passant 
couramment de main en main, comme argent comptant, pour 
arriver à la caisse du banquier, remplit les fonctions de la mon- 
naie en épargnant au public les frais qu'elle occasionne. L'ap- 
préciation des avantages résultant de la circulation de ces bil- 
lets ou lettres de change, a donné naissance à l'institution des 
banques^ pour leur émission régulière. Un banquier, auquel on 
s'adresse pour un prêt, ne vous fait pas l'avance de la somme 
en or ou en argent, mais en ses propres billets; et ces billets 
rendant à Temprunteur le même service que de l'argent 
comptant, celui qui les émet en tire le même taux d'intérêt 
qu'il aurait tiré d'avances faites au comptant : ses profits con- 
sistant dans l'excédant de l'intérêt qu'il tire des billets émis par 
lui sur l'intérêt de l'argent en caisse, ou du capital impro- 
ductif, qu'il est obligé de garder dans ses coffres pour répon- 
dre aux demandes du public, et pour le payement de ses billets 
et des dépenses de son établissement. Outre cette espèce de 
banque, il y a encore des banques de dépôt, ou banques des- 
tinées à garder l'argent des particuliers. Un marchand qui se 
sert d'une banque de dépôt effectue tous ses payements con- 
sidérables, en lettres de change sur ses banquiers, et leur 
adresse toutes ses créances en billets qui doivent leur être pré- 
sentés, et pour qu'ils notent ceux qui ne seraient pas payés à 
l'échéance. De cette manière, il s'évite la peine et les frais né- 
cessaires pour garder chez lui des sommes d'argent; il s'évite 
également de recevoir des espèces monnayées ou des billets 
qui ne soient pas de bon aloi, ou de commettre quelques mé- 
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prises relativement à la présentation des billets qui lui sont 
dus; et, par suite de cette économie dans la circulation de la 
monnaie, une quantité bien moindre est appliquée aux de- 
mandes du public* 

Mais le grand avantage des banques, au point de vue com- 
mercial, consiste dans les facilités qu'elles offrent pour effec- 
tuer des payements dans des lieux très-éloignés, et négocier les 
lettres de change. Un grand nombre de maisons de banque 
établies dans différents districts ont des rapports directs en- 
tre elles; et toutes ont des correspondants à Londres; il suit 
de là qu'un individu résidant dans une partie quelconque du 
pays, et désirant faire un payement dans une autre partie, à 
quelque distance qu'il se trouve, peut arriver à ce résultat, en 
s'adressant à la banque la plus rapprochée de sa résidence. 
Ainsi, supposons que A de Penzance ait un payement à faire 
à B d'Ioverness ; envoyer son argent par la poste serait hasar- 
deux;' et si dans la somme il se trouvait des fractions de livre, 
il senàit à peine jiossible d'employer la voie de là poste; quel 
moyen emploiera donc ^4 ? Il comptera la somme à un ban- 
quier de Penzance, et son créancier à Inverness la recevra 
un banquier de cette dernière ville. La transaction s'opère 
d'une manière très-simple. Le banquier de Penzance donne 
ordre à son correspondant à Londres de payer au correspondant 
dû banquier d'Inverness la somme en question en le portant 
au compte deB; et le banquier d'Inverness, étant avisé parla 
poste de ce qui s'est fait, paye B. Une légère commission mise 
à sa charge par le banquier de Penzance, et les frais de poste, 
forment toute la dépense. Aucun risque n'est couru, et l'af- 
faire se conclut de la manière la plus commode et la moins 
coûteuse. 

L'emploi des lettres de change a lieu, le plus souvent, pour 
Je règlement de transactions entre marchands qui résident dans 
des pays différents; mais on s'en sert aussi très-souvent entre 
marchands du même pays. Ces lettres ne sont autre chose que 



PREMIÈRE PARTIE. DE LA PRODUCTION, 151 

des ordres adressés par un créancier à un débiteur, enjoignant 
à ce dernier de solder sa dette dans un certain lieu désigné de 
son voisinage. On remarque généralement» que les dettes con- 
tractées réciproquement par les villes ou les pays qui font le 
commerce entre eux, se compensent la plupart du temps. En 
tout temps, par exemple, il y a un grand nombre de person- 
nes à Londres qui doivent à Hambourg. Mais, généralement 
parlant, il se trouve à peu près un nombre égal de personnes 
à Londres auxquelles Hambourg est redevable ; et c'est pour- 
quoi, lorsque A de Londres à un payement à faire à fi de 
Hambourg, il ne remet pas à ce dernier le montant de la 
somme en monnaie, il se rend sur le marché et achète une 
lettre de change sur Hambourg représentant le montant de la 
somme ; c'est-à-dire qu'il achète un ordre de C à Londres 
adressé à son débiteur D à Hambourg, lui enjoignant de payer 
le montant du billet à ^ ou à son ordre. A ayant endossé ce 
billet, ou cet ordre de payement, l'envoie à B qui touche le 
payement, de son voisin D. Dans cet arrangement, on a con- 
sulté les convenances de toutes les parties. Les dettes, contrac- 
tées par A vis-à-vis de iî, et par D vis-à-vis de C, se trouvent 
éteintes sans l'intermédiaire d'aucune monnaie. A de Londres 
paye C de la même ville, et D de Hambourg paye B de Ham- 
bourg. Le débiteur d'une place de commerce est substitué au 
débiteur d'une autre place, et il n'y a eu d'autres dépenses à 
faire que deux ou trois ports de lettres, et le timbre pour le bil- 
let à ordre (1). 

(1) Au sujet des mesures nécessaires pour assurer la prompte conver- 
sion du papier en métaux précieux, V. le chapitre sur Tlntervention du 
Gouvernement. 



CHAPITRE V. 



Division des Travaux enlre les différenls pays, ou du commerce. — Des 
Marchands en gros et des Détaillants. — Influence du perfectionne- 
ment des voies de communication. — De quelle manière le Com- 
merce contribue à l'accroissement de la Richesse. — Restrictions 
apportées au Commerce en vue du développement de l'Industrie in- 
térieure et de la sécurité nationale. — Influence de ces restrictions. 
— Droits sur les Importations. 



La division du travail ne se borne pas nécessairement à des 
sociétés d'une étendue limitée, mais elle est d*une application 
universelle; elle peut s'étendre assez pour permettre à des ha- 
bitants de cantons, et même de nations tout entières, de se 
consacrer de préférence à certaines branches d'industrie. 

C'est sur cette division territoriale du travail, comme Fa 
si justement appelée le colonel Torrens, qu'est fondé le com- 
merce qui se fait entre les différentes provinces d'un même 
pays, et entre les divers pays eux-mêmes. La diversité du sol, 
du climat, de la puissance productrice que possèdent les dif- 
férentes provinces d'un vaste pays, les rendent propres à s'ap- 
pliquer, de préférence, à des genres différents d'industrie. 

Un district abondant en bouille, ayant un accès facile vers 
la mer, et pouvant largement disposer de la navigation inté- 
rieure, est le siège naturel de Tindustrie manufacturière. Le 
froment et les autres espèces de céréales sont les produits con- 
venables d'un sol de riche culture, et les bestiaux, élevés dans 
les cantons montagneux, peuvent être engraissés très-avanta- 
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geusement ci^ns les prairies et dans les vallées. Ëvideminent, 
il est aussi peu avantageux pour les habitants des diverses pro- 
vinces, qu'il le serait pour un individu, de s'engager, indis- 
tinctement, dans tous les travaux quels qu'ils soient. Qui peut 
mettre en doute que les marchandises fabriquées, que le blé, 
les bestiaux, le poisson ne soient produits en quantités infini- 
ment plus considérables par les habitants du comté de Lan- 
castre, qui concentrent toute leur attention sur les manufac- 
tures, par ceux du comté de Kent qui s'occupent exclusivement 
d'agriculture, par ceux d'Argyle, qui ne s'occupent que de l'é- 
lève des bestiaux, et ceux des îles Shetland, qui se vouent en- 
tièrement à la pêche, que si chacun s'efiForçait de se procurer, 
directement, sans Tintermédiairede l'échange ces productions, 
ou d'autres semblables? 

Les relations commerciales entre les habitants de différents 
pays et de différents districts, et même entre ceux du même di- 
strict, s'entretiennent très-commodément à l'aide d'une classe 
distincte d'individus, qu'on appelle marchands à cause de Té- 
change des marchandises {commutatio mercium) qui consti- 
tue leur industrie. Cette classe se subdivise la plupart du temps 
en deux classes secondaires : les marchands en gros et les dé- 
taillants. L'industrie des premiers consiste à transporter les 
denrées, des lieux où elles sont à bon marchés aux lieux où elles 
sont chères. Généralement parlant, les marchands en gros 
achètent de première main, c'est-à-dire des producteurs eux- 
mêmes. Mais au lieu de vendre directement aux consomma- 
teurs, le' plus souvent ils vendent aux détaillants. L'industrie 
des détaillants consiste à tenir en réserve des assortiments de 
marchandises, dont on a besoin dans les lieux où ils résident, 
et à les débiter en telle quantité, et à telle époque qu'il con- 
vient à leurs chalands ou au public. Cette subdivision est ex- 
trêmement avantageuse pour tout le monde. Il serait pres- 
que impossible à un marchand en gros de détailler les mar- 
chandises qu'il a recueillies dans des marchés éloignés; mais 
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en supposant même qu'il Fessayât, il est évident qu'il lui fau- 
drait établir des agents dans les différentes parties du pays; 
de telle manière, qu'outre la nécessité d'un capital nouveau, 
il serait encore forcé» dans Tim possibilité de donner à chaque 
branche d'industrie cette attention exclusive qui est indispen- 
sable pour garantir une gestion bien entendue et dirigée avec 
Féconomie nécessaire, d'établir pour ses marchandises un prix 
plus élevé. 

Les objections qu'on a faites souvent contre l'intervention 
des détaillants entre les marchands en gros, ou producteurs, 
et les consommateurs, sont donc, évidemment, sans le plus 
léger fondement. Il importe que les marchandises soient ven- 
dues en détail. A quoi servirait-il de transporter à Londres 
une cargaison de tabac de Virginie, de sel de Li ver pool, de 
bœuf xie Cork, ou de houille de la Tyne, si cette cargaison ne 
se divisait pas et ne se vendait pas en portions qui puissent con- 
venir aux besoins des habitants de Londres? Et il est bien 
démontré que cette industrie nécessaire s'exercera bien mieux, 
et à n>eilleur marché, par l'intermédiaire d'une classe distincte 
de celle des marchands en gros. 

On a souvent prétendu que, dans un grand nombre de 
places de commerce, le nombre des détaillants est démesuré- 
ment considérable, et que, pour subsister, ils exigent des pro- 
fits énormes. Mais il est aisé de voir qu'il ne peut y avoir au- 
cune base réelle à de pareilles assertions. Le soin de leurs 
propres intérêts empêche qu'un trop grand nombre d'indi- 
vidus ne se livrent au commerce de détail, de même qu'il em- 
pêche qu'un trop grand nombre ne se livrent à d'autres tra- 
vaux. En même temp^, là concurrence entre chacun d'eux, 
en particulier, et la concurrence du public, leur ôtent les 
moyens de réaliser des bénéfices extraordinaires. Il est vrai, 
sans nul doute, qu'ils paraissent souvent réaliser des bénéfices 
qui s'élèvent au-dessus du taux ordinaire; mais cette opi- 
nion vient de la confusion que l'dn fait ehlre les salaires et les 
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profits. Un particulier, outre le profil qu'il retire de l'emploi 
de son capital, doit, dans le cas où il surveillerait cet emploi, 
recueillir, en outre, une rémunération ou un salaire pour le 
fait de cette surveillance. Supposons, par exemple, qu^un 
épicier, dans une petite ville de province, emploie un capital 
de 1,000 fr., que ses profils sont de 10 0/0 et qu'il pourrait 
gagner, en louant ses talents à un autre individu, un salaire 
de 50 fr. par an. Dans ce cas, il est clair que les marchan- 
dises doivent être vendues à 15 0/0 de bénéfice, ce taux étant 
le moins élevé, pour qu'elles puissent donner 100/0 de bénéfice 
et 50 fr. pour salaire. Si l'épicier eût été à même d'employer 
un capital de 2,000 fr., il aurait retiré les mêmes profits et le 
même salaire, en vendant ses marchandises à un bénéfice de 
12 V» 0/0. C'est ce qui explique la différence de prix des mar- 
chandises, lorsqu'elles sont détaillées dans de grandes, ou 
dans de petites villes. Dans les premières, il y a la perspective 
d'employer des capitaux considérables dans l'industrie de dé- 
taillant, de manière qu'il suffit de prélever un droit compara- 
tivement faible de tant pour cent en sus du bénéfice ordinaire 
pour payer le salaire de ceux qui se livrent à cette industrie; 
dans les petites villes, le champ pour l'emploi du capital étant 
restreint, il est nécessaire de prélever, comme salaire, un 
droit de tant pour cent comparativement considérable. Évi- 
demment les profits sont les mêmes dans les deux cas. 

Il est clair, d'après les principes que nous venons d'établir, 
que l'établissement d'une classe distincte de commerçants aug- 
mente considérablement les avantages qui résultent du com- 
merce. En réalité, c'est là ce qui imprime un mouvement 
continuel à la charrue et aux métiers. L'intervention des 
marchands en gros et des détaillants permet à chacun de se 
consacrer, exclusivement, à la profession qu'il a choisie ; des 
agents et des magasins se trouvant établis sur toute la surface 
du pays, pour l'achat et la vente des denrées, les agriculteurs 
et les fabricants savent, à l'avance, où ils pourront trouver en 
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tout temps un marché pour les marchandises qu'ils ont à 
vendre, et pour se procurer, aux prix courants du jour, ce 
qu*ils désirent acheter. Us sont donc à même de consacrer tout 
leur temps et toute leur activité à leurs industries respectives, 
et la puissance de la production se trouve augmentée dans une 
proportion qu*on pouvait à peine croire possible, avant qu'il 
existât une classe commerçante. 

La création de routes et de canaux, ou de moyens faciles 
de communication, établis entre les différentes parties d'un 
pays, contribue puissamment à faciliter les opérations com- 
merciales, et présente des avantages de la plus haute impor- 
tance. 11 reste évident, qu'une diminution dans les frais de 
transport exerce la même influence directe sur les prix, que la 
diminution des frais de production, quoique peut-être son in- 
fluence indirecte soit très-avantageuse. Les immenses ateliers 
(car nous pouvons véritablement appeler de ce nom Man- 
chester, Leeds, Birmingham, Sheffield, Glasglow, Paisley, 
Dundee) dont la Grande-Bretagne est couverte, ne pourraient 
exister sans le perfectionnement des routes et des canaux; 
mais les canaux, outre qu'ils donnent la facilité aux habitants 
des villes de s'approvisionner des immenses produits du sol 
et des mines à presque aussi bon marché que si ces habitants 
demeuraient dans le pays, leur donnent encore le moyen de 
poursuivre leurs travaux sur une grande échelle, de subdiviser, 
de combiner et de (perfectionner leurs diverses opérations, etde 
transporter leurs produits dans les lieux les plus éloignés en fai- 
sant de très-faibles avances d'argent. Les routes et les canaux 
produisent ainsi un double avantage. Ils mettent à la fois, 
à meilleur marché, les matières premières pour les habitants 
des villes, et les produits des manufactures pour ceux de la 
campagne. Sous le point de vue moral, les effets qu'ils pro- 
duisent sont également salutaires ; ils établissent une com- 

• 

munauté d'intérêts entre toutes les parties d'un vaste empire 
et, en favorisant les relations des citoyens, ils excitent l'es- 
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prit d émulation et de concurrence: ils donnent à la société 
une vie et une vigueur nouvelles. 

Le commerce extérieur, ou la division territoriale du travail 
entre des contrées différentes et indépendantes Tune de Tau- 
tre, contribue à Taccroissement de leur richesse réci- 
proque, exactement de la même manière que le commerce 
intérieur contribue à l'accroissement de la richesse des diffé- 
rentes provinces d'un même royaume. Il semblerait même 
que la nature ayant doté les diverses contrées éloignées 
de nous, d'une plus grande variété dans les facultés pro- 
ductives, que les provinces de chaque pays isolément, quel- 
que étendu qu'il puisse être, il semblerait, dis-je, que des 
relations librement entretenues entre elles , doivent être, 
proportionnellement,' plus avantageuses. Il est certain que 
des milliers de produits, dont quelques-uns sont de la plus 
grande utilité, n'existent ou ne peuvent être recueillis que 
dans certaines contrées. Sans le commerce extérieur, nous 
serions complètement privés d'or en lingots, de thé, de café, 
de soie, d'épices, et de beaucoup d'autres denrées utiles et 
précieuses, et en même temps, il nous faudrait payer un prix 
bien plus élevé, pour un nombre plus considérable d'au- 
tres articles, qui ne sont guère moins importants. L'in- 
tention de la Providence , en donnant aux diverses con- 
trées un sol, un climat et des produits naturels divers, a été, 
évidemment, que ces contrées fussent dans une dépendance 
réciproque et se rendissent de mutuels services. Si des obsta- 
cles artiGciels ne venaient traverser ces relations, chaque 
peuple se consacrerait, naturellement et de préférence, aux 
travaux dans lesquels il a la supériorité, échangeant cette 
portion de ses produits qu'il pourrait épargner contre les pro- 
duits qu'il pourrait importer avec plus d'avantage. Et c'est 
ainsi qu'en aiguillonnant l'industrie, en récompensant le ta- 
lent, et en employant de la manière la plus fructueuse les fa- 
cultés particulières accordées par la nature, le commerce 
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répartit le travail, de la manière qui convient le mieux à l'ap- 
titude et à la capacité de chaque peuple. En faisant connailre 
aux hommes les produits nombreux qu* autrement ils igno- 
reraient complètement, il leur donne de nouveaux goûts et de 
nouveaux appétits, et, en mètne temps, il leur fournit les 
moyens et excite en eux le désir de les satisfaire. 11 permet à 
chaque peuple isolé de profiter des inventions et des décou- 
vertes de tous les autres peuples ; en provoquant la concur- 
rence entre les producteurs indigènes et les producteurs 
étrangers, il stimule leur industrie et leur esprit dMnveution, 
et force la routine à céder la place à Témulation. C'est encore 
à l'aide du commerce que la division du travail est portée à ses 
dernières limites ; que la masse des produits nécessaires et 
utiles prend un immense accroissement, et que la richesse se 
répand généralement; et, sous d'autres points de vue, riu- 
fluence du commerce n est pas moins puissante et salutaire. 
C'est au moyen de cette immense machine que se répandent 
les bienfaits de la civilisation, et que les trésors de la science 
arrivent jusqu'aux coins les plus reculés de Tunivers habita- 
ble. En rendant les habitants de chaque pays [dépendants les 
uns des autres, le commerce forme un puissant principe d'u- 
nion, et relie la société universelle des nations par les liens 
solidaires et puissants des intérêts mutuels et des obligations 
réciproques. 

c( Combien, pour nous servir des expressions d'un écrivain 
c( français moderne, le spectacle de tous les travaux concou- 
c( rant à la production de ta richesse, sans autre prééminence 
c( ni distinction que celle que leur assure l'échange de leurs 
(c produits, est encourageant pour les classes laborieuses, sti- 
(c mulant pour les peuples, favorable à la civilisation^ hono- 
t( rable pour l'humnaité 1 Dans ce système, tous les hommes 
c( suivent leur penchant, développent, perfectionnent leurs 
« facultés, s'encouragent par une noble émulation, sont 
(( avertis, à chaque instant, du besoin qu'ils ont les uns des 
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(( autres, se lient entre eux par des rapports habituels, s*at- 
« tachent par leurs intérêts réciproques et renouent les liens 
« de la grande famille du genre humain, que la séparation 
(( des familles nationales avait brisés. Ces familles, éparses 
a sur le globe, ne sont plus étrangères entre elles, travaillent 
(( Tune pour Tautre, et correspondent ensemble malgré les 
(( gouffres des mers et l'aspérité des climats, les montagnes 
(c inaccessibles elles déserts inhospitaliers. Grâce au génie du 
« commerce et aux inépuisables ressources de Pindustrie, 
«( tous les périls sont bravés, toutes les difficultés sont vain- 
ce eues, tous les obstacles sont surmontés, et les bienfaits du 
tf travail général circulent dans le monde entier (1). » 

On ne peut nier que les idées erronées sur le commerce, 
aussi bien que celles qu'on a si souvent admises à propos de 
la religion, n'aient été la cause d'une foule de guerres et n'aient 
fait répandre des flots de sang; mais la folie du système de 
monopole et la nature désastreuse des conflits auxquels il a 
donné naissance, ont été pleinement démontrées. On a prouvé 
pleinement et clairement que rien n'est plus déraisonnable 
et plus absurde que cette crainte, jadis régnante relativement 
aux progrès des autres peuples dans les voies de la richesse 
et de la civilisation ; que la véritable gloire et le véritable in- 
térêt de tous les peuples feront des progrès bien plus assurés, 
lorsqu'ils s'efforceront de rivaliser avec leurs voisins et de les 
devancer dans la carrière de la science et de la civilisation, que 
lorsqu'ils s'engageront dans des projets de conquête et d'in- 
vasion. 

On peut facilement démontrer l'influence directe qu'exerce 
le commerce extérieur dans l'augmentation de la puissance 
du travail et de la richesse nationale. Par exemple, la supé- 
riorité de la laine anglaise et la faculté d'avoir à notre dispo- 
sition la houille, des ouvriers habiles, des machines perfec- 

(I) Ganilh, Des Systèmes (^économie politique^ 1. 1, p. 173, éd. 1821. 
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tionnées, en un mot, tous les instruments et tous les moyens 
de rindnstrie manufacturière, nous mettent à même de pro- 
duire le drap à bien meilleur marché que les Portugais; tandis 
que, d'un autre côté, le sol et le climat du Portugal étant par- 
ticulièrement favorables à la culture et au développement de 
la vigne, le Portugal peut produire le vin à un prix incom- 
parablement plus bas qu'il ne pourrait l'être en Angleterre. 
Il est donc évident, qu'en nous bornant à fabriquer le drap et 
à échanger ce drap contre du vin, nous nous procurerons une 
bien plus grande quantité de celte boisson agréable que si nous 
essayions de cultiver la vigne dans notre pays ; et, à leur 
tour, les Portugais, en échangeant leurs vins contre le drap 
de l'Angleterre, pourront s'en procurer une quantité bien plus 
considérable, et à plus bas prix, qu'ils n'eussent pu le faire 
si, voulant contrarier les sages dispositions de la nature et les 
inspirations manifestes du sens commun, ils déplaçaient une 
portion du capital et de l'industrie qu'ils appliquent à la cul- 
ture de la vigne, oii ils possèdent une si grande supériorité, 
pour l'appliquer à la fabrication du drap, fabrication où tout 
l'avantage reste aux autres peuples- 
Ce que nous avons déjà posé en principe suffît pour démon- 
trer le sophisme contenu dans le raisonnement des écono- 
mistes, qui prétendaient qu'une valeur équivalente devant 
toujours être donnée en échange des denrées importées de 
l'étranger, il était impossible que le commerce extérieur pût 
rien ajouter à la richesse d'une nation. De quelle manière, 
demandaient-ils,! la richesse d'un pays peut elle être aug- 
mentée en donnant valeur pour valeur? Ils admettaient bien 
que le commerce opérait une meilleure répartition de la ri- 
chesse générale; mais cette répartition ne faisant rien qu'é- 
changer des richesses de nature diverse, ils niaient qu'il pût 
en résulter aucune augmentation dans la somme de la richesse. 
Au premier coup d'œil, cette assertion sophistique et trom- 
peuse parait assez concluante ; mais quelques mots suffiront 
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pour en démontrer la fausseté. Les personnes qui supposent que 
le commerce ne peut être un moyen d'augmenter la richesse 
des deux parties contractantes, et que, si Tune d'elles fait un 
gain quelconque, ce doit être aux dépens de Tautre» se font 
une idée complètement erronée de la nature et du but du 
commerce. Il peut en coûter autant, et même davantage, pour 
produire le drap avec lequel TAnglelerre achète le vin du 
Portugal, qu'il en coûte pour produire ce dernier ; mais alors 
il faut remarquer que, dans l'échange qui a lieu, la valeur du 
vin est estimée d'après ce qu'il coûte dans le Portugal, qui a 
des facilités particulières pour le produire, et non d'après ce 
qu'il coûterait à produire en Angleterre, si le commerce y ces- 
sait. Et, pareillement, la valeur du drap est estimée d'après ce 
qu'il coûte en Angleterre, et non d'après ce qu'il coûterait à 
produire en Portugal. L'avantage du commerce international 
consiste à permettre à chaque pays de se procurer des denrées 
que chacun d'eux ne produirait pas, ou ne pourrait produire 
directement qu'à un prix relativement très-élevé, eu égard 
à ce que coûte la production de ces mêmes denrées, sous l'em- 
pire des circonstances les plus favorables, et en faisant le 
moins de frais possible. On ne peut donc dire que,, sous au- 
cun rapport, le gain de l'un soit une perte pour l'autre : évi- 
demment le marché a été avantageux pour tous deux. A l'aide 
de cette transaction, chacun s'est fourni des produits qui lui 
sont demandés, en sacrifiant une quantité de travail et de 
dépense moindre que celle qui eût été nécessaire autrement, de 
telle sorte que non-seulement la richesse des deux peuples est 
plus équitablement distribuée, mais qu'elle est encore con- 
sidérablement augmentée, chacun d'eux utilisant sagement 
les facultés qui lui sont particulières. 

Pour établir plus clairement ce principe, supposons qu'en 
faisant certains déboursés, nous puissions fabriquer 10,000 mè- 
tres de drap ou récolter 10,000 quarters de froment, et qu'en 
faisant les mêmes déboursés, la Pologne puisse fabriquer 
I. 11 
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5,000 mètres de drap et récolter 2,000 quarlers de froment. 
Placés dans ces circoastances, il est évident que si la liberté 
des relations commerciales était établie entre les deux pays, 
en exportant notre drap en Pblogne, nous devrions rapporter, 
en échange de nos débônrisés, une quantité de blé double de 
celle que nous rapporterions, en appliquant la même somme 
à la culture de la terre dans notre pays ; tandis que, de son 
côté, la Pologne devrait, en faisant l'échange, se ipvocurer deux 
fois autant de drap, en retour des dépenses qu'elle aurait 
faites pour produire le blé, qu'elle se serait procuré de drap 
si elle eût essayé de le fabriquer directement. Ce cas supposé 
étant donc identique, sous le rapport du principe, avec tous 
les cas qui se présentent réellement dans la pratique du com- 
merce, tout le monde doit donc voir combien il est ridicule 
de soutenir que le commerce n'est pas un moyen d'au^énter 
la puissance productive du travail, et conséquemment la ri- 
chesse. Si nos relations avec le Portugal et l'Amérique venaient 
à cesser, il deviendrait peut-être impossible de produire direc- 
tement du vin de Porto, du sucre et du café dans notre pays; 
et, lors même que cela serait possible, à tout prendre, il en 
coûterait cinquante ou cent fois autant qu'il en coûte pour pro- 
duire des denrées d'une valeur égale exportées pour les payer. 
L'influence qu'exerce le commerce avec l'étranger pour 
stimuler l'industrie, en multipliant les récompenses que celle- 
ci en recueille, est également d'une grande importance. Si 
notre pouvoir sur la richesse ne s'étendait que sur celle qui 
est produite dans un certain district ou dans une certaine pro- 
vince, nous serions bien moins industrieux, parce que nou« 
aurions bien moins de motifs pour exciter notre industrie. Un 
homme pourrait, en se donnant relativement très-peu de 
peine, se procurer des provisions suffisantes de blé, de drap et 
de bière ; et si ses plus grands efforts 3'habileté et d'économie 
n'aboutissaient qu'à lui procurer une plus grande quantité de 
ces denrées, il cesserait bientôt de faire ces efforts. 
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Mais aussitôt que des relations commerciales sont établies 
avec Tétranger, la production de tous les objets commodes et 
agréables se multiplie d'une façon prodigieuse. Outre k^furo- 
doits de ses voisins immédiats, chaque marcbé ijonddérable 
se trouve, alors, abondamment pourvu des produits de tous 
les pays et de tous les climats de runivers* Ë4 il n'y a pas.de 
fortune, si grande qu'elle soit, que celui qui la possède n*ait 
de motifs pour l'augmenter encore, en voyant Timmense va^ 
riété de choses désirables auxquelles il peut rappliquer* 

Pour se former une faible idée de ce que nous devons au 
commerce extérieur, supposons qu il fût interdit, et réfléchis- 
sons un moment aux privations effrayantes que nous subirions 
alors dan6 nos moyens de subsistance, de bien-être et de 
jouissance. Les fabriques d'étoffe de coton et.de soie seraient 
anéanties; au lieu de déjeuner des produits de la Chine ei^ 
TAmérique, il faudrait nous contenter du potage de nos. aieux; 
la bière prendrait la place du Claret, et le Gin celle du Cham- 
pagne. Lorsque nos récoltes seraient surabondantes* Texc^ 
dant deviendrait relativement inutile, et lorsqu'elles seraient 
insufOsantes, nous n'aurions pas les approvisionnements de 
Tétrangeir pour arrêter les> ravages de la famine; La décadence 
de notre commerce suivrait celle de notre prépondérance 
maritime, et après avoir occupé le premier rang parmi les 
nations, nous tomberions bientôt au niveau des puissances de 
second ou de troisième ordre. 

Nous ne suivrons pas l'exemple de la plupart des auteurs 
en nous livrant à un longoxamen de cette question, à savoir 
lequel est le plus avantageux, du commerce intérieur ou du 
commerce extérieur. Il est tout à fait évident qu'une pareille 
question ne comporte pas de solution satisfaisante. S'il n'exis- 
tait aucune espèce de commerce intérieur, il serait tout à fart 
impossible de diviser et de réunir les travaux, on, en d^atilres 
termes, de sortir de la barbarie; et sans* le commerce exté- 
rieur, et sans les innombrables produits, les industries et les 
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perfectionnements qu'il amène à sa suite, les progrès faits par 
la société seraient comparativement insignifiants. Avec le 
commerce intérieur, nous ne nous serions peut-être jamais 
élevés au-dessus de la condition de nos ancêtres sous le règne 
de Richard II ; mais c'est surtout au commerce extérieur que 
nous devons les progrès presque incroyables que nous avons 
faits depuis cette époque, aussi bien que ceux que nous sommes 
appelés à faire dans l'avenir. 

Il serait superflu, et même incompatible avec le but et les 
limites de cet ouvrage, de nous livrer à un examen minutieux 
de la politique qui a dicté les restrictions apportées à la liberté 
du commerce. 

On a reconnu, presque généralement, que ces restrictions 
qui avaient pour but, ou d'accroître l'importation, ou d'empê- 
cher Texportation des métaux précieux, reposaient sur des prin- 
cipes erronés, et elles sont tombées en désuétude ou ont été 
repoussées. Dans le petit nombre d'observations qui suivent, 
nous nous bornerons donc à signaler la politique qui a dicté 
les mesures restrictives ayant pour but de développer l'in- 
dustrie et la liberté de certains pays, en interdisant soit par- 
tiellement, soit complètement, l'importation des denrées qui 
peuvent être produites à l'intérieur. 

Si Ton importe des pays étrangers la totalité ou une partie 
considérable d'un article pour lequel les demandes sont consi- 
dérables, la prohibition de Timportation sera, sans nul doute^ 
d'un avantage immédiat pour ceux qui produisent cet article 
à l'intérieur. Cependant il est presque inutile de dire que le 
législateur n'a point à s'occuper des intérêts d'une classe quel- 
conque, si ce n'est pour les faire concourir atftc intérêts géné- 
raux. Si une prohibition est avantageuse à un nombre plus 
ou moins considérable d'individus, cela ne prouve, en aucune 
manière, qu'elle soit opportune. Pour prouver cette assertion, 
il faut encore démontrer que la prohibition est avantageuse, 
ou, du moins, qu'elle n'est pas nuisible au public, qu'elle ne 
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sacriJSe pas les intérêts de la société à ceux de quelques privi- 
légiés. 

Aucun système de politique commerciale n'a droit à être 
préféré à un autre, qu'autant qu'il remplit le mieux le but à 
atteindre, d'augmenter le bien-être d'une nation. Si le com- 
merce, entravé par des prohibitions, doit remplir ce but plus 
efficacement que lorsqu'il est libre et affranchi, il faut lui 
imposer des entraves ; s'il en est autrement, il faut aussi ne 
pas hésiter à l'affranchir. Ce n'est ni la liberté, ni la prohi- 
bition, qui sont par elles-mêmes bonnes ou mauvaises. La 
seule chose qui doive préoccuper, c'est l'influence qu'elles 
exercent, respectivement, sur l'inlérêt général. Pourvoir aux 
besoins du public, est la fin et le but réel des opérations 
industrielles de toute nature, et les intérêts des individus en- 
gagés dans ces opérations ne doivent attirer l'attention du 
Gouvernement que si, grâce à l'intervention de ce dernier, 
on peut les faire mieux servir à leur but légitime. 

Nous avons déjà vu que la quantité d'ouvriers employés 
dans un pays ne peut dépasser celle que son capital peut 
nourrir et entretenir. Mais il est clair qu'il n'y a pas de 
règlement qui puisse augmenter ce capital, d'une manière 
quelconque. Le plus souvent, un règlement ne fait que dé- 
tourner une portion de ce capital vers des voies où il ne se se- 
rait pas porté autrement : c'est là, cependant, le seul effet 
que produit un règlement. Et la véritable question qu'il 
faut examiner, c'est de savoir si la direction artificielle impri- 
mée ainsi à une portion du capital national, le rend plus 
productif, ou moins productif, qu'il ne l'eût été, si on l'eût 
laissé chercher ^librement ses moyens d'emploi pour lui- 
même. 

En abordant la discussion de cette question, on peut 
remarquer, en premier îtcu, que tout individu s'efforce, con- 
stamment, de trouver les moyens les plus avantageux d'em- 
ployer son capital et son travail. Il est vrai que c'est son pro- 
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pre araotage, et non oelui de la société, qu'il a en vue ; mais 
une^société n élant autre chose qu'une collection d'individi», 
if est évident que)(thacnn, en poursuivant avec constance .Bon 
propre agrandissement, suit la ligne de conduite la plusavan^- 
tageuse pour la société. Si donc certaines branches d'in- 
dustrie n'étaient pas encouragées plus que d'autres, on pré- 
férerait celles qui offrent naturellement les moyens les plus 
faciles pmir acquérir de la fortune, et^ conséquemment, pour 
augmenter le capital national. L'intérêt personnel est le plus 
puissant stimulant qu'on puisse employer pour exciter l'in- 
dustrie» pour aiguiser l'intelligence et l'esprit d'invention; 
et aucune proposition n'est plus vraie que celle-ci : que tout 
individu peut, dans sa situation locale, juger mieux que tout 
autre ce qui lui est avantageux et utile. 
' (c L'homme d'Etat, dit Smith, qui essayerait de diriger les 
c( particuliers dans l'emploi qu'ils doivent faire de lenr capi- 
ce tal, non-seulement se donnerait l'embarras d'un soin inu- 
(( tile, mais il s'arrogerait une autorité qui nepeutétreconQée 
u sûrement, non-seulement à une seule personne, mais à 
c( aucune assemblée ou à aucun sénat de quelque manière 
(c qu'ils fussent oompos'3s, autorité qui ne serait jamais aussi 
(( dangtsreuse que remise aux mains d'un homme doué d'as- 
(( sez de présomption et de folie pour se croire propre à 
(( l'exercer (1). » 

Mais, en second lieu, il est évident que l'interdiction de 
l'importation a pour conséquence réelle, suivant la critique si 
judicieuse de Smith, d'imposer aux individus l'ejuploi qu'ils 
doivent faire de leur capital et de leur travail. Elle les prive 
des articles qu'ils ne peuvent se procurer à l'intérieur, et les 
force de payer, un prix plus élevé, ceux qu'on peut se procurer 
ainâi, bien qu'avec une difficulté relative. Mais il est à la fois 
vexatoire et impolitique d'empêcher un individu de faire 

(!) Richesse des nations. 
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usage d'un article, simplement parce* que c*est un produit 
étranger, ou de forcer cet individu de payer, sans nécessité, 
ce produit, un prix plus élcTé. Sans ces entraves, on verrait 
importer en Angleterre tous ces articles que l'étranger pour- 
rait nous fournir à meilleur compte que les producteurs 
indigènes. 

Notre conduite comme nation serait alors dirigée diaprés les 
principe qui dirigent les individus dans la vie privée ; et c'est 
la maiime de tout sage père de famille, de ne pas essayer de 
faire chez lui ce qui lui coûterait plus à fabriquer qu'à acheter. 
Letailleur, comme Smilh Ta fait observer, n'essaye pas de faire 
ses souliers, mais il les achète au cordonnier; à son tour, le 
cordonnier n'essaye pas de confectionner ses vêtements, il 
emploie le tailleur à cet usage; et le fermier n'essaye de faire, 
ni ses souliers, ui ses vêtements, mais il se les procure tous 
deux en échange de son blé et de ses bestiaux ; dans les sociétés 
civilisées, tout individu trouve son avantage à s'appliquer à 
quelque industrie particulière et à échanger une partie de ses 
produits pour les produits d'autres individus dont il peut 
avoir besoin. Et l'on n'a pas encore démontré qu'une con- 
duite, généralement reconnue comme sage et convenable 
chez les individus, pût être regardée comme insensée et ab- 
surde appliquée à un Etat, c'est-à-dire à la collection des in- 
dividus habitant une certaine étendue de pays. 

Le rappel des mesures restrictives ne permettrait pas aux 
étrangers de nous fournir une partie quelconque des denrées 
qui peuvent être fabriquées chez nous aussi bon marché qu'au 
dehors. Les producteurs nationaux ont toujours, on ne doit 
pas l'oublier, un avantage considérable de leur côté. Le prix 
de leurs denrées n'est pas aus.si renchéri par les frais de trans- 
port; et ils sont intimement familiarisés avec le langage, les 
lois, les modes et le crédit de ceux avec lesquels ils font le 
commerce. Un étranger n'est favorisé par aucune de ces cir- 
constances ; et conséquemment, il arrive sur le marché avec 
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des conditioDs désavautageuses, contre lesquelles il ne peut 
lutter que par le bas prix de ses marchandises. Mais si un 
Français ou un Américain peuvent nous fournir un article 
quelconque à meilleur marché que nous ne pourrions nous] le 
procurer, pourquoi ne le lui achèterions-nous pas? Pourquoi 
ne pas étendre aux étrangers un principe que nous trouvons 
si prodigieusement avantageux dans notre commerce avec nos 
plus proches voisins? Lors même que nos ports seraient ou- 
verts à toutes les denrées de toutes les nations commerçantes 
de l'univers, aucune de ces denrées ne trouverait d'ache- 
teurs, si ceux-ci n'arrivaient à conclure que Tacquisition leur 
est avantageuse, c'est-à-dire qu'ils se sont procuré larlicle 
acheté à l'étranger à un prix inférieur à celui de leurs propres 
compatriotes. 

Ce fait, que nous sommes à même d'importer une denrée 
d'un marché étranger déterminé, à un prix plus bas qu'on ne 
peut se le procurer en Angleterre, ou qu'on ne peut l'impor- 
ter d'un autre lieu quelconque, démontre que quelques pro- 
duits particuliers trouvent à se vendre plus cher sur ce 
marché, que partout ailleurs. Le prix d'une denrée n'est autre 
chose que la quantité de monnaie ou de toute autre denrée 
que l'on donne pour se la procurer. Personne ne met en 
doute que nous ne puissions acheter du vin à meilleur compte, 
à Bordeaux, que dans tout autre lieu ; mais, dans ce cas, la 
conséquence nécessaire, c'est que nous pouvons placer à Bor- 
deaux, plus avantageusement que partout ailleurs, le produit 
que nous donnons en échange. Il n'y a d'autre pierre de tou- 
che de l'élévation ou de l'abaissement des prix, que la quan- 
tité des choses contre lesquelles un article s'échange. Et, de 
cette manière, il est évident qu'en prohibant l'achat sur 
les marchés où les produits étrangers sont à meilleur 
compte, nous prohibons, en même temps, la vente sur 
les marchés où nos produits se vendent le plus cher. Suppo- 
sons qu'en expédiant au Brésil une certaine quantité de tissus 
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de coton ou de quincaillerie, nous rapportions en échange 
150 boucauts de sucre, et que cette même quantité, expédiée à 
la Jamaïque, ne trouve à s'échanger que pour 100 boucauts ; 
n'est-il pas évident, qu'en prohibant l'importation des pre- 
miers produits, nous sommes cause, forcément, que nos mar- 
chandises ne se vendent que les deux tiers du prix qu^elles 
auraient rapporté sans cette prohibition ? Supposer qu'un 
système commercial qui donne de pareils résultats soit un 
moyen d'augmenter la richesse nationale, c'est supposer une 
chose évidemment absurde et contradictoire. 

Lorsqu'une prohibition vient à frapper l'importation 
d'une espèce quelconque de denrées, le prix de ces denrées 
augmente , et les producteurs indigènes de ces articles , 
ou d'articles similaires, recueillent un bénéfice immédiat ; 
mais ce qu'ils gagnent, par ce moyen, est de très-mince 
importance. En efEet, comme ils emploient un nouveau 
capital dans leur industrie, les prix sont ramenés prompte- 
ment à un niveau qui leur donne à peine le bénéfice ordinaire. 
Ce niveau peut être identique avec celui auquel les prix se 
tenaient d'abord, ou plus élevé. Dans le preiliier cas, il y 
aura une perte minime, mais la prohibition n'aura procuré 
aucun gain : le capital se sera déplacé pour recevoir un autre 
emploi. En même temps qu'une plus grande quantité des 
produits, qui étaient d'abord importés, sera désormais fabri- 
quée dans le pays, il y aura une diminution correspondante 
dans la fabrication des produits exportés à l'étranger en paye- 
ment des importations. Mais dans le plus grand nombre de 
cas, le prix ne reste pas le même après la promulgation de la 
prohibition, mais il s'élève constamment. En efiet, si un 
article pouvait être fabriqué, à l'intérieur, aussi bon marché 
qu'à l'étranger, la prohibition deviendrait inutile, et l'on 
ne songerait pas à l'ordonner. Supposons que l'on prohibe 
l'importation d'un article étranger pour lequel nous payons 
un million de livres sterling, et qu'il en coûte un million 
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et un quart pour se le procurer chez nous, il est clair 
que la prohibition produira exactement» sur les consom- 
mateurs de cet article, le même effet qu^en admettant que le 
commerce ayant continué d'être libre, on les avait frappés d'un 
impôt particulier de 250,000 livres sterling par an. Mais on 
remarquera que si un pareil impôt eût été en effet ordonné, 

le produit en serait arrivé dans les mains de l'Etat et eût for- 
mé une partie du revenu national; tandis que Faugmentation 
de prix de Tarticle, dans les circonstances que nous avons 
admises, étant due à l'augmentation de difficulté dans la pro* 
duction, n'est avantageuse pour personne. 

Il suit de là que, même dans les rares circonstances où un 
règlement prohibitif ne tend pasà élever les prix, il est cepen- 
dant préjudiciable, en changeant la distribution naturelle du 
capital et en restreignant les demandes que l'étranger fait des 
produits de notre industrie, dans la même proportion qu'il 
augmente les demandes à l'intérieur. Mais, dans cet te «caté- 
gorie de cas, incomparablement plus considérable, où les pro- 
hibitions occasionnent une élévation dans les prix des articles 
qu'elles viennent frapper, elles sont infiniment plus nuisibles. 
Outre qu'elles contrarient la distribution naturelle du capital 
et qu'elles limitent le commerce avec l'étranger, elles impo- 
sent aux consommateurs une lourde charge, sans qu'il en 
résulte aucune utilité pour le public; elles excitent des par- 
ticuliers à quitter des industries réellement avantageuses, 
pour se livrer à des industries qui ne peuvent être poursuivies 
sans une perte pour la nation, et qu'il faut abandonner aus- 
sitôt que la prohibition cesse d'être imposée. Et, en définitive, 
les prohibitions causent les plus graves domn^ages, même à 
ceux dont elles avaient pour but de servir les intérêts, au^i 
bien qu'aux intérêts du public. 

On a avancé (quoique peut-être sans y avoir assez réfléchi), 
que, sans les prohibitions à limportation, plusieurs industries^ 
qui àiiqoiird'hm donnent du travail à une population considé- 
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lable» n'auraient probablement jamais existé dans notre pays. 
Mabf en supposant que cette assertion fût reconnue pour 
Traie, elle ne serait pas une objection solide contre les prin- 
cipes que nous avons établis. Non omnia rectè possumus, 11 
importe autant à l'intérêt des sociétés qu'à celui des familles 
en particulier, de respecter le principe de la division du tra- 
vail. Tous les peuples trouveront toujours leur avantage à se 
consacrer, de préférence, aux branches d'industrie dans les- 
quelles ils sont supérieurs aux autres; car ce n'est qu'ainsi 
qu'ils peuvent utiliser complètement leurs facilités particu* 
lières pour la production, et employer leur capital de la ma- 
nière la plus avantageuse, qu'ils soient agriculteui's ou arti- 
sans. 

Il est vrai, sans ^ul doute, que lorsqu'un système artificiel 
a fait pendant longtemps ressentir ses effets, l'abolition de 
ce système manque rarement de donner lieu à des embarras 
et à des difficultés momentanés; et c'est pour cette raison 
qu'un Gouvernement sage n'adoptera jamais, sans réflexion, 
une mesure quelque irréprochable qu'elle soit en principe, 
si cette mesure doit causer un tort sérieux à une portion con- 
sidérable de ses sujets. Tout changement dans l'économie pu- 
blique d'une grande nation ne doit s'effectuer qu'avec réserve 
et graduellement. On doit donner un temps raisonnable et 
toute facilité aux individus dont les capitaux sont engagés 
dans les industries protégées par des règlements prohibitifs, 
soit pour abandonner ces industries, soit pour se préparer à 
soutenir la lutte contre la libre concurrence de l'étranger. Mais 
c'est là tout ce qu'un individu peut réclamer avec justice. On 
ne peut jamais alléguer l'abandon qui a été fait, dans quelques 
occasions, du judicieux principe de la liberté du commerce, 
comme une raison suffisante de persévérer obstinément dans 
une politique reconnue contraire aux intérêts généraux, ou 
pour refuser de saisir la première occasion qui s'offrira de re- 
venir à un meilleur système. Agir d'après un pareil principe, 
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ce serait perpétuer les erreurs et les absurdités les plus fu* 
nestes ; ce serait marcher dans une voie tout à fait contraire 
au but et à la fin de tout gouvernement. * 

11 n*est que trop certain, aussi , qu'on a fort exagéré les pertes 
et les inconvénients qui suivent, inévitablement, tout change- 
ment adopté dans un système établi de politique commer- 
ciale. La crainte d'être écrasé par la concurrence de l'étran- 
ger développe toute l'énergie latente d'un peuple, et force les 
procédés de la routine de faire place aux procédés plus pro- 
ductifs et plus économiques. Malgré toutes les prédictions de 
ruine faites avec tantd'assurance par les fabricants d'étofifes de 
soie et autres, lorsque M. Huskisson introduisit ses réformes 
en 1825, les diverses branches d'industrie auxquelles ces ré- 
formes s'appliquaient sont aujourd'hui, sans aucune excep- 
tion, plus florissantes, et emploient un plus grand nombre de 
bras qu'à aucune autre époque. Tel a été également le résul- 
tat des modifications du système protecteur, introduites en 
1842, et tel sera également, à n'en pas douter, le résultat des 
changements, encore plus considérables et plus importants, 
effectués dans le cours de l'année 1846, Mais en admettant 
qu'il en fût autrement, et que l'abolition complète du système 
protecteur forçât quelques milliers d'ouvriers d'abandonner 
leurs occupations actuelles, cette abolition leur en créerait né- 
cessairement, en même temps, de nouvelles équivalentes pour 
leur emploi. Une pareille mesure ne diminuerait, en aucune 
façon, la demande de leurs services dans l'ensemble. Suppo- 
sons que sous un régime de droits peu élevés, ou d'une com- 
plète liberté commerciale, nous ayons importé la totalité, ou 
une partie des étoffes de soie et de lin qu'aujourd'hui nous 
fabriquons chez nous; il est clair que la France et l'Allema- 
gne Éie nous expédiant pas leurs denrées gratuitement, nous 
devrions leur donner en échange une somme égale de denrées 
anglaises ; de telle sorte que ceux de nos ouvriers qui étaient 
occupés dans nos fabriques d'étoffes de soie et de lin, et qui 
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avaient été congédiés, devraient, à l'avenir, être occupés à pro- 
puire les articles qui doivent être eiportés à Fétranger comme 
valeur équivalente. 

Un pays dans lequel le commerce a été entravé peut, avec 
Faccroissement de la liberté, changer en partie Fespèce du 
travail demandé, et Femployer d'une façon plus productive; 
mais il ne peut diminuer la quantité de ce travail. Si les im- 
portations de ce pays s'élevaient, une année, à cinq ou dix mil- 
lions de plus que l'année précédente, il est certain qu'il nous 
faudrait pourvoir à leur payement, directement ou indirecte- 
ment, en exportant aussi une somme plus considérable de nos 
produits particuliers. Et, conséquemment, si Fexportation est 
une chose désirable , et les plus chauds partisans du système 
prohibitif la regardent comme telle, Fimportation doit l'être 
également; car toutes deux sont enchaînées par des liens in- 
dissolubles ; et leur séparation, même par la pensée, implique 
une ignorance complète des principes les plus évidents. Toute 
relation commerciale entre des individus d'un même pays ou 
avec l'étranger, repose sur un équitable principe de récipro- 
cité. L'achat et la vente y jouent le même rôle que Faction et la 
réaction, en physique : ce sont deux principes égaux et con- 
traires. Ceux qui s'abstiennent d'acheter empêchent d'autres 
individus de leur acheter à leur tour. Toute vente et tout 
achat impliquent un achat et une vente d'égale valeur. Gon^ 
séquemment, empêcher un achat, c'est en réalité la même 
chose qu'empêcher une vente. Un commerçant n'exporte ja- 
mais que dans le but d'importer des produits d'une valeur plus 
considérable ; mais il est impossible qu'il le fasse, si les denrées 
étrangères sont repoussées du marché. Dans quelque propor- 
tion que l'affranchissement du commerce puisse nous amener 
à recevoir nos approvisionnements d'autres pays, cet affran- 
chissement aura pour effet d'en faire nos chalands, dans la 
même proportion, de développer notre industrie et d'étendre 
nos relations commerciales. Supposer que Je commerce puisse 
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être trop libre, c'est supposer que le travail puisse être dirigé 
dans des \oies trop productives; que les objets demandés puis- 
sent être trop multipliés et leur prix trop bas : c'est comme si 
Ton supposait que Tagricullure peut être trop perfectionnée, 
et que les récoltes peuvent devenir trop abondantes. 

Les principes que nous venons de poser démontrent comT 
bien sont peu fondées les plaintes qu'on a souvent fait entendre 
contre le dommage résultant de notre goût exclusif pour les 
denrées étrangère*^. Nous ne tirons rien de Télranger sans lu^ 
donner quelque chose comme équivalent; et l'individu qui ne 
consomme que du froment de Pologne, du drap de Saxe, des 
vins et des soies de France, en donnant lieu à l'exportation 
d'une somme égale de produits anglais, donne exactement le 
même encouragement à notrç industrie que s'il ne consom- 
mait que des produits fabriqués directement en Angleterre. 
Les Portugais ne nous expédient pas une bouteille de Porto, 
sans que nous leur expédiions à notre tour, à eux, ou à leurs 
correspondants, la valeur équivalente, en étoffes de cqton, e» 
quincaillerie, ou quelque autre produit ; de telle sorte qu'ij 
n'importe en aucune façon que nous consommions leurs vinç 
ou une valeur équivalente : ce n'est là qu'une affaire de 
goût. 

Ce que nous venons d'établir nous andène à éclaircir la ques- 
tion controversée de la dépense faite à l'étranger par ceux qui 
s'absentent de leur pays. S'il est vrai qu'un genlleman An- 
glais, vivant en Angleterre, et ne consommant dans sa de- 
meure que des articles étrangers, encourage l'industrie au 
même degré que s'il ne consommait que des articles anglais, 
il est clairqu'ilenestde même de ce gfcn^Zemanenvoyage. Quel- 
que produit qu'il achète à l'étranger, lorsqu'il se trouve à Paris 
ou à Bruxelles, il faut qu'il le paye, directement, ou indirecte- 
ment, en articles anglais, tout comme s'il résidait à Londres. 
El il est difficile de trouver des motifs quelconques pour affir- 



PREMIERE PARTIE. DE LA PRODUCTION. 175 

mer, que, dans ce dernier cas, ses dépenses sont moins profi- 
tables à son pays qne dans le premier (1 ). 

Les entraves apporlées aux relations commerciales, n'ont 
pourtant pas toujours pris leur source dans des notions erro- 
nées relativement à Timportance supérieur des métaux pré- 
cieux, ni dans le désir de favoriser les intérêts des producteurs 
nationaux. La plupart de ces entraves doivent leur existence à 
des idées plus patriotiques, quoiqu'à nos yeux elles ne soient 
guère moins fausses ; le désir de nous affranchir de Tapprovi- 
sionnement par Tétranger, de nous venger de ses prohibitions 
par des mesures de représailles, et de pourvoir à la sécurité 
publique. 

11 y a quelque chose de très-séduisant dans l'idée d'indé- 

(i) Par aucune des asserUoosque oous venons d'émettre , ou que nous 
avons émises en d'autres circonstances, nous n'entendons et n'avons Ja- 
mais entendu soutenir que V absentéisme ne soit pas, à beaucoup d'égards, 
une chose préjudiciable. Il serait facile , assurément, de démontrer que 
FAnglelerre et l'Ecosse ont recueilli d'immenses avantages de la rési- 
dence des grands propriétaires terriens sur leurs domaines. On ne peut 
douter qu'ils n'aient contribué puissamment à faire pénétrer les manières, 
et à répandre le goût pour les commodités et les jouissances, d'une so- 
ciété plus raffinée ; et que l'amélioration des voies de communication 
entre les divers cantons, les iconstructions dispendieuses de bâlimeots de 
fermes convenablement établis , les plantations qui servent d'abri et d'or- 
nement au pays , ne doivent être attribuées^ en grande partie, a la rési«- 
dence de ces grands propriétaires. On peut mettre en doute, toutefois, en 
tenant compte des circonstances sous l'empire desquelles beaucoup de 
propriétaires irlandais ont acquis leurs domaines, de la différence entre 
leurs dogmes religieux et ceux de leurs tenanciers, des contrats particu- 
liers , en vertu desquels ceux-ci Uennent leurs terres à bail , et de Télat 
politique de Flrlande, on peut mettre en doute, disons^nous, qne leur 
séjour dans le pays lui ait procuré quelque avantage considérable ; mais, 
à quelque conclusion que nous arrivions sur ce point, cela ne peut chan- 
ger ce que nous avons établi dans notre ouvrage même. La question qu'il 
s'agit de décider, se rapporte uniquement à la dépense du revenu^ et n'a 
Hen à démêler avec Tamélioration des propriétés foncières ; et, malgré 
toutes les clameurs qui se sont élevées à ce sujet, nous en sommes encore 
à apprendre, que, sous ce rapport, Vabsentéisme soit préjudiciable en 
quelque façon. 



176 PRINCIPES d'économie politique. 

pendance; et il n*est pas surprenant qu'un système politique 
qui promet de placer le pays dans cette position digne d'envie 
jouisse d'une popularité considérable. Mais Findépendance na- 
tionale repose sur des fondements bien autres que le misérable 
mécanisme de règlements de douane. L'indépendance des in- 
dividus ne résulte pas uniquement, de ce qu'ils peuvent 
pourvoir à leurs besoins par le produit de leur travail ; celte 
indépendance a pour base, indifféremment, la possibilité qu'ils 
ont d'arriver à ce but, ou celle de fournir une valeur équiva- 
lente en échange des diverses choses, nécessaires ou commo- 
des, qu'ils peuvent désirer de se procurer; et nous avons déjà 
Yu que ceux qui se consacrent aux professions, ou aux occupa- 
tions pour lesquelles ils ont une aptitude naturelle ou acquise, 
peuvent disposer plus facilement des choses nécessaires et 
commodes de la vie, à l'aide de l'échange avec d'autres indivi- 
dus; ou en d'autres termes, qu'ils sont plus riches, et consé- 
quemment plus indépendants, que s'ils produisaient directe- 
ment les divers articles qui leur sont demandés. Il en est de 
même à l'égard des nations. Nous importons le coton del' Amé- 
rique, les bois de construction du nord de l'Europe, et le vin 
clairet de France. 

Mais notre conduite, en cette circonstance, montre que 
nous expédions dans ces pays des denrées auxquelles ils at- 
tachent une valeur plus considérable. Nous ne sommes donc, 
sous aucun rapport, plus dépendants de ces pays, qu'ils ne le 
sont du nôtre; et, si nous entendons par indépendance, la 
faculté de pourvoir à nos besoins, sans avoir d'obligation a 
aucun peuple, nous sommes complètement indépendants. Les 
relations commerciales que nous entretenons avec les étran- 
gers, comme celles que nous entretenons nous-mêmes mu- 
tuellement, sont fondées sur un principe de convenances 
réciproques : nous donnons et nous recevons des valeurs 
équivalentes, nous satisfaisons des besoins, et nous accordons 
des avanlages^ réciproques. 
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Sonbàiter de n'avoir absolument aucune relation avec les 
étrangers, et de continuer en même temps d* être toujours 
riches et prospères, c'est souhaiter ce qui est contradictoire et 
en désaccord avec la nature des dioses. Autant vaudrait dé- 
sirer de posséder le sol et le climat de la Chine pour produire 
le thé, celui de la France pour produire le Tin, et celui de 
rAmérique pour produire le coton. Tous ces produits et des 
milliers d'autres, également utiles et désirables, ne peuvent 
êire obtenus qu'au moyen des relations avec Télranger. Sans 
nul doute, nous pouvons nous passer de ces relations; mais, 
dans ce cas/ nous devons aussi nous résigner à nous passer de 
la ricbesse et de la puissance à laquelle ces relations nous 
ont élevés. L'homme qui préfère traverser la rivière à la nage, 
eàt, naturellement, indépendant des ponts, de la même 'ma- 
nière qu'une nation qui préférerait la pauvreté et la barbarie 
à la richesse et à la civilisation, serait indépeadante du com- 
merce avec l^étranger. Mars c'est là l'indépeûdance du sau-^ 
fage. Pour être véritablement indépendant dans le sens large, 
et si nous pouvons ainsi nous exprimer, dans le sens civilise 
du mot, c'est-à-dire pour pouvoir se procurer avec la plus' 
grande facilité les choses nécessaires et commodes de la vie,, 
an peuple doit utiliser les forces productives de tous lés au- 
tres peuples, et trafiquer avec le monde entier d'après dés 
principes raisonnables et libéraux. 

Les nations, comme les individus, sont trèâ^îsposéés à se 
laisser inQuencer par des sentiments d'ànîraosilé. L^expériéncé 
du dommage tjui résulte pour nous des règlements prohibi- 
tifs de quelque puissance étrangère, nous fait chercher, daiiS 
Krritation du moment, à user de représailles, en dirigeant 
contre leur commerce des prohibitions analogues. Rarement 
nons prenons le temps de réfléchir à l'influence probable de 
ces mesures vis-à-vis de nous-mêmes", mais quand nouï^ lèS 
ordonnons dans la pensée que, de quelque manière qu'elles 
puissent nous afTécier, elles causeront, après tout, un d .ti- 
I. i'^ 
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mage plus sérieux à ceux contre lesquels elles soDt dirigées. 

Le commerce entre TAnglelecre et la France fut, pendant 
très longtemps^ sacrifié corapléfctmentà cet esprit de jalousie 
et de Ycog^anœ. Louis XLV ayant, épousé la cause de la fa* 
milleexilée des Stuart», le gouvernement et le peuple anglais 
prirei^ feu, à cette insulte, el,»dans le premier moment d'ir- 
ritation, ils ! eurent recours à toute espèce d'hostilité. Sans 
réfléchir que le coup dirigé contre la France retomberait in- 
failliblement sur nous mêmes, nous déclarâmes que le com- 
merce avec la France était une calamité.^ prohibant. en même 
temps Timportation d'une foule de produits français, et frap- 
pant de droits différentiels très-élevés le vin et la plupart des 
articles peu nombreux que Ton permettait encore d'importer. 
Malheureusement, les disposiiionsdu traité de Methuen(l)« 
rendirent permanentes ces mesures offensives, auxquelles la 
France ne tarda pas à répondre par des représailles^ Les rè-» 
glements de douane devinrent, entre les mains des deux par- 
ties, de puissantes machinesde guerre; une prohibition partie 
d*un côléfjélait immédiatement suivid'une contre- prohibition^ 
du côté contraire, jusqu'à ce que le.com merce entre les deux 
pays, — commerce qui, sans cette violente interruption, eût 
fourni un champ fertile à Templol d'un capital de plusieurs 
millions et de plusieurs millions de bras, fût complètement 
anéanti. 

Pitt s*efforça, au moyen du traité de commerce négocié 
avec la Fraoçe en 1786, d'introduire un système plus ra- 
tionnel dans le commerce entre les deux pays, et de le rendre 
avantageux pour tous deux, liais la guerre de la révolution 
qui^ malheureusement, éclata pea de temps après, coupa 
court à cette amélioration dans Fétal des choses; elle raviva 
et aigrit tous les vieux sentiments de haine et tous les préjugés 
héréditaires chez les deux peuples. Cependant^ depuis le 

(1) V. Journal des économistes, n<»65, Avril 1647. 
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traité de paix de 1815, ces haines et ces préventions se sont 
bien adoudes^et iexomnierce de TAngleterreavec la France a 
aHeiiit mi degré d*importa|)C6 considérable, quoique ce corn- 
iBerce soit encore bien inférienrà ceqn'il pourrait et devrait 
^ffe:i L^abolition des dfoHsfdiliiérratielEBurle^ vins français, 
ai 1831, a contribué considérablement* à^amener celte amé- 
lioration dans les rapports; et la rédaction opérée récemment 
dans les droits élevés sur l'eau-de-vîe, et plus encore, l'exem- 
pfe domtépar la législature de ce pays, en abandonnant le 
système prohibitif, amènera sans nul doute, finalement^ à 
quelque* adoucissement correspondant du côté de la France, 
et, si* ce résultat a lieu, le t^ommerce entre les deux pays 
s'accroîtra prodigieusement. 

On I nO; doit oependapt inférer, d'anoone des assertions que 
nousairoiis émises; que nous ^ayons voulu poser comme prin- 
eipo a^crfu que tes prohibitions imposées à titre de repré*- 
aaillos^t^Bt toujour^nuièiblesià ceux» qui y ont recours. As- 
sufément, jusqu'à ce jour^ ça été là leur «ffet ordinaire ^ mais 
la.pQrtée^ politique ido^ceite cond^itedépend' entièrement des 
citreoBstanee& S'il y.a desmodbs en apparence raisonnables^ 
penr penser qu^u ne prohibition paisse causer assez de préju- 
dice à ceux contre lesquels elle est dirigée pour leur faire 
rapporter^ ou modifier considérablement la prohibition ou le 
droit élevé par lesquels ils veulent se venger, il peut être sage 
d'ordonner cette prohibitbn; car la résurrection d*uné 
branche considérable de commerce extérieur, où Taffranchis- 
sèment permanent du commerce, de restrictions vexatoires, 
peuvent compenser, et au delà, les nouveaux inconvénients 
qœ toute nation doit subir &ï cette circonstance, en cherchant 
à provoquer par des représailles, Tanéantissement d'une 
prohibition; mais, tant quil n'y aura pas de motifs raisonna- 
btespour conclure qu on peut arriver par deê représailles au 
rappel ou à la modificalion de la prohibition ordonnée primi- 
tivcimat, il serait très-impoUtique de s'engager dans une pa- 
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reille voie d'hostilité. Il en serait autrement, si une prbhibi-* 
tion, ordonnée par esprit de représailles, n'avait d'effet que^ 
sur nos ennemis ; mais les avantages que procure le com- 
merce sont réciproques ; comme nous n'achetons ni ne ven-" 
dons^u'èn vue de nos propres intérêts, lorsque nous prohibons 
ou que nous entravons les rapports avec les étranger^ /irous^ 
nous faisans nécessairement tort à nous-mêmes, et ce tort* 
même peut être plus étendu que celui que nous faisons aux 
étrangers. 11 est donc évident que prescrire ou maintenir une^ 
prohibition, lorsqu'on ne peut prévoir que Cette mesure don- 
nera lieu au rappel ou à la modification de la prohibition 
imposée par l'étranger, c'est nous causer un préjudice à nous- 
mêmes, sans nous assurer un avantage correspondant. 

Le gouvernement d'un pays étranger cause un préjudice 
à ses sujets en repoussant obstinément quelques-uns de nos 
produits ; y a-t^il là quelque raison pour que notre gouver- 
nement agisse de même? pour qu'il repousse les produits 
désirables qui peuvent être importés de ce pays, à meilleur 
marché que de tout autre, ou à un prix inférieur à celui au- 
quel on peut les produire chez nous? Agir ainsi, ce n'est pas 
user de représailles envers Tétranfrer, mais envers nous- 
mêmes. C'est ériger en maximes d'État les aveugles et sau- 
vages inspirations de 4a Tcngeance. Ce n'est nullement notre 
affaire de nous enquérir des marchés auxquels s'adressent 
les autres pays ; mais de découvrir et de rechercher ceux oit 
nous poiWons nous pourvoir, un plus bas prix, des atlrcies 
qui nous sont demandés. Nous entendons rarenient dire que 
les étrangers refusent de vendre; et, comme il ne peut* y avoir 
de vônte sans un achat équivalent, en agissant constamment 
nous-mêmes, d'après un système libéral, non-seulement nous 
en recueillerons un avantage immédiat, mais, par l'influence 
de notre exemple, nous amènerons peu à peu les étrangers à 
abandonner leurs règlements prohibitifs. 

A l'égard de ce qu'on peut appeler les mesures restrictive^ 
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POLITIQUES, en d'autres termes celles qui sont imposées «n 
Yue de la sécurité nationale, pu pour causer du dommage 
à quelque puissance ennemie, sans mépriser Pimporlance 
qu'elles peuvent avoir en quelques circonstance^, nous croyons 
que leur influence a été fort exagérée. Si une seule nation 
avait le monopole d'un article nécessaire à sa défense et à son 
bien-être, ou à la défense et au bien-être des autres nations, elle 
pourrait,, en prohibant l'exportation de cet article, pourvoir^à 
sapropre sûreté et, en même temps, causer ungravedommage 
à Fes^ ennemis. Mais il est douteux qu'il puisse jamais se ren* 
.eontner un articb de cette nature. 11 ne parait pas que noiis 
ayons à notre disposition un seul article dont la prohibilioé^ 
lia sortie, ne dût être plus dommageable pour nous-mêiiies 
que pour tout autre. Et, parmi les diverses denrées quenouf 
importons, il n'y en a peut-être pas une, si Ton en excepUs le 
thp^ qui, en supposant que son exportation fût interdite\f)ar 
unq puissance étrangère dans une partie quelconque «{du 
globe, ne pût être obtenue d'autres pays, ou dans cette mêii|e 
partie du globe, ou dans quelque autre. v 

U est vrai que la prohibition de l'exportation du thé par 
les Chïnoîs, ou du coton par les Américains, en supposant 
qu'on pût la réaliser, nous placerait temporairement dans de 
grands embarras. Mais il est bien certain qu'on ne pourrait 
maintenir, en aucun pays, même pendant le plus court in- 
tervalle, une prohibition aflectant aucun article important, 
de la vente duquel dépend le sort d'une population considé- 
rable; si pareille expérience était tentée en Amérique, elle 
donnerait lieu infailliblement à une rupture immédiate des 
rapports d'union. Mais, en supposant que cette expérience 
pût réussir, le dommage qui en résulterait pour nous ne se- 
rait pas, à beaucoup près, aussi grave qu'on pourrait le sup- 
poser au premier coup d'oeil. La cessation des approvision- 
nements de thé ferait quelque violence à notre goût et nou. 
obligerait à importer des quantités plus considérables de café^ 
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de cacao» et autres denréea de même nature ; la ceasolion ées 
approyisionnemeats de coton* parile&EialsUnis^ qeofque éio- 
nant lieu d*abord à des iocoBvé&ients plus nombre^^^don- 
nerait une impulâion si puissante à sa culture et à;sQint^xpor- 
tation de l'Inde» de TËgypte^ du BrésiUet d^autres contrées, 
qu'aune époque peu éloignée, m)ns pourrions dous^ passer 
des approvisionnements des Etals-Unis. En réalité» )es dan- 
gers à redouter par suite du relus des étrangers de nous ven- 
dre sont complètement imaginaires* Même aut ^poqqes cbs 
guerres les plus acharnées, nous n'arons. jamais eu la raoin^ 
dre peine à nous procurer des quantités considérables de 
chanvre et de lin ; et, cependant» s'il ëoi été ^possibl^ d*eo 
intercepter Feutrée dans nos «portsj' c'eni été un- coup sérieux 
porté à notre puissance maritime; La république cominer- 
ciale est maintenant trop étendue»^ et les vues jpolitiques de 
ceux qui la dirigent sont trop diverses et trop contraires^ pour 
supposer qu*il puisse jamais y avoir entre eux quelque icbose 
qui ressemble à un accord ou à line ooaHtion* SiJes voies or- 
dinaires du commerce étaient' interdîtes ou interceptées d'un 
côté, le commerce* ee frayerait forcément un passage dans 
quelque autre partie du monde. La diffusion des produits de 
l'industrie a lieu d^unetïidiiière trop étendue pour être aJfeclée 
sensiblement parle mcmopoteou Tfaostilité d'un seul Etat» qnel 
qu'il soit. Si quelque pays ne commerce pasavec nous, nous n'a- 
vons pas à nous en alatirier; quelque autre sera moins .«ctup*»* 
leux et se réjouira df'avoii^ roccasion de nous fournir towles les 
denrées dontnoiis avoâsbesDin. DansTélataclueldumonde, il 
n'y a pas de plus grande erreur possible que de s'imaginer, 
que la sûreté d'ua pap^ sou^s moyens de défense etd-^t»" 
que, puissent être sen^Iement augmentés par des règlements 

prohibitifs. ..^, i . sj 

Les instruments de guerre mis en usage» et le caractère 
des C0Qflits>qui ont lieu dans les temps modernes» occasion* 
nent des dépenser énormea. On ne peut ptus douter de la ve^ 
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rite de cet axiome que Targeat est le nerf de la guerre ; et 
que la nation la plus riobe* toutes choses égales d'mlieurSj est 
aussi la plus puissante*^ Les peuples qui possèdent une ri^ 
chesse suffisante ne manqc^ftont jamais d^hommes^ ei de fef^ 
de soldais et d'épées; ils possèdent un 'talisman à l'aide duquel 
ils peuvent couvrir la terre d'armées^ et TOcéan de flottes, et 
contre la pubsante influence duquel le plus pur patriotisme 
et le courage le plus inflexible lutteront difficilement. Mais 
puisqu'il en est ainsi, puisqu'il est reconnu généralement que 
la richesse est la principale source du pouvoir et de Tin- 
fluence, et qu'il est démontré qu'un commerce libre et 
étendu est la source la plus féconde de la richesse, peut-*il 
y avoir rien de plus contraire à ces principes que de chercher 
à augmenter la sûreté ou les moVens de défense d'un pays, en 
{NTomulguant des règlements qui doivent nécessairement en* 
traver et restreindre son commerce? La possession de la ri- 
chesse est la meilleure de toutes les garanties; et comme la 
liberté du commerce, est, de tous les moyens, le plus efficace 
pour augmenter la richesse, il suit de là que ceux qui appli- 
quent tous leurs efibrts à donner au commerce toutes les faci- 
lités désirables, appliquent, en même temps, leurs efforts de la 
manière la plus efficace à augmenter la puissance etTindé- 
pendance du pays; et il suit de là, pareillement, que les apo- 
l(^istes et les défenseurs des prohibitions travaillent, bien 
qu'à leur insu, à saper les fondements de notre puissance et à 
nous précipiter du rang élevé que nous occupons parmi les 
nations du globe. 

Nous pouvons être assurés que, si notre prospérité com- 
merciale court jamais quelques dangers, ce né sera pas parce 
que les étrangers refuseront de trafiquer avec nous, maïs 
parce que nous ne pourrons leur fournir des denrées en re- 
tour, aussi bon marché que d'autres peuples. Ce résultat peut 
avoir lieu par suite de la décadence de notre industrie, déca- 
dence occasionnée par ledéfaut de sécurité ou toute autre cause, 
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pju parae que d'autres natioDs. auront saisi de meilleure&fooca- 
sions, ou accompli de plus grands progrès. Peu de personnes 
nieront que ce ne soit là un danger possible^ et qui, peut-être^ 
n'est pas extrêmement improbable; et Timmense développe-r 
ment qu'ont reçu notre commerce et nos manufactures, fe- 
raient de cet événement une calamité horriblement funeste. 
11 est donc strictement de notre devoir d'adopter les mesures 
qui peuvent sembler les mieux appropriées pour consolider les 
fondements de notre industrie commerciale et nous garantir 
çonlre sa^décadence ; el de toutes celles qu'on a imaginées, au- 
cune, jusqu'à ce jour, ne paraît devoir être aussi efûcace que 
l'abolition des règlements prohibilifs et le développement, 
autant qu*il est en nous, du principe de la liberté commer- 
ciale. - i 

Avant d'abandonner cette partie du sujet que nous traitons, 
il est peut-être à proppç de rappeler qu'on a récemment es*- 
sayé de défendre ou de justifier les entraves apportées à l'im?- 
portation, en s'efforçant de démontrer que ces entraves obli- 
gent les étrangers à contribuer au revenu de la nation qui a 
la sagacité d'en profiter. Maiis celle justification, quoique tirée 
de plus loin, est aussi futile que les autres. 11 est clair, en efTel, 
que si une certaine nation adoptait avec succès une pareille 
politique, toutes les autres ne tarderaient pas à Tadopter à leur 
tour; de telle sorte que tout ce que l'une pourrait gagner,. en 
frappant de droits à Timportation les produits des autres, se 
trouverait perdu par les droits dont celles-ci, sans nul doute, 
frapperaient Timportation de ses propres produitsçurleurs mar- 
chés. La vérité est que c'est là un projet tout à fait illusoire, 
et que lés droits sur les importations sont toujours payés par 
les nations chez lesquelles on importe, et non par celles qui 
exportent. Le prix de toute denrée produite librement est là, 
comme partout ailleurs, déterminé par la concurrence des 
producteurs. 

En tenant compte de toutes les circonstances^ les articles 
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vendus. aux éiraugers et aux acheteurs indigènes, trouvent à 
se vendre à peu près au même prix. Cette circonstance, que 
les denrées expédiées par nous en France, en Amérique et 
dans d* autres pays étrangers, sont soumises à certains droits, 
doit assurément diminuer la somme des demandes faites par 
ces pays; mais cela n'a pas d ailleurs la plus légère impor^ 
tance pour nos producteurs. Ils vendent leurs marchandises 
indifféremment, aux étrangers et à leurs plus proches voisins, 
s'ils en trouvent un prix sufBsant pour rembourser leurs frais 
de production* leur bénéfice compris, et les droits dont sont 
frappées ces marchandises au dehors, qu'ils soient élevés ou 
faibles, produisent une augmentation de prix, qui évidem- 
ment, doit être remboursée par les consommateurs étrangers, 
llest vraiment étrange qu'on ail jamais pu concevoir une opi-» 
nion différente ; il est évident que Topinion contraire n'a pas 
l'ombre de fondement. 

11 est vrai que, si un pays qui a le monopole de la fourniture 
de certains articles fort demandés au dehors, ou une facilité 
particulière pour les produire, les frappe d'un droit à l'exporta* 
tion, ce droit augmentera leur prix d'autant et tombera en- 
tièrement à la charge des étrangers. 11 y a toutefois peu de 
circonstances où il serait sage de se procurer, de cette manière, 
une augmentation considérable de revenu ; car le droit établi, 
en augmentant le prix des articles qu'il frappe, contribue 
d'autant à décourager leur exportation et à encourager l'im- 
portation d'autres pays, des mêmes articles ou d'articles ana- 
logues. C'est pourquoi, si l'on a recours à de pareils droits^ en 
vue de Tajugmentation du revenu (et c'est rarement dans un 
autre but que cela a lieu), ces droits doivent sagement se bor- 
ner aux articles pour l'exportation desquels le pays qui ex- 
porte a une supériorité marquée, et il ne faut pas les porter 
au point de mettre en danger celte supériorité. A l'exception 
des articles de cette nature particulière, articles généralement 
peu -nombreux dans la plupart des pays, les droits à l'expor- 
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tation sont géaéralement plusbostites au commerce et à Fin- 
dustrie à laquelle ils donnent naissance, que des droits modérés 
à Fimportaiion. La vérité est que, si ces droits sont imposés 
en vue d'un revenu, et qu'Us ne soient pas portés à une pro- 
portion onéreuse ou à lui tel point qu'ils deviennent ub simu- 
lant irrésistible pour la coalrebandoi ou puissent former aucun 
obstacle sérieux aux transactions commerciales, ils devien- 
nent un des meilleurs moyens pour percevoir un revenu. En 
Angleterre et dans d'autres pays, les ministres des finances ont 
rarement senti, sufOsamment* rimportanoe de la modération 
en matière de droits de douane ; et, soit désir de faire servir 
ces droits à leurs vues de protection, soit par suite d^idées er- 
ronées sur la nature de Timpât, ils les ont souvent élevés à 
une proportion préjudiciable. Ce n*est pourtant pas là Tessence 
des droits; et en supposant qu'ils soient renfermés dans des 
limites raisonnables et judicieusement assis, nous ne sachions 
pas qu'on puisse en établir qui puissent soulever tnoins d^ob- 
jections. Sans doute, qui^lle que soit leur étendue, ils tendent 
à restreindre le cbamp des opérations commerciales, et con- 
séquemment à empêcher la meilleure distribution du capital 
et du travail. Mais lorsqu'il s'agit dimpôl, on n'a que le choix 
des difficultés, et l'on n'a jamais eu Vidée d'un impôt calculé 
pour produire un revenu considérable, sans que son assiette et 
sa perception aient été accompagnées d'une fpul^ dégrèves 
inconvénients. Le revendu de la douane anglaise, formé pres- 
que entièrement desdFoitasuries imi^ovtations, s'est éleyé.eja 
4845, à2l ,706,197 Uv,.$t.,et malgré lesdroit^e^jorbîtapteçur 

le thé, le tabac, et un pelitnou^bre d'autres articles (droite qui^ 
certainement^ produii^aient davsuitage s'ils étiaienl rédjuitgi^ la 
moilié de leur moptpUia^uel), pn piourrait> îac\Wï^ ^ 
montrer, si c'était ^Içi <}e lieu, de.se livrer è de pareill^f^* 
cherches, qu'en i wGtm pa jis ^et ? à . aucune * àpoque* un p^^i^ 
revenu n'a été perçu avecaussi pende difficultés et d'iiiconi?®* 
nients, et qu'il n'y a pas de motifis pour penser qu'on eût pu 



PEEMièRE PARTIE. DE LA PRODUCTION. i87 

le percevoir aussi ayantageusement d*aucune autre façon. 

11 est donc important d'avoir constamment, présenta à Tes- 
prit, la distinction à établir entre des droits modérés à l'im- 
portation en vue du revenu, et les droitset prohibitions en voe 
de la protection. Ijcs premiers, la plupart du temps, forment 
un des moyens- les moins attaquables de se pt*ocurer un re- 
venu, mais les droits onéreux, quel que soit leur objet, et tous 
les droits et toutes les prohibitions imposés dans des vues de 
protection, détruisent en général tout sage principe et ne peu* 
vent être que nuisibles au pays. 

On a souvent avancé des raisonnements semblables à eem 
que nous venons de mettre sous les yeux du lecteur, pour dé- 
montrer les avantages qui résultent de la liberté commerciale, 
et combien il est impoiitique de chercher à encourager Tin- 
dustrie nationale en mettant des entraves à Timportation. Lés 
avantages éminents qui découlent dq la liberté du commerce 
avaient été indiqués, comme nous TaVons déjà établi,d* une ma- 
nière très-frappantie, par sir Dudiey North il y a environ 
150 ans, et après lui, Richardson, Hume, et d^autres au- 
teurs, ont développé et prouvé victorieusement la bonté de ces 
principes, el démontré les conséquences désastreuses du sys- 
tème prohibitif. Mais la rujnecomplète de cesystème était réser- 
vée au docteur Smith ; il a examiné et réfuté les arguments capi- 
taux avancés en sa faveur, de la manière la plus remar^able 
et la plus concluante, et avec une abondance de développe- 
ments qui laisse peu à désirer; et pourtant, telle est la nature 
et la force des préjugés en faveur, des prohibitions, et tels sont 
les obstacles apportés au progrès d'opinions plus larges et 
plus libérales, flue, bien que l'ouvrage de Smith ait été ré- 
pandu dès 1776, ce n'est que depuis un petit nombre d'an- 
nées que les hommes d'Etat et les négociants ont adopté ses 
doctrines dans la pratique et ont commencé à y conformer leur 
conduite. Mais heureusement une nouvelle ère s'est enfin 
levée: magnus ab intégra sœclorum na$citur ordo. Lesprin- 
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cipes de la liberté du commerce ne sont plus considérés 
commedesspéculatioQs creuseset stériles, comme lesvisloàs de 
théoriciens rêvant, dans leurs cabinets, un bonheur généralqui 
ne peut jamais se réaliser. Ces doctrines ont reçu la sanclioa 
du gouvernement et du parlement anglais. Robert Peel a été 
dans la pratique ce qu*Adam Smith avait été dans la théorie; 
le premier a revendiqué dans le sénat et fait vivre dans les 
actes, du parlement ces grands principes que le second avait 
établis dans son cabinet. Avec la gloire d'être les premiers à 
publier et à démontrer la vérité de ce système juste et bien- 
faisant, nous pouvons réclamer, aujourd'hui, un plus haut 
éloge : celui d'avoir été les premiers à lui donner une portée 
pratique et d'en ayoir fait une portion de la politique nationale. 

Les restes peu nombreux du système protecteur qu'on re- 
trpuve encore daqsle livre des Statuts seront sans doute biçnl^t 
extirpés, en même temps que notre exemple rendra libérale 
progressivement, quoique lentement peut-être, la législalio^ 
commerciale de tous les autres pays. Un jour viendra, assu* 
rément, . : j - - ^ 

c< Où, libre comme les mers ou le vent, la Tamise affranr 
« chie roulera ses flots par tout l'univers; où les navires dp 
«joutes les nations entreront poussés par toutes les brises fa*- 
c( vorables ; un jour où les mers ne feront plus qu'unir les 
a contrées qu*elles séparent » (1). 



(1) Vope, Forêt de Windsor ^ vers 397 et suivants. 
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CHAPITRE VI. 



Des différents Emploie du Capital et du Travail. — L'Agriculture, 
rindustrie et le Commerce sont avantageux à un égal degré. — Le 
placement du Capital, dans les diverses Industries, est délerminépar 
le taux du profit . que donnent respectivement ces Industries. — 
L'industrie manufacturière ne produit pas d'accroissement dans la 
mortalité et n'est point nuisible à Tinlelligence des Ouvriers. — Des 
Dangers accidentels du développement excessif des manufactures. — 
Influence du Copamerce sqr l'Esprit public. ^ 



En traitant de l'accumulation du capital, nous avons dé- 
montré que le rapport de son accroissement est la drconstance 
qui détermine principalement la prospérité nationale; qu'une^ 
augmentation de capital est équivalente à une augmentation 
des moyens d'entretenir et d'employer un plus grand noiiibre^ 
de travailleurs, et qu'une diminution dans le capital diminue^ 
également le bien-être et les jouissances, et peut'-être aussi la 
somme des choses nécessaires à la vie des classes laborieuses, 
et répand dans le pays la pauvreté et la misère; et nous 
avons démontré également que F accroissement, ou la dimi- 
nution dans le taux du profit, est la cause principale de Tac- 
croissement ou de la diminution du capital. Si les choses se 
passent ainsi, il paraît impossible de ne pas arriver à cette 
conclusion que les travaux qui donnent le profit le plus con- 
sidérable, ou qui sont les plus productifs pour Tindustrie, sont 
aussi les plus avantageux. 

Cependant le docteur Smith, Mal th us, et d'autres encore, 
ont attaqué celte façon de mesurer la richesse, lls^ admettent 
bien que si deux capitaux donnent des profits égaux, lestra^ 
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vaux dans lesquels ces capitaux sont engagés sont avantageux 
pour ceux qui s'y livrent, à un égal degré, mais ils prétendent 
que si Tun de ces capitaux est appliqué à Tagriculture, il pro- 
duira un plus grand avantage pour le public. Il est facile ce- 
pendant de s'apercevoir que cette opinion ne repose pas sur 
de solides fondements, et de démontrer que le taux moyen du 
profil^ est, dans toutes les circonstances, le moyen infaillible 
à l'aide duquel nous pouvons le mieux apprécier quel travail 
est le plus» ou le moins avantageux. 

Un capital peut être employé de quatre tnanîères différentes : 
1° à la production des matières premières ; 2° à fabriquer et à 
préparer ces matières premières pour Pusage et la consom- 
mation; 3* à transporter les matières premières et fabriquées, 
d'un lieu à un autre, en raison des demandes; 4® à diviser 
certaines quantités de ces matières en petites portions suivant 
les convenances de ceux qui en 'ont besoin. C'est de la pre- 
mière manière qu'est employé le carpital de ceux qui se livrent 
à l'amélioration ou à la culture des'^rres, à l'exploitation 
des mines pu à la pèche; celui des cHâfs d'industrie est em- 
ployé de la seconde manière; celui dès marchands en gros 
de la troisième ; et celui des détaillantsr. de la quatrième. On 
ne peut guère concevoir qu'un capital puisse être employé de 
quelque manière sans rentrer dans une de ces catégories. 

U est inutile de s'étendre sur l'impprtance de l'emploi du 
capital appliqué à l'acquisition des produits bruts et particu- 
lièrement à la culture du sol. C'est du sol, en y comprenant 
les mines et la pêche, que nous tirons primitivement la ma- 
tière de toutes les denrées qui servent à nos besoins, à notre 
bien-être et à nos jouissances. L'industrie qui approprie les 
produits bruts de la terre, tels qu'ils sont offerts à l'homme 
par la nature, a précédé toutes les autres. Mais le nombre de 
ces produits est toujours excessivement liiliité. Et ce n'est 
qu'à l'aide de l'agriculture, ou, en d'autres termes, par l'ap- 
plication du travail et du capital à la culture du sol, que l'on 
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peat se procurer des quantités considérables de ces produits 
bruts qui constituent la plus grande partie de la subsistance 
de Fbomme. Il n esl nullement certain qu'on ait jamais dé- 
couvert, croissant spontanément, aucune espèce de céréales, 
telles que le froment, l'orge, le seigle; l'avoine, ^tc, et, bien 
que cela ait pu avoir lieu primitivement, l'extrême rareté de ces 
produits spontanés, daAS toii^ le^ pays que nous connaissons» 
etJe travail nécessaire pour se les procurer en quantités con- 
sidérables prouve, sans réplique, que c'est surtout à Tagricul- 
tuie que nous en sommes redevables. 

Le passage de la vie pastorale à la vie agricole est, incon- 
te^idi>lement, le pas le plus important que la société ait faite 
dans la voie du progrès. Toutes les fois que nous comparons 
la quantité de subsistances et d'autres produits bruts, obtenus 
sur une surface donnée dtin pays bien cultivé, avec celle 
qu'on peut se procurer sur une surface égale d'un pays égale- 
ment fertile, occupé par des chasseurs ou des pasteurs, les 
forces ée l'industrie agricole pour accroître la quantité des 
produits utiles, nous semblent si eltraordinaires que nous 
cessons d'être surpris de la préférence accordée, de si bonne 
heure et.si généralemetit, à l'agriculture, sur Tindustrie et le 
commerce, et que nous sommes disposés à souscrire sans hé- 
sîtatbn aut éloges de Gicéron lot^squ'il dit : Omnium autem 
rerum exquibus aliquidaùquiritur^ nihil esl agricuUurâ me^ 
Itics, nihil Uberius, nihil dulciuSf nihil homine libero di-^ 
gnim. • . ii 

Matsyua^-il quelques justes motifs pour cette préférence? 
LMndustrie et le commerce sont-ils réellertient moins avanta- 
geux que rmgriculture? Sans lagriculture nous serions privés 
d'une quautilé iconsidérable des matières qui forment la base 
de notre nouFritûre et de nos vêtements ; mais si nous igno- 
rions les industries qui servent à convertir ces matières en 
subsistances et en vêtements, lorsque nous nous les sommes 
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procurées, la plupart de ces matières ne nous rendraient que 
peu ou point de services. 

Le travail du meunier qui moud le grain, et du boulanger 
qui en fait du pain, est aussi nécessaire à la production de cette 
denrée que celui de Tagriculleur qui laboure la terre. Cest 
l'affaire de Fagriculteur de recueillir le lin et la laine; mais, 
si le fileur et le tisserand ne leur avaient communiqué rnti- 
lité et ne les avaient rendus propres à faire des vêtements con- 
fortables, ce chanvre et ce lin auraient été à peu près, sinon 
tout à fait, sans valeur. Sans le mineur, qui arrache le mi-^ 
nerai aux entrailles de la terre, nous n'aurions pu nous pro- 
curer la matière qui a servi à confectionner nos instruments 
les plus utiles, et les plus magnifiques articles de notre amen* 
blemeut; ceux qui comparent le minerai, lorsqu'on l'extrait 
de la mine, avec ces articles complètement achevés, seront 
convaincus, très-vraisemblablement, que le travail des indi« 
vidus qui oat purifié et affiné le minerai, et des ouvriers qur 
ont converti le métal en instruments utiles, a été aussi in*^ 
dispensable que celui des mineurs. 

L'industrie manufacturière, c'est-à-dire cette espèce d'in- 
dustrie qui approprie et applique à notre usage les produite 
brutsdelanature, n'est donc pas nécessaire, uniquement, pour 
rendre leur acquisition d'une valeur considérable; mais il est 
même incontestable que, sans le secours de cette industrie, 
on ne pourrait obtenir une quantité considérable de ces pro- 
duits. Le mécanicien qui fabrique la charrue contribue, d'une 
manière aussi efficace, à la production du blé,quele laboureur 
qui la dirige. Mais le fabricant de charrues, le fabrîcanide 
moulins, le forgeron, et tous ces artisans qui apprêtent des 
instruments et des machine* pour le laboureur, sont réelle- 
ment des manufacturiers, et ne diffèrent en rien de ceux qui 
s'occupent à donner de l'utilité à la 4aine et au coton; si ce 
n'est qu'ils travaillent sur des matières plus résistantes. Les 
instruments et les machines sont le résultat du travail ^txlu 
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(aient du fabricant d'outils et de machines, et, sans leur se- 
cours, il est impossible qu*un travail quelconque puisse jamais 
deyenir très-productif. 

« Distinguer, dit le marquis Garnier, le travail des ouvriers 

« de Tagriculture d'avec celui des autres ouvriers, est une 

a abstraction presque toujours oiseuse. Toute richesse, dans 

« le sens dans lequel nous le concevons, est, nécessaire- 

« ment, le résultat de ces deux genres de travail, et la con 

« sommation ne peut pas plus se passer de Tun que de l'autre. 

(( Sans leur concours simultané, il ne peut y avoir de chose 

«c consommable, et, par conséquent, point de richesse. Gom- 

« ment pourrait-on donc comparer leurs produits respectifs, 

a puisque, en séparant ces deux espèces de travail, on ne 

« peut plus concevoir de véritable produit, de produit con- 

a sommable et ayant une valeur réelle? La valeur du blé 

€( sur pied résulte de F industrie du moissonneur qui le re- 

a cueillera, du batteur qui le séparera de la paille, du meu- 

cc nier et du boulanger qui le convertiront successivement 

oc en farine et en pain, tout comme elle résulte du travail du 

c< laboureur et du semeur. Sans le travail du tisserand, le lin 

(c n'aurait pas plus le droit d'être compté au nombre des ri- 

(c chesses que l'ortie ou tout autre végétal inutile. Aquoipour- 

« rait-il donc servir de rechercher lequel de ces deux genres 

«c de travail contribue le plus à l'avancement de la richesse 

(£ nationale? N'est-ce pas comme si l'on disputait pour savoir 

« lequel, du pied droit et du pied gauche, est plus utile dans 

« l'action de marcher (1)? » 

En réalité, il n'y a, au fond, aucune différence réelle entre 
l'industrie agricole et l'industrie manufacturière. G'est une 
erreur vulgaire, comme nous l'avons déjà vu, de s'imaginer 
que les opérations de l'agriculture ajoutent quoi que ce soit à 

(1) Voyez page 47 de la préface de la IraducUon de la Richesse des 
nations, par Germain Garoier, édit. Guillaumio. 

• I. 13 
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la masse des matières préexistantes. Tout ce que rhomme 
peut faire, et tout ce qu'il fait en toute circonstance, se borne 
simplement à donner à la matière la forme particulière qui 
l'approprie à. son usage. Mais Qûesnay, et lés économisles, ont 
prétendu, et leurs opinions à cet égard ont été adoptées par 
Smith, que Tagriculteur est puissamment aidé, dans cette; ap- 
propriation de la matière à notre usage par les forces irégéta- 
tives de la nature, tandis que l'industriel a tout à faire, sans 
avoir à sa disposition aucun- secours de cette espèce. <& Une 
<( quantité donnée de travail productif, ou de capital, appli- 
«c quée à Findustrie, dit le docteur Smith, ne peut jamais 
« donner lieu à une reproduction aussi considérable que «i 
« etle était appliquée à Fagriculture. Dans les opérations de 
« l'industrie, la nature ne fait rien^ Thomme fait tout^ et la 
c( reproduction doit toujours être proportionnée à la force des 
<( agents qui lui donnent naissance. Il suit de là que le capital 
« appliqué à Fagriculture, non-seulement met en mouvement 
<( une plus grande somme de travail productif qu'un capital 
<i quelconque appliqué à Findustrie, mais que, proportion- 
« nellement à la quantité de travail productif qu'il emploie, 
« il ajoute une bien plus grande valeur au produit annuel de 
a la terre et du travail du pays, à la richesse réelle et au re- 
« venu de ses habitants. De toutes les manières dont un capital 
«c peut être employé, c'est, de beaucoup, le plus avantageux 
«c à la société (1). » 

C'est là peut-être le passage qui soulève le plus d'objections 
dans la Richesse des nations, et il est véritablement étoDuant 
qu'un raisonneur ausi pénétrant et doué d'une aussi grande 
sagacité que Fêtait Smith ait soutenu une doctrine si ma- 
nifestement erronée. Il est bien vrai que dans le travail 
agricole la nature aide Fhomme puissamment. L'agriculteur 
prépare la terre pour recevoir la semence et la dépose dans 

(l) Richesse des no^/on^, pages 455-56^ 1. 1^^ édit. GttiUaumin. 
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son sein ; mais la nature développe le germe, nourrit et mû- 
rit la plante qui se développe, et la fait arriver à l'état de ma- 
turité. En réalité, nous ne sommes pas moins redevables à la 
nature dans toutes les branches de Tindustrie. Les forcée de 
l'eau et du vent, qui mettent en mouvement nos machines, 
soutiennent nos navires et les entraînent sur les abîmes de 
rOcéan ; la pression de l'atmosphère et l'élasticité de la va- 
peur, qui nous permettent de mettre en oeuvre les machines 
les plus merveilleuses, ne sont-ce pas là des dons spontanés 
4e la nature? Les machines ne nous sont avantageuses qu à 
cause des moyens qu'elles nous offrent de contraindre la na- 
ture à mettre ses forces à notre service, et à remplir la plus 
grande partie de la tâche que, sans elle, nous serions forcés 
d'accomplir entièrement nous-mêmes. Dans la navigation, 
peut-on nier que les forces de la nature, la propriété de l'eau 
de laisser flotter les corps à sa surface, Fimpulsion du vent et 
la polarité de Taimant ne contribuent amplement, autant que 
les fatigues du matelot, à faire voguer les navires d'un hémi- 
sphère à l'autre ? Dans Topération du blapchiment et de la 
feripentation, tous les procédés empbyés font leur ceuvre con- 
stante à l'aide des agents naturels. C'est à l'action qu'exerce 
la, chaleur pour amollir et fondre les métaux, préparer nos 
aliipeints et chauffer nos maisons, que nous devons la plupart 
de nos jin^trumepts les plus puissants et les j^lus utiles. C'est 
grâpe à cette action, que les climats septenfrionaux ont pu 
arrîiver à rendre leur séjour confortable. Il est si peu vrai 
4e dire que la nature fait beaucoup pour l'boûime, dans le 
tr^yail agricole, et rien dans le travail industriel, qu'en réa- 
Jjité Q'est presque le. contraire qui a lieu. La bonté de la na^ 
tuTQ.est illimitée dans lotravail industriel; mfais cette bonté a 
desjliipites, et elles, sont très-restreintes, dans le travail agri- 
cole. Le capital le plus considérable peut être dépensé dans 
la construction de machines à vâpeùr ou de toute autre espèce 
de machines ; et après avoir multiplié celles-ci indéfiniment, 
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les dernières employées peuvent être aussi puissantes et ren- 
dre autant de services que les premières, pour produire des 
denrées et épargner le travail. Les choses ne se passent pas 
. ainsi quant au sol. Les terres de première qualité sont promp- 
tement épuisées, et malgré la puissante influence des amélio- 
rations, on peut se convaincre quHl est impossible d'appli- 
quer le capital, indéfiniment, même aux meilleurs terrains, 
sans éprouver, à la longue, une diminution dans le produit 
qu'ils rendent. La rente du propriétaire foncier n*est pas, 
comme le comprenait Smith, la rémunération du travail de la 
nature qui reste en fin de compte, déduction faite de toute 
cette portion du produit qui peut éîre regardée comme la ré- 
compense du travail de Fhomme. Cette rente, comme on le 
verra plus tard, est Feicédant du produit obtenu des meilleurs 
terrains mis en culture, sur celui qu'on obtient des terrains 
de pire qualité ; elle est, en réalité, une conséquence non de 
l'augmentation, mais delà diminution, deç facultés producti- 
ves de la terre. 

S'il est vrai que Futilité communiquée à la matière soit, 
comme elle Test en effet, le but de toute espèce d'industrie, il 
est évident que le capital et le travail appliqués à transporter 
des denrées, du lieu oii elles sont produites au lieu oii elles 
sont consommées, et à les diviser en petites portions, suivant la 
convenance et les besoins des consommateurs, sont en réalité 
aussi productifs que s'ils étaient appliqués à Tagriculture ou 
à l'industrie. Le mineur donne de la valeur à la matière, à 
la houille, par exemple, en la portant des entrailles de la terre 
à sa surface ; et le marchand* ou le voîturier qui transporte 
cette houille, de la mine d'où elle a été extraite à la ville voi- 
sine, ou dans un lieu où elle sera brûlée, lui donne une valeur 
nouvelle et peut-être plus considérable. Nous ne sommes rede- 
vables, exclusivement, du feu de nos cheminées ni au mineur 
ni au marchand de houille. Ce feu est le résultat des travaux 
réunis de tous deux et des divers industriels qui leur ont 
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fourni les outils et les instruments dont ils se servent dans 
leurs travaux respectifs. 

Il suffit, ce nous semble, de rappeler ce que nous avons 
déjà avancé relativement à Futilité des marchands en détail. 
Mais l'extrait suivant, de la Richesse des nations^ présente le 
fait sous un point de vue légèrement différent : « Si le com- 
a merce du boucher n'existait pas, dit Smith, chacun se- 
« rait obligé d'acheter, en une seule fois» un bœuf ou un 
« mouton tout entier; ce serait, généralement, un inconvé- 
(( nient pour le riche, et cet inconvénient serait bien plus 
« grave encore pour le pauvre ; si un pauvre ouvrier était 
«c obligé d'acheter, d'un seul coup, sa provision d'un ou de six 
« mois, une grande partie des fonds qu'il emploie comme un 
a capital pour se procurer les instruments de son métier ou 
<K garnir sa boutique, et qui lui donne un revenu, passerait 
a nécessairement dans cette partie de ses fonds réservée pour 
<( servir immédiatement à sa consommation et qui ne lui rap- 
« porte aucun revenu. Pour cet ouvrier, rien ne peut être 
« plus commode que de pouvoir acheter sa subsistance, jour 
ce par jour et même d'heure en heure, au fur et à mesure de 
« ses besoins. De cette manière il peut employer presque tous 
« ses fonds comme capital ; il peut ainsi fournir une plus 
« grmée valeur en travail, et le profit qu'il recueille, par ce 
« moyen, fait plus que compenser le surcroit de prix dont 
a les marchandises qu'il achète se trouvent chargées par le 
« profit du détaillant. 

a Les préventions de quelques économistes contre les bou- 
a tiquiers et les marchands sont tout à fait sans fondement. 
« 11 est si peu nécessaire de taxer les marchands ou de limiter 
« leur nombre, qu'ils ne peuvent jamais être assez multipliés 
« pour nuire aux intérêts du public, bien qu'ils puissent l'être 
« assez pour se nuire réciproquement. La quantité d'épiceriesi 
«c par exemple, qui peut se vendre, dans une certaine ville, est 
« limitée par les demandes qui se font dans cette ville et dans 
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<c ses environs. Le capital à employer dans le commerce d'é- 
' (tpicerie ne peut donc excéder la somme nécessaire pour 
«c acheter cette quantité. Si ce capital est partagé entre deux 
«épiciers» la concurrence fera que chacun d'eux Tsndra 
«meilleur marché que s'il se trouvait entre les mains d'un 
« seul ; et si ce capital se partageait entre vingt individus, la 
« concurrence serait d'autant plus active, et il y aurait d'au- 
<ft tant moin3 de chance qu'ils pussent se concerter entre eux 
« pour hausser le prix de leurs denrées. Cette concurrence 
« ruinerait peut-être quelques-uns d'entre eux ; mais prendre 
« souci de ce résultat est l'affaire des parties intéressées* et 
« Ton peut, en toute sûreté, s'en rapporter à leur prudence. 
« Ce résultat ne peut jamais être nuisible au consommateur 
« ou au producteur ; au contraire, il doit tendre à amener ce 
« résultat, que les détaillants vendent meilleur marché et 
« achètent plus cher que si le monopole du commerce était 
<c accaparé entre les mains d'une seule ou de quelques pér- 
it sonnes ; quelques marchands pourront bien séduire un cha- 
^ land trop facile, pour lui faire acheter ce dont il n'a pas 
« besoin ; c'est là un malheur trop peu important pour mé- 
« riter l'attention du gouvernement, et on ne le préviendrait 
« pas, inévitablement, en limitant le nombre des mar- 
«cbands(l). » 

On voit donc que les divers modes d'employer le capital dans 
une îndustrfê productive» ou, en d'autres term^, que Facqàî- 
sition des produits bruts, la conversion de ces produits en 
articles utiles et susceptibles d'être demandés, le transport des 
produits bruts et manufacturés d'un lieu à un autre, et leur 
division en portions qui puissent convenir aux demandes do 
public, sont également avantageux, c'est4-dire, que le capital 
et le travail appliqués à l'une ou à l'autre de ces branches de 
l'industrie contribuent, également, à accroître la masse des 

(1) Richesse des nations, pages 452-68, l. !•', édit. Guillanmin. 



PREMIÈRE PARTIE. DE LÀ PRODUCTION. 199 

<du>ses nécessaires ou commodes à la vie, et des jouissances du 
luxe. 

Saus les approvisionnements de matières premières nous 
n'aurjons point de manufactures, et sans les manufactures et 
rindostrie commerciale, la plus grande partie de ces approvi- 
sionnements serait presque complètement privée de valeur. 
Les manufacturiers et les marchanda sont pour le corps poli- 
tique ce qu'est la faculté digestive pour le corps humain. 
Nous ne pourrions exister sans Falimentation ; mais les quan- 
titésles plus considérables d'aliments ne pourraient prolonger 
notre existence, si le mécanisme adapté à notre usage et in- 
corporé à noire personne devenait vicieux et se dérangeait, 
ftlen ne peut donc être plus oiseux et plus puéril que ces pa- 
rallèles si souvent établis entre les avantages relatifs des in- 
dustries agricole, manufacturière et commerciale. Ces in- 
dustriel sont «ncbatnées par des liens indissolubles; elles 
s'appuient et se développent mutuellement. Les agriculteurs 
recueillent les matières premières pour les manufacturiers et 
les marchands; ceux-ci, à leur tour, fabriquent et importent 
lep articles nécessaires, propres à la commodité et à l'embel- 
lissement, pour Fusage des premiers. Conséquemment, quelle 
que soit la cause qui contribue à encourager ou à décourager 
rindustrie et l'esprit d'entreprise d'une certaine classe, cette 
cause doit exercer une influence avantageuse ou funeste sur 
toutes les autres. 

« La terre et le commerce, pour emprunter les expressions 
« si justes et si belles de Josiah Child, sont jumeaux , et en 
« tout tempsils croîtront ou décroîtront ensemble. La situa- 
«( tion du commerce ne peut être mauvaise sans que Tagri- 
« culture soit en décadence, et l'agriculture ne peut être en 
<c décadence sans que le commerce s'en ressente (1). » C'est 
donc une chose absurde que de chercher à exalter une 

(1) Nouveau discours sur le commerce, éd. de Glasgow, page 15. 
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certaine industrie, en lui attribuant des avantages factice» 
aux dépens des autres industries. 

Toute préférence donnée aux agriculteurs sur les manu- 
facturiers et les marchands, ou à ceux-ci sur les premiers, 
donnera lieu infailliblement aux conséquences les plus fu- 
nestes. On doit toujours laisser les individus se diriger, d'après 
leurs inclinations, dans l'emploi de leur capital et de leur in- 
dustrie. Partout où il en est ainsi, leurs intérêts .sont con- 
stamment identifiés avec ceux du public ; et ceux qui réus- 
sissent le mieux à augmenter leur propre fortune doivent, 
aussi, contribuer, le plus puissamment à augmenter la ri- 
cnesse de l'Etat auquel ils appartiennent. 

Celte dépendance réciproque des différentes branches de 
l'industrie et la nécessité de leur concours pour le progrès de 
la civilisation ont été démontrées, avec talent, dans l'un des 
anciens numéros de la Revue d'Edimbourg. « On peut af- 
« firmer hardiment que tous les travaux qui ont pour but de 
« satisfaire les besoins indispensables, ou de multiplier les 
« sources de bien-être et les plaisirs de la vie, sont productifs 
« à un égal degré, dans le sens le plus rigoureux, et tendent 
« à augmenter la masse de la richesse humaine; nous enten^ 
« dons par richesse toutes les choses qui sont nécessaires, 
« commodes ou agréables à Thomme. Le progrès de la so- 
(( ciété a amené une complète séparation entre les travaux 
« qui étaient primitivement réunis. Dans le principe, chaque 
« homme pourvoyait, aussi bien qu'il le pouvait, à ses be- 
a soins et à ses plaisirs, et à tous ses besoins et à toutes ses 
« jouissances. Peu à peu on introduisit une division dans ces 
<c occupations; la subsistance de la communauté fut dévolue 
« à une classe, son bien*être à une seconde, et ses plaisirs à 
<( une troisième. Les différents travaux indispensables pour 
« atteindre ces divers buts furent alors confiés à diverses 
« mains; et rétablissement universel de l'échange relia l'en- 
ii semble de ces divisions et subdivisions, permit à un homme 
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a de fabriquer pour tous les aulres, 
« mourir de faim, en abaodoDDant '. 
« et à un autre de cultiver la len 
« semblables, sans courir le risque ( 

« vêtements en ne fabriquant pas. De cette manière, il est 
K devenu aussi impossible de dire exaclemeat quel est celui 
«qui nourrit, babille et entrelient la société, qu'il léserait 
« de dire lequel des nombreux ouvriers employés dans une 
1 fabrique d'épingles est celui qui, aujourd'hui, fabrique l'é- 
« pinglej ou lequel des valels d'une ferme produit la récolte. 
a. Toutes les branches d'une industrie utile concourent à un 
«but commun, de même que toutes les parties de chaque 
« branche concourent à un objet particulier. Si l'on dit que 
« le fermier nourrit la société et produit toutes les matières 
« premières que mettent en œuvre les autres classes, on peut 
« répondre que si les autres classes ne mettaient en oeuvre 
« les matières premières et ne pourvoyaient aus besoins du 
« fermier, il serait forcé de consacrer, lui-même, une partie de 
« son travail àcet emploi, tandis qu'il forceraitlesautres classes 
a à l'aider dans la production des matières premières. Dans 
« un système si compliqué, il est évident que tout travail a le 
«L même résultat et accroît également la masse entière de la 
«richesse; et aucune tentative ne peut être plus dénuée de 
« sens que celledes personnes qui voudraient définir lesparlies 
< isolées de la machine productrice du mouvement ; ce mon- 
a vement résulte, nécessairement, de toutes les forces combi- 
« nées, et dépend de chacune des parties de la machine unies 
M réciproquement entre elles (1). » 

Outre que l'on a méconnu l'importance qu'ont les manu- 
factures dans le développement de la richesse nationale, on a 
dit encore qu'elles sont très-nuîsibles à la santé du peuple. 
Mais cette assertion, quoique conforme aui préjugés popu- 

(1) Atfvue ^Edimbourg, t. IV, pHie 363. 
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îment sur aucun foadement solide. Il 
jrtaines opérations partîctiliëres, dans 
industrie, sont insalubres; mais œqui 
e le caractère général de Tinduslrie ma' 
nufacturière. c'est ce fait, que la période pendant laquelle cette 
industtie a -fait les pn^ës les plus étonnants a été marquée 
par une diminution extraordinaire dans le chiffre de la mor- 
talité. Le nombre ^les décès estimé sur une moyenne de cinq 
années, ne diS^ pas, sensiblement, pendant toute la période 
écoulée entre 1780 et 1815, quoique la population dans cet 
intervalle se soit accrne d'environ 3,300,000 individus (t). 
Et cette augmentation n'est pas due à uç accroissement dans 
le nombre dcB naissances comparé à celai des mères, mais à 
un accroissement du nombre des enfants élevés, et ayant par- 
OOnni les différentes périodes de la vie. « Il y a environ 100 
« ans, dit M. GrifUth Davies, si l'on peut ajvoir quelque coa- 
« fiance dans les registres de l'état civil, le nombre annuel 
« des naissances ne- dépassait pas celui des décès, de telle 
« sorte qu'à cette époque il n'y aurail pas eu augmentation 
« dans la population. L'augmentation depuis cette époque, 
« doit donc être attribuée a une plus grande fécondité du sexe 
K féminin, à l'émigration, à une diminution dans le chifËre 
« de la mortalité, ou à deux ou un plus grand nomlH^ de ces 
€ causes réunies. Mais il ne semble pas que la première de ces 
« causes ait exercé une action sensible, et la seconde peut 
« n'en avoir eu aucune; autrement, le chiffre des décès devrait 
« avoir augmenté en le comparant à celui des naissances, ce 
« qui est contredit par les faits; l'accroissement de la po^la- 
« tion doit donc être entièrement attribué à une diminution 
« dans le chiffre de la mortalité (2). » Cette amélioration a 
commencé vers le milieu du dernier siècle, et elle est due, in- 

(l) Préambule du recensement i/e 1831 , page IS. 

(!) Rapport de 1637 sur Ui Sociétés de secours mutuels, pag« SI. 
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cwtestdblemeQt» soit à la prédominance pins prononcée des 
b9bitu4es de propreté et de sobriété parmi les classes pauvres, 
et aux améliorations qui ont en lieu dans leur régime, leurs 
vêtements et leurs babitations, soit à l'amélioration du climat 
résultant du dessèchement des marais et des ravins^ soit peut* 
étreot surtout» depuis i 800, aux découvertes de la science mê^ 
dicale, et à l'extirpation de la petite vérole. 

Mais à quelques causes qu'il faille attribuer cette améliora- 
tion dans l'état sanitaire, on y trouve une preuve évidente 
que ces causes n'ont point été contrariées par ledéveloppement 
des manufactures. S41 en eut été ainsi, Famélioration eût été 
plus coipdérable dans la campagne que dans les villes, tan- 
dis qu'au contraire elle a été positivement moindre. On sup- 
pose que la mortalité à Londres, pendant la première moitié 
4u siècle dernier» s'est élevée à 5 0/0; tandis que, malgré Tac- 
croissisment considérable de la population de cette ville, elle 
n'^eède pas aujourd'hui (en 1846), 2,6 ou 2,7 pour cent^ 
Le chiffre de la mortalité à Manchester, en 1770, tel qu'il est 
^^uit des observations exactes faites par le docteur Percival^ 
était de 1 sur 28 ; et malgré l'accroissement prodigieux des 
établissements industrids qui se sont formés dans l'intervalle 
écoulé depuis cette époque, on ne pense pas, qu'en ce moment, 
le chi&e de la mortalité déps^sse 1 sur 33. Suivant le docteur 
Eniield, la population de Liverpool, en 1773, se trouvait d'a-^ 
[Hrès k recensement fait alors, de 32,450, et en divisant ce 
chiffre par celui de 1 ,191 , chifiVe annuel des décès à cette épo- 
que, on a comme rapport des décès à l'ensemble de la population 
1 pour 27 1/4. Mais aujourd'hui, on estime que la mortalité 
ne dépasse pas 1 sur 33 ou 34, et à Glasgow, à Birmingham, 
et dans d'autres grandes villes il y a eu une amélioration 
correspondante. 

On doit admettre, cependant, que la mortalité dans le Lan- 
cashire, qui est dans le rapport de 1 sur 37, sur toute la po- 
pulation, excède considérablement le rapport qui existe dans 
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tout autre comté de t' Angleterre, et, qu'en général, c'est dans 
les comtés manufactariers que la mortalité est le plus considé- 
rable. Cet excédant ne peut cependant être raisonnablement 
attribué à la nature des industries exercées, mais bien à d'au- 
tres ciroDBstances , telles, par exemple, queVaffluence d'es- 
saims d'Irlandais et autres travailleurs, dont la plupart se 
trouvent dans un étal d'indigence absolue, et l'encombre- 
ment déplorable des logements occupés par les pauvres. Par- 
tout on a montré la plus grande négligence dans la conception 
et l'exécution des règlements et ordonnances de police rela- 
tifsà la construction, dans les grandes villes, des logements de. 
la basse classe, et la mortalité dans ces habitations est, compa- 
rativement, considérable. A Manchester et à Liverpool, par 
exempte, une grande partie des ouvriers habitent descaves sou- 
terraines, qui sont à la fois humides, sombres et mal aérées ; 
et dans toutes les grandes villes de manufactures, les hôtels 
garnis sont encombrés de locataires, dont la plupart sont at- 
teints de maladies contagieuses; et des rues entières occupées 
par des cabanes sont bâties, sans qu'aucune disposition soit 
faite pour y établir des égouts, et sans être pourvues d'une 
: d'eau proportionnée aux besoins. Ces abus, qui sont 
grande partie à la coupable insouciance des autorités. 
Il être prévenus, autant que possible ; et l'on devrait, 
le temps, adopter des règlefiienls tendant à empêcher 
)ur à l'avenir. Et dans ce cas, on ne peut douter en au- 
;on, que la mortalité dans les districts manufacturiers 
nuât très-sensiblement (i). 
luais quoique ces preuves soient plus que suffisantes pour 
démontrer le peu de fondement des suppositions relatives à 



(1) V. les excellenU jRoD/wrtj ff fiJifiR Chaâwkk sur la condition 
sanitaire des classes laborieuses; el voir également les article! sur 
Haachester, Liverpool, Glasgow, etc. , dans mon Dictionnaire géogra- 
phique. {Note de Fauteur). 
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l'insalubrité générale des travaux industriels, on ne peut nier 
quMl n'ait existé autrefois des abus très-graves dans un grand 
nombre de fabriques. Par suite de la facilité dutravail à accom- 
plir dans les difierentes branches d'industrie qui mettent en 
œuvre le coton, la laine, la soie et le lin, mais particulière- 
ment le coton, on a employé un très-grand nombre d'en- 
fants ; et Ton ne peut mettre en doute, que très-souvent on 
n'ait employé ces enfants dans un âge trop tendre, et qu'on 
De leur ait imposé une lâche qui dépassait la mesure raison- 
nable de leurs forces. On a cependant objecté, à toute inter- 
vention en pareille matière, que les parents de ces enfants 
étaient les meilleurs juges de ce qui leur était avantageux, et 
qu'il serait vexatoire et intempestif d'intervenir dans des ar- 
rangements que les parents auraient sanctionnés. Mais quoi- 
qu'en thèse générale, on puisse s'en fier aux parents pour de 
bons traitements, envers leurs enfants, on ne doit pourtant pas. 
s'en remettre toujours à eux, ni en toute circonstance. Dans 
ce cas particulier, les parents recevant souvent un très-faible 
salaire, étaient, quelquefois engagés ou entraînés par la né- 
cessité à s'efforcer d'augmenter leurs minces moyens de sub- 
sistance, en employant leurs enfants dans des branches se- 
condaires de rindustrie ; et une fois que cette habitude eut 
commencé à s'établir, il devint à la fois facile de l'étendre, et 
difficile (malgré l'intervention du législateur dans une ou 
deux circonstances) de se mettre en garde contre les abus 
qu'elle entraînait. On a démontré, il est vrai, plus d'une fois, 
qu'un grand nombre des assertions contenues dans le Rapport 
de la commission de la Chambre des communes en 1832, sur 
les conséquences funestes résultant de l'emploi des enfants 
dans les manufactures, étaient ou fausses, ou grandement exa- 
gérées; mais il est resté toutefois établi, dans ce rapport et 
dans celui de la commission nommée pour faire une enquête 
à ce sujet, un assez grand nombre de faits pour démontrer 
que la plus grande négligence, relativement à la propreté, et 
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que plusieurs autres abus révoltants s'étaient introduits dans 
plusieurs manufactures, notamment dans celles dirigées par 
de petits fabricants. Pour obvier à ces divers abus» un acte fàt 
promulgué (3 et 4 de Guillaume IV» chap. 103^ qtn, arfreaui- 
très dispositions, interdit Temploi dans les tnanufactures des 
enfants au-dessous de neuf ans, limita les heuries>de travail 
des jeunes filles «ntre neuf et dix-huit ans, et défenditde les 
faire travailler la nuit. Cet acte autorisa, en outre, la nomi- 
nation d'Inspecteut*s préposés à l'exécution de ces règlements. 
Et bien que peut-être il n'ait pas eu une assez grande portée, 
on ne peut douter cependant que ses effets, à tout prendre, 
niaient été réellement avantageux. 

On s'est efforcé d'enter, sur l'acte dont nous venons de par- 
ler, quelques dispositions relatives à l'éducation des enfants 
employés dans les manufactures ; mais il est reconnu que les 
dispositions prises à cet égard, n*ont eu que peu de succès. H 
serait à désirer, cep^idant, que cette matière importante ne 
fût pas négligée. Un grand nombre de jeunes filles attachées 
aux manufactures se trouvent placées dans des ccHiditions ski- 
gulièrement mauvaises pour devenir des maîtresses de maisons; 
la plupart d'entr'elles étant excessivement ignorantes sur la 
plupart des matières qui se rattachent à l'économie domesti- 
que. Cet inconvénient pourrait être prévenu, au moins en 
partie, en leur enseignant les arts propres à en faire d'utiles 
ménagères; et l'acquisition de semblables connaissances sin- 
gulièrement négligée jusqu'à ce jour serait d'une immense 
importance pour elles et pour leurs familles, et serait achetée 
à peu de frais, par une nouvelle diminution, si cda était né- 
cessaire, de leurs heures de travail. 

Outre qu^on a avancé que le dévelop])ement des manufac- 
tures est nuisible à lasanlé de la population, on a supposé 
encore que l'extrême subdivision du travail dans ces établis- 
sements, et Tattention de tous les instants que chaque individu 
employé doit donner à Tunique opération dont il s'occupCt 
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doit avoir une influence très-fnneste snr ses facultés inteUeo- 
tuelles. 

L'intelligence da maître, dit-on, est cultivée, mais celle <)e 
l'ouvrier est condamnée à un perpétuel abandon, ce Une fbiile 
a d'arts mécaniques, dit Ferguson, n'exigent aucune capacité; 
« on 7 réussit très-bien, privé complètement de sentiment et 
« de raison ; et l'ignorance est la mère de l'industrie aussi 
« bien que de la superstition. La réflexion et l'imagination 
« sont sujettes à errer ; mais l'habiUide de faire mouvdr le 
« pied ou la main , peut se passer de la réflexion et de l'ima- 
« gination : c'est ce qui fait que les manufactures prospèrent 
« le mieux là où l'intelligence est le moins consultée , et là où 
c l'atelier peut, sans un grand effort d'imagination, être con- 
«c sidéré comme une machine dont les hommes ne sont que 
« les rouages (1). » 

D'autres auteurs ont avancé des assertions anal(^es. Smith, 
lainnéme, qui a tracé un si magnifique tableau des avantages 
qui résultent de la division et de la combinaison des travau^ii, 
s'est rallié en cette circonstance à l'opinion populaire, et il n'a 
pas hésité à affirmer qu'une application constante à une cer^ 
taine occupation, dans une grande manufactiure, rend inévi- 
tablement l'ouvrier, aussi stupide et aussi ignorant quHl est 
possible de rendre un être humain; rien n'est jpourtant plus 
prodigieusement inexact que cette peinture. Bien loin qu'il 
soit vrai que les ouvriers des fabriques soient moins intelli- 
gents et d'un esprit moins pénétrant que les ouvriers agrico- 
les, c'est le contraire précisément qui a lieu. Les fileurs, les 
tisserands et autres artisans de Glasgow, de Manchester et 
de Birmingham, possèdent bien plus de connaissances que 
les ouvriers agricoles dans une partie quelconque de l'empire. 

Et c'est là, en réalité, ce qu'on aurait été amené à penser, 
avec moins de prévention sur ce sujet. Les diverses occupations 

(1) Essai sur la société civile^ page 303. 
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auxquelles se livre successiyement l'agriculteur^ constamment 
exposé à subir les influences d'une puissance aussi variable 
que l'est la température, et le perpétuel changement dans le 
spectacle des objets qui se trouvent journellement sous ses 
yeux, et avec lesquels il vit familièrement , fixent son atten- 
tion » et le rendent étranger à cet ennui et à ce désir d'exci- 
tations extérieures et accidentelles, que doivent toujours 
éprouver des individus occupés^ sans relâche, de brunir la 
pointe d'une épingle» ou d'accomplir des opérations routinières 
et toujours les mêmes. Ce besoin d'excitation ne peut, en au- 
cune façon, être satisfait aussi puissamment et à moins de frais, 
que par la culture ou la mise en jeu des facultés intellectuel- 
les. La plupart des ouvriers n'ont pas le loisir de se livrer à la 
dissipation ; et lors même qu'ils Tauraient, la modicité de 
leurs salaires est telle, et la disposition à épargner et à amas- 
ser trop puissante pour leur permettre, en général, de cher- 
cher à se divertir en se livrant à la débauche et aux excès. 
La plupart de ces ouvriers, sont donc en quelque sorte forcés 
de recourir, pour se récréer, aux excitations intellectuelles. Et 
leur situation leur fournit toute espèce de facilité pour goûter 
ces jouissances. Les ouvriers agricoles disséminés sur une vaste 
étendue de territoire, n'ont que dans de rares circonstances 
les moyens de se réunir, soit pour s'amuser, soit pour s'in- 
struire. Mais, par le fait du travail en commun, les hommes 
qui se livrent aux travaux industriels, ont de continuelles oc- 
casions de discuter tous les sujets qui ont de l'intérêt et de 
l'importance. Ils se forment donc ainsi à Thabitude de penser 
et de réfléchir; leur intelligence est aiguisée par le choc des 
opinions contraires ; et une légère cotisation fournie par cha- 
cun d'eux, leur permet d'établir des cabinets de lecture et des 
bibliothèques, et de se procurer d'amples provisions de jour- 
naux et de publications périodiques. Mais quelque doute qu'il 
puisse exister sur la cause de ce fait, soit qu'on doive Taltri- 
buer à une instruction élémentaire mieux entendue des classes 
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kiférieures dans les villes et les villages, ou aux circcmstances 
dans lesquelles elles se trouvent placées plus lard» on ne peut 
nier, en aucune façon, ce fait que T intelligence des ouvriers 
des fabriques s*est accrue, en proportion de leur nombre, et 
d'une subdivision, de plus en plus grande, de leurs travaux. 
Nous pensons qu'il n*y a aucun motif réel, pour croire que 
ces ouvriers aient jamais été moins intelligents que les ouvriers 
agricoles ; et quel qu'ait été autrefois Tétat des choses, per- 
sonne, aujourd'hui, n'osera affirmer que les premiers soient 
inférieurs aux derniers en richesse intellectuelle, ni qu'ils 
soient de pures machines dépourvues de sentiment et de 
raison. 

Mais en admettant ce qui ne peut plus être nié, la supé- 
riorité d'intelligence de la population manufacturière, on ne 
doit pas en conclure cependant que cette population doive 
être, en général, amie de Tordre et disposée à respecter et à 
soutenir le droit de propriété et les institutions nationales. 
L'acquisition de Tinstruction est importante pour les jouis- 
sances immédiates qu'elle entraine avec elle, et pour les se- 
cours qu'elle offre à ceux qui veulent améliorer leur condition ; 
mais il n'est nullement démontré qu'elle soit, en aucune façon, 
destinée à réconcilier les classes ouvrières avec le lot qui leur 
est échu. Un individu stupide et ignorant regarde, le plus 
souvent, les privations qu'il subit dans sa position comme le ré- 
sultat de circonstances supérieures au pouvoir humain, et il s'y 
soumet sans réflexion et sans murmure, comme à des décrets 
de la Providence; mais celui qui a reçu de l'instruction, qui 
connaît la constitution de la société, et les privilèges et les 
avantages dont jouissent les autres classes, ne pourra rester 
aussi indifférent, ni probablement aussi résigné à son sort. 
Nous ne sommes pas, nous l'avouons, de ceux qui peuvent 
envisager, sans de sérieuses appréhensions, la situation ac- 
tuelle et l'avenir des travailleurs dans nos grandes villes ma- 
nufacturières. L'industrie opérant aujourd'hui sur une bien 

I. 14 
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pins vaste échelle, les ouvriers ont moins de chance qu'autrefois 
d'arriver^ eux ou leurs familles, à une position plus élevée'^ 
ou d*éehanger le rôle de travailleurs contre celui de maîtres. 
Mais sons rempire de semblables circonstances, y atirait-il 
rien de plus naturel que de voir ces ouvriers instruits' con- 
damnés à une sorte d'ilotisme perpétuel» à une étemelle pau* 
vreté et à de durs travaux, se laisser alle^au|nécontentement? 
Eh réalité, il serait extraordinaire qu'il en fût autrement. Qû 
conçoit très-bien que ceux qui jouissent de raisance^dams 
leurs profM^iétés, ou qui peuvent, parleur industrie et leurs 
efforts, arriver à une situation meill^re, proclament leur at- 
tachement à Tordre de choses établi et leur résolution dé le 
soutenir à tout événement ; mais ces personnes, si elles en 
étaient requises, ne seraient peut-être pas médiocrementembar* 
rassées pour démontrer qu'un pauvre ouvrier mineur (pour h 
houille),' qu'un fiieur dé coton, un tisserand, aient quelque in- 
térêt trèsHsensible! au soutien de œt ordre de choses, ou qu'ils 
dussent éprouver un grave préjudice s'il venait à être ren-^ 
versé. 11 y a peut-être quelque chose à faire pour consoli-; 
derles institutions du pays en améliorant l'éducation des faxh 
vre^v et en 'leur montrant combien leuts intérêts s'identifient 
étroitement avec ceux des maitres et avec le maintien de la 
trainquillité^et delUordre, Mais après tout, nous tioimmes 
porté à croire que l'on doit ne faire que très-peu de fond sur 
l'éducatioD.r . » 

Un* homme^doit avoir un sentiment très*vif de reconnais- 
sai|icetpôur les avantages qu'il recueille des instttutioiis éta^* 
bliesi, avant qti'aucune espèce d'éducation lui fasse prendre 
souci de leur conservation. Mais un pauvre ouvrier de fabrique 
qui compare sa condition infime et désespérée, cePe de sa fia- 
mille et de la'dassë à laquelle il appartient, avec l'opulence 
sanS' bornes,' lei Itixê^teft les diverse^ jouissance^ des autres 
classes de la société^ sera extrêmement disposé à conclure 
quil y a quelque chose de radicalement injuste dans un sys- 
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lème qui engendre de semblables résultats, et fl prêtera vt^ 
loûtiers Toreillé à ces conseillers dangereux qu! lui disent qu'il 
est la yictime d^arrangements sociaux et politiques yicieux, et 
qu'il doit songer à les changer s'il veut améliorer sa position. 
Il n'est persorinO) connaissant l'histoire du pays depuis la 
paix, et l'état actuel de ce pays, qui puisse nier qu'il existe, 
^dLtm\ les populations ouvrières des fabriques; un méconten- 
tement profondément enraciné et qui, nous le pensons, va 
toujours croissant. Le radicalisme, le cfaartisDne, etc., ne sont 
^e des modes divers par lesquels ce mécontentement se ma^ 
nifesie et cherche à apaiser l'irritation à laquelle il est en 
proie. ' 

Les observations que nous venons de hasarder sur l'état de 
fa population industrielle semblent être confirmées par ce 
qu'on pourrait appeler leur condition habituelle, sans tenir 
compte du degré auquel cette condition peut être affectée par 
les^vicissitudes du commerce. Ces vicissitudes cependant sont 
trop importantes pour être perdues de vue. Une population 
dfont l'existence dépend, dans une aussi grande proportion que 
celle de la Grande-Bretagne, des salaires accordés au travail 
industriel, est surtout exposée à être sérieusement influencée 
et à voir ses intérêts gravement compromis, non pas simple- 
ment par l'éventualité de disettes et de perturbations pécu- 
niaires à l'intérieur, mais encore par tout ce qui peut influer 
sur la vente de ses produits dans ces pays étrangers où ils sont 
exportés en quantités considérables. On ne peut nier qu'une 
grande masse d'individus ne se trouve ainsi placée dans une 
position trèstpérilleuse. Tant que cette partie de la population 
dont ^existence dépend de l'industrie manufacturière n'est 
pas très-considérable relativement au reste de la population, 
Téventualité des vicissitudes dont nous avons parlé est, com- 
pai'ativement,de peu d'importaiice. Mais lorsque la population 
ouvrière des fabriques devient aussi nombreuse que l'est celle 
de l'Angleterre, et s'accroît avec une Rapidité aussi extraordi- 
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naire, pour ne pas dire aussi effrayante, qu'on Fa tu pendant 
ces quarante dernières années, s'il se présente une circon- 
stance quelconque, tendant à abaisser le taux des salaires, à 
élever le prix des denrées alimentaires, ou à laisser sans ou- 
vrage un grand nombre de ces ouvriers, cette circonstance 
devient une immense calamité, et non-seulement produit une 
grande détresse immédiate pour ceux qui en sont directement 
atteints, mais encore elle peut sérieusement mettre en péril la 
tranquillité publique. Les démagogues, et tous c^s agitateurs 
d*ateliers que Ton rencontre si fréquemment dans les districts 
manufacturiers^ ne manquent jamais de profiter de Tirritation 
produite par la perspective de la détresse, pour faire pénétrer 
secrètement leurs poisons dans l'esprit public, pour déprécier 
les institutions nationales, et pour représenter les privations des 
ouvriers, qui, la plupart du temps, sont dues à des causes 
accidentelles et imprévues, comme la conséquence nécessaire 
d'un système vicieux d'économie intérieure, système où Ton 
ne s'occupe que des intérêts des classes supérieures. 

Il serait inutile de citer des exemples particuliers pour con- 
firmer ce que nous venons d'avancer. Ces exemples, malheu- 
reusement, sont trop nombreux et trop récents pour n'avoir 
pas frappé Fattenlion irrésistiblement. Et cependant, dans 
rétat critique qui résulte aujourd'hui pour la société de l'im- 
mense accroissement de la population industrielle, il semble, 
réellement, que nous ne fassions qu'entrer dans celte carrière 
nouvelle et pleine de hasards. Aujourd'hui, malgré les vicissi- 
tudes et les révolutions fréquentes, les manufactures se déve- 
loppent de tous les côtés, et l'on peut estimer que la popu- 
lation de l'Angleterre s'accroît annuellement de 250,000 
individus. 

Dans un état de choses si nouveau et qui n'a point de pré- 
cédents, les règles et les inductions tirées de l'observation de la 
société dans les temps anciens, ou dans les temps modernes, 
sont complètement inapplicables; et l'expérience ne nous 
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donne que peu ou point de lumières pour raisonner sur le 
cours probable des événements, et sur les résultats qui naî- 
tront de ce nouvel état de la société. Nous craignons que 
Tavenir ne soit pas très-riant, soit qu'on envisage la tran- 
quillité du pays, ou le bien-être de la masse du peuple; on 
peut cependant mettre en pratique des principes qui n*ont pas 
encore reçu tous leurs développements et qui peuvent faire 
naître le bien d'un mal apparent, et prévenir ces causes de 
détresse et de trouble» sources fécondes et évidentes de dé- 
sastres. Il nous est permis d*espérer qu'un système qui, à son 
début, a produit un si grand accroissement de richesse, de 
prospérité et de jouissance, n'amènera pas, finalement, la 
ruine et le malheur de la nation. 

Peut-être trouvera-t-on, en fin de compte, qu'on a été 
imprudent de laisser le système industriel conquérir la pré- 
pondérance toujours croissante qu'il a prise dans notre pays, 
et que, de bonne heure, on eût dû adopter des mesures pro- 
pres à arrêter et à modérer son développement. Aujourd'hui, 
on ne peut songer à rien de semblable. Que les choses soient 
biea ou mal, nous sommes maintenant trop avancés pour 
" songer à rétrograder. Nous n'avons d'autre ressource que de 
donner à ce système libre carrière, en prenant soin, tou- 
tefois, en même temps, de faire tout ce qu'il est possible, à 
l'aide d'une sage législation, pour donner de la stabilité à l'in- 
dustrie, et pour détourner ou modifier l'influence des révolu- 
tions. Sous ce rapport, les mesures introduites et réalisées 
par Robert Peel, pour accorder pleine liberté à nos relations 
commerciales avec l'étranger et pour améliorer notre sys- 
tème monétaire, si défectueux, sont de la plus grande impor- 
tance. Et si, outre ces sages et salutaires mesures, on main- 
tient la paix au dedans et au dehors, et qu'on organise un 
plan de charité pubUque, qui puisse complètement soulager 
l'indigence sans blesser la susceptibilité, ou diminuer l'activité 
des classes ouvrières, ou entraîner les pauvres à des collisions 
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avec rÉtat, il semble qu'on aura fait tout ce que peut faire la 
législature: pour doonerdes garaiilie6.de» stabilité à Tindustrie 
et au bon ordre» Ces mesures serontrelles; prises, et. si elles 1^ 
sont, seront-elles proportionnées aux eoûgençes de la sit^i^-* 
tîon? c'est plus qu'un homme sage jae pourrait affirmer sai^^ 
hésiter. Ce.sont là des actes que le Gouyememenl peutcherrr 
cher à accomplir, et pourvu qu'il réussisse, dans ses efiE^Mrts» 
le résultat final peut, ou plutôt, doit être abandonné, au temp^^ 
et à la Providence. 

En appréciant Tinfluence des manufoctui^s sur la prospér 
rite et le bonheur des nations» il semblerait qu'elles ne sonl^ 
nuisibles et dangereuses (si tant est qu'elles le soient) que dans 
leur développement excessif, ^ou lorsque Fe^tence d'una 
portion très- considérable de la pppulatioa est. devenu^, |>ar 
leur fait, dépendante des demandes de l':étranger et des caprirr 
ces et des ebangemepts àfi h Pf^pde. Poussié jjasqu'à up c^r* 
tain point, le progrès de l'industrie produit* sinon des avai^** 
ges sans mélange, au mc^ns, à tout prendre, une grandd 
prépondérance. C'est aiv, progrès de l'industrie et du ctm^- 
merce que nous devons le développement des villes; et c'est; 
principalement au commerce^ que nous devons, noa-^ule*- 
ment les rapides progrès, que les villes ont faits dans la civil^r 
sation, mais encore la propagation des saines notions àxk 
Gouvernement et des principes libéraux. Rarement les hom- 
mes conçoivent un juste sentiment de leur importance per- 
sonnelle, ou acquièrent la connaissance de leurs droits, ou 
peuvent les revendiquer et les défendre avec courage et. suc- 
cès, jusqu'au moment où ils se sont réunis dans des villes. 
Une population agricole, disséminée sur un vaste territoire» 
et dépourvue de points de réunion» oppose rarement une ré- 
sistance vigoureuse aux mesures les plus arbitraires et les 
plus vexatorres. Mais il n'en est pas de n^éme'des habitants 
des villes ; ils sont animés du même esprit et leur œurage 
n ait de leur nombre et de leur union ; les audacieux encoura- 
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g^ 1^ timides ; les résolus affermissent oeu^, qui héritent ; le 
radresBem^t d'un tort causé à xm seul citoyen devient VaS* 
fidredetous; ilspreanenl leursmesuiieseiicommunfet les 
poursbiTeot ayec une vigueur et tuM persistance qui» généra- 
làneiit, arrêtent le plus hardi ministre dans les V4»ie8 de Fim- 
p<^ularité« L'boinme qui a lu Thistoire le plus superficielle- 
ment, et celui qui Pa leplus approfondie, peuvent se oonvain- 
ère également de la vérité de notre assertion ; en tout pays, 
Fintroduetion et rétablissement de grandes manufactures a 
marché de front avec la liberté publique et raméliorati^ti 
dans le système du Gouvernement (1). 

Mais si les principes que nous avons établis précédemment 
sont justes,^ il devient mapifest^ que Tinfluence heureuse des 
manufactures dépend, en grande > partie^ de letur aubordina-* 
ti»n, sous le rapport 4iu dévdoppement, à l-agriculture et à 
d'autres industries plus stables ; et il y a de fortes raisons 
pour appréhender que, là où elles constituent l'intérêt domiri 
nant, leur influence ne soit positivement bien moins, salutaire^^ 
Nous avons observé la tendance, à manifeste dans le progrès 
de Finduslrie, à Faccroissement de grands rétablissements où 
un petit nombre d'ihdividus ont sous leur surveillance un 
grand nombre d'ouvriers. Mais nous doutons qu'aucun pays^ 
quelque riche qu'il soit, puisise être regardé comme jouissant 
d'une situation saine^et solide, lorsque les intérêts les plus 
considérables sont concentrés dans les mains d'un petit, non^ 
bre de grands capitalistes et d'une masse énorme d'ouvriers; 
qu'ils font travailler, mais qui ne leur, sont lafttacfaés par au- 
cun hm de gratjtnde, de sympathie ou d'affection^ Oet isd** 
lement est occasionné par le déyeloppement considéraUe que 
le travail a pris aujourd'hui dans la plupart des industries, 



(1) Pour de plus amples déyeloppements sur ce dernier sujet, voyez le 
TMeau historique du gouvernement anglais, par Miller, vol. iv, pages 
102-137. ' i 
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et par Timpossibilité qai en résulte, oonséquemment» pour 
les maîtres de connaître, même s'ils le i^oulaient, l'immense 
multitude de leurs ouvriers. Généralement, les maîtres ne 
connaissent même pas le nom de leurs ouvriers; ils ne s'occu- 
pent de la conduite de ceux-ci qu'au moulin, dans la Cabri* 
que, et une fois hors de leur établissement, les maîtres igno- 
rent complètement leur manière de vivre, la position de leurs 
familles, etc. Les sentiments de bienveillance n'ont rien à 
faire dans des rapports de cette nature. En général, tout se 
règle des deux côtés d'aprèsles vueset les considérations les plus 
étroites et les plus égoïstes ; F homme et la machine se trouvent 
traités, à peu près, avec une même sympathie et une même at- 
tention. Il est puéril de s'imaginer qu'une telle population ne 
sera pas, en tout temps, extrêmement disposée au méoonten* 
tement. Les ouvriers n'ayant rien ou peu de chose à perdre, 
et regardant avec une extrême indifférence, ou peut-être 
haïssant, ceux qui possèdent, seront facilement égarés, et, 
dans des époques de détresse, très-portés à adopter des réso- 
lutions violentes, nuisibles aux intérêts d'autrui et, vraisem- 
blablement, à leurs propres intérêts. 

Si nous avons avancé de pareils prindpes, ce n'est pas que 
nous conservions quelques doutes, ou quelques craintes^ sur la 
continuation des avantages qui doivent résulter de l'améliora- 
tion progressive des arts industriels. Ce que nous avons établi 
ne s'applique qu'au développement excessif de l'industrie 
dans certains pays, et non aux améliorations d'aucune espèce. 
Les facilités données à la production des tissus de coton et de 
laine, et de la quincaillerie, par exemple, ne peuvent assuré- 
ment recevoir trop de développement ; mais il ne suit pas de 
là que les fabriques de tissus de colon, de laine et de quincail- 
lerie de la Grande-Bretagne ne soient pas développées d'une 
manière disproportionnée, ou plutôt qu'elles n'aient pas reçu 
un accroissement assez considérable pour placer une grande 
partie de notre population, et avec elle les plus chers intérêts 
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de notre pajs, dans une position pleine de hasan 
que la sûreté du navire le plus grand et le mieux o 
être compromise en le chargeaal de trop de voilt 
sant cependant que cela fût admb, on me dems 
être: Esl-ce dans le moment où une industrie prena un accrois- 
sement rapide, et lorsque les circonstancesmêmes démontrent 
qu'elle est actuellemeni celle qui convient le mieux au pays, 
que vous proposez d'arrêter son progrès par des moyens arti- 
ficiels? Au point de vue pratique, il n'est que trop certain que 
toutes les questions de cette nature, en supposant qu'elles se 
présentent, doivent longtemps encore être résolues par la né- 
gative. Mais à les considérer sous le point de vue scientifique, 
il est évident que tout doit dépendre de la possibilité que nous 
avons de nous former une appréciation exacte de la nature des 
circonstances contingentes qui se lient à l'industrie dont il est 
question. 

Sans nul doute, quant à présent, notre expérience est trop 
bornée pour permettre à qui que ce soit de tirer l'horoscope 
d'une branche quelconque d'industrie; et, malgré son im- 
mense importance, la solution de questions de ce genre doit 
être abandonnée aux économistes des siècles futurs. 

Cet esprit d'hostilité contre les occupations commerdales, 
â généralement répandu parmi les philosophes de l'antiquité, 
et qui s'est transmis à quelques-uns de leurs successeurs dans 
les temps modernes, semble avoir pris sa principale source 
dans l'idée que le commerce est contraire aux vertus patrio- 
tiques, et que ceux qui vivent dans des relations familières 
avec les pays étrangers cessent d'avoir aucune estime parti- 
culière pour leur propre pays. Il est vrai que cette assertion 
n'est pas tout à fait dénuée de fondement; mais il n'est pas 
vrai que le commerce tende à affaiblir cet amour du pays qui 
repose sur des bases raisonnables. Il ne fait que modérer ce 
sentiment excessif qui nous porte à nous préférera tout antre 
peuple, et qui est la marque la plus sûre de l'ignorance et de 
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la barbarie; et, slousoe rapport, il ne diffère'^nrietideUi 

eonnaisstnce que nous iacquévons «ur lesf ays itrttngfèrd'à 

Vaide de la lecfare«:Le nlarckuid fai vniti^wi'pflysjéti^gëi^ 

et Tindiiiidir qm lit nnedescripttoa'de ce psys'en'^impa^iait 

tous deux, naturellemeDt, les institutioiis: aVeo celles âeleui^ 

patrie. Assùréni^it, il n'y a pas de raison pour supposer qu^il 

arrii^eca ainsi, sans juste naotif^ à déprécier son pays, bieni qutl 

puisse se conyaincre que ses institutions ne sont pas touià ftdt 

aussi excellentes qu'il Tarait d'abord imagialé ;^^ s'il lui Éotk^ 

Ue, après une comparaison attentiyo, (pie* quelques-unes 4èl 

nos lois et de nos coutumes ne sont pas^ussi bien adaptées que 

celles de quelques États étrangers aux progris èes inléi^ 

généraux, que peut-il y ayoir de plu» soUbaitaUe que d^atoir 

à sa disposition les moyens de rectifier et de corriger cesilois^ 

ei ces coutumesi non pas sur des données spéculatives et in-^ 

certaines, mais en consultant Texpérience d*autres ni^kmst 

Un Turc ou un Espagnol peuvent étire aussi chaudement pa* 

triotes qu'un Anglais; mais le patriotisme des premiers^ €ât 

une passion ayeuglo, ii^abile à faire aucune distinction, pas* 

sion qui le porte à admirer et à soutenir les abus mêmes dont 

ils sont victimes, lui et scm pays; le patriotisme de TAnglw^ 

au contraire, est d'une nature sage et raisonnable. U préfère 

son paysc, non pas simplement parce que c'est le lieu ou il est 

né^ mais à cause de cette foule de nobl^^souTaùri qui^OTak- 

tacbent à son histoire, et parce qu'en la comparant avec les 

autres pays, il s'aperçoit que ses institutions, sans être irré** 

prochaUes, sont, relativement, excellei^tes. 

La pensée que le patriotisme des hommes voués aux occu- 
pations commerciales est moins TÎf que celui des agricutteurs 
n'a jamais pu être conçue par une pensonne connaissant l'his- 
toire, à moins qu'elle ne fût aveuglée par les préjugés. Lies 
Athéniens et les Gorinthieùs aimaient-ils moins leur pays (pt6 
les Spartiates ou lesThébains? Alexandre le Grand eut plus de 
peine à conquérir Ty r qu'il n'en avait eu à subjuguer l'empire 
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des Perses tout entier ; et Carthage fut sur le point d'arrêter 
les Romains dans leur marche vers la domination universelle. 
Mais qu'est-il besoin d'aller chercher des exemples dans Tan- 
tiquité pour prouver Tinfluence favorable du commerce sur 
les vertus patriotiques? Les Hollandais et les Anglais se sont 
distingués parmi les nations européennes, moins par retendue 
de leur commerce et leurs immenses richesses, que par leurs 
sacrifices et leurs efforts extraordinaires pour conserver leur 
liberté individuelle et leur indépendance nationale. 



» ■ 
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CHAPITRE VII. 



Les Perfectionnements des Machines ont les mêmes effets que les Per- 
fectionnements dans rhabileté et la dextérité du Travailleur. — Us 
occasion nent pas un encombrement du marché. — Quelquefois 
ils forcent les Ouvriers de changer de travaux. — Ils ne tendent pas 
à diminuer, mais le plus ordinairement, à augmenter la demande du 
travail. — Cas supposé par M. Ricardo. — Causes des encombre- 
ments du marché. — Ils ne sont pas occasionnés par un déficit du 
numéraire, mais par des changements subits dans la quantité et la 
valeur de celui-ci. — Circonstances qui donnent lieu à de feux cal- 
culs de la part des producteurs. 



On a supposé que diverses conséquences fâcheuses résul- 
taient du développement et du perfectionnement continu des 
machines. Mais, tout d'abord, on est porté à penser que ces 
prétendues conséquences doivent être fausses en grande par- 
tie, puisqu'elles résulteraient également du perfectionnement 
continu de Thabileté et de l'industrie du travailleur. Si la con- 
struction d'une machine qui doit ialmquer deux paires de bas, 
avec les mêmes frais qui étaient nécessaires auparavant pour en 
fabriquer une paire» est dommageable sous un rapport quel- 
conque, le dommage évidemment serait le même, si le même 
feit s'était produit par suite d'un accroissement de dextérité 
et d'habileté de la part des fabricants de bas ; si, par exemple, 
les femmes qui en faisaient habituellement deux ou trois 
paires dans une semaine, pouvaient, désormais, en Éadre quatre 
ou six paires. Il n'y a réellement aucune difiérence dans les 
deux cas. Et, en supposant qu'il eût été déjà suilsamment 
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pourYQ à la demande des bas, M. Sismondi ne pourrait, pour 
être d'accord avec les principes qu'il a avancés (1), hésiter à 
condamner un pareil perfectionnement comme un grand mal- 
heur, comme un moyen de laisser désormais, sans travail, la 
moitié des ouvriers engagés dans la fabrication des bas. La 
question relative au perfectionnement des machines est donc« 
au fond, la même que celle du perfectionnement de Thabileté 
et de rindustrie du travailleur. Les principes qui déterminent 
notre décision, dans le premier cas, doivent aussi la détermi- 
ner, dans le second. S'il est avantageux que l'adresse manuelle 
du travailleur s'augmente indéfiniment, pour qu'il puisse être ^ 
capable de produire de plus grandes quantités de denrées, 
avec le même travail ou avec un travail moindre, assurément 
il doit être avantageux qu'il puisse employer des auxiliaires 
qui doivent l'aider le plus efficacement à obtenir ce résultat. 

Pour mieux apprécier les effets résultant d'un accroisse- 
ment dans rhabileté et la dextérité du travailleur, ou du per- 
fectionnement des outils et des machines, supposons que la 
puissance productive est généralement augmentée, et que les 
ouvriers qui se livrent à diverses industries, peuvent, avec les 
mêmes efforts, produire une quantité double de denrées ; n'est- 
il pas évident que cette augmentation dans la faculté de pro- 
duction doublerait la richesse et les jouissances générales ? 
Le cordonnier, qui autrefois ne fabriquait qu'une paire de 
souliers par jour, pourrait aujourd'hui en fabriquer deux 
paires ; et, comme nous supposons qu'un perfectionnement 
semblable aurait eu lieu dans toutes les industries, il se pro- 
curerait, en échange de ses souliers, une quantité double de 
toutes les autres choses. Dans un pays placé au milieu de pa- 
reilles circonstances, chaque ouvrier pourrait disposer d'une 
quantité considérable des produits de son travail, qui dépas- 
serait ses besoins; et tous les autres se trouvant dans la même 

(l) Nouveaux principes, U II, page 318. 
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sitoatioD, chacim pourrait échanger ses marchandises contrée 
une quantité coiiBidérable«ou, ce qui revient au méme/poù^ 
le prix d* une quantité considérable, de celles d*atitres ind}-^ 
Tidus. La condition d'une semblable société serait infininlent 
améliorée. 11 y aurait une abondance relative des choses 
nécessaires et commodes à la vie et des jouissances du luxe. 
/ On voudra savoir, sans doute, si la demande sera suffisante 
ptar i^acer ostte quantité jdus considérable de denrées. Cette 
multiplication extraordinaire de produits ne donnera-t-^llé 
pals lieu à un encombrement du marché, tel qu'il faiUe les 
vendre à un prix trop bas pour couvrir même la diminutioù 
dans les frais de production? Mais il n'est pas nécessaire, 
pour rendre avantageux F accroissement de la puissance pro-^ 
ductive, que cette puissance soit toujours complètement dé- 
veloppée. Si le travailleur pouvait, tout à coup, se procurer 
une quantité double des choses nécessaires à ses besoins et à 
son bie]f;ï*étre, sa consommation et ses épargnes augmente^ 
raient, sans doute, considérablement ; mais il n*est nuUe^ 
ment vraisemblable qu'il continuât à développer toute son 
activité; Il pourrait alors, sans aventurer ses moyens de sub- 
sist{lnce,coii8acrer une pli^ grande portionde son temps à ce 
qui aurait pour but son instruction et son amusement. Ce 
n*est que dans les pays où la puissance de l'industrie est faible 
ou écrasée par. les taxes, dans les pays où il faut tirer sa isub^ 
sistance d^ terrains peu fertiles, où la population est surabon-^ 
dante, que les travailleurs sont forcés de déployer toute l'acti- 
vité dont ils sont capables. L'élévation des salaires n'est 
avantageuse que pour l'accroissement des jouissances qu'elte 
entraine avec elle, et parmi celles-ci, la possibilité de consa*^ 
crer plus detemps à des délassements n'est pas assurément 
uae.>des moiidres. Partout où les salakes sont élevés et peu 
sujets à des oscillations, on voit les travailleurs actifs, intelli- 
gents et industrieux. Mais rarement ils poursuivent leurs tra- 
vaux avec la même opiniâtreté que ceux qui sont obligés par 
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la dwa néceaaité^ à tendre Tare de toute leur force. Leis pre* 
îsmvjs peuTent jouir d^mtenraUes de repos et de rdâcbe, et 
ils setaieat blâmables de n'es pas profiter. 

Sil|>p^tifl dçnc que les j^issances productives de rinr 
diistrie soot doublées ; supposons môme qu'elles sont aug- 
mastées dans une proportion plus considérable, et qu'elles ae 
sont déyeloppiées au phiahaut point posttUe : cette circonstance 
n'occasionnerait pas un encombrement durable du marché* 
11 est ^ni que 'le& individus les plus industrieux peuvent pro^ 
dttire des denrées que n'auront pas le moyen d'acheté, ou 
pom* lesquelles ne pourront pas fournir de valeurs équivalen- 
tes, ceux qui sont aïoins industrieux, ceux qui préfèrent Ic^ 
paresse à l'activité. Mais Tencombrement dû à une pareille 
circonstance doit promptement disparaître. En développant 
ses facultés prcductives tout homme a pour but^ ou de Con- 
sommer lui-même tout le produit de son travail, ou d'échan- 
ger ce produit, ou des portions de ce produit, pour des den- 
rées ou des ^rvices qu'il désice obtenir d'autres personnes. 
Supposons maintenant qu'il consomme immédiatement tout 
ce qu'il produit, il est clair que, dans ce cas, il ne peut y avoir 
encombremeM, ou excès dç production ; oh* supposer, que deâ 
denrées destinées par les producteurs à une consommation 
immédiate puissent être surabondante, équivaut à supposer 
que la production peut être continuée sans motif, c'est-à-dire 
qu'il peut y avoir un effet sans cause. Lorsque des individus, 
au lieu de cOEâommer immédiatement lesproduits de leur in- 
dustffie, les offrent en échange à d'autres individus, leurs cal- 
culs erronés peuvent donner lieu à un encombremtot. Si A, 
par exemple, produit certaines denrées dont on n'a pas besoin^ 
il ne pourra les échanger contre celles qu'il désirait se procu- 
rer, et acm faux calcul occasionnera un encombrement du 
marché^ il est évident qu'il aurait dû produire des denrées 
qui^'eus^ent été achetées par d'autres individus, ou s'occuper 
lui-même de lu production d^ denrées dont il avait besoin. 
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Cest là cependant une erreur qui sera bientôt redressée ; car 
si A s'aperçoit qu'il ne peut atteindre son but, en se livrant à 
son travail actuel, il ne tardera pas à changer de travail, en 
ne produisant, à l'avenir, que les denrées pour lesquelles il 
peut trouver marchand, ou qu'il a Fintention de consommer 
lui-même. 11 est donc évident qu'une augmentation générale 
dans la facilité de production ne peut jamais être une cause 
permanente d'encombrement du marché. Supposons que la 
somme du capital et du travail engagée dans diverses indus- 
tries soit en rapport avec la demande réelle et que toutes ces . 
industries donnent le même bénéfice net, si les puissances 
productives du travail étaient généralement augmentées, les 
denrées produites conserveraient toutes le même rapport 
entre eUes. 

On donnerait une quantité double ou triple d'une denrée 
pour une quantité double ou triple d'une autre denrée. 11 y 
aurait une augmentation générale dans la richesse de la so « 
ciété, mais il n'y aurait pas excès de denrées sur le marché i 
Taugmentation^de valeurs équivalentes, d'un côté, étant com- 
pensée par un accroissement correspondant, d'un autre côté. 
Mais siy en même temps qu'une certaine classe de producteurs 
est industrieuse, une autre préfère rester inactive, il y aurait 
un excès momentané. II est évident cependant que cet excès 
serait dû au déficit dans la production de la classe inactive. 
L'effet obtenu ne résulterait pas de ce qu'on aurait trop pro- 
duit, mais bien de ce qu'on aurait trop peu produit. Augmen- 
tez la production ; faites que la classe inactive produise autant 
que les autres, et cette classe sera à même de leur fournir des 
valeurs équivalentes en échange de leurs denrées, et l'excé- 
dant disparaîtra aussitôt. C'est en vain que M. Malthus s'est 
efforcé de détruire ce raisonnement en supposant l'existence 
d'une absence de disposition à consommer. 11 n'existe pas de 
pays au monde où l'on trouve cette absence de dispositionf 
pas même au Mexique, pays auquel M. Malthus a feit aHu- 
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sion (1). 11 y existe absence de disposition, non pas à con- 
sommer, mais à produire. 

Au Mexique, comme partout ailleurs, nul n*a de titres à 
commander les produits ou les services d^autres personnes, s'il 
ne peut leur fournir, en échange, des valeurs équivalentes ; 
et le Mexicain préfère Tindolence à la satisfaction qu'il re- 
cueillerait en se procurant des denrées ou des services, à 
Taide du travail. Malthus a confondu la non disposition à pro- 
duire avec la non disposition à consommer ; et il a été amené 
ainsi à nier cette proposition, que la demande effective repose 
sur la production. 

Malthus a établi, avec raison, que la demande d'une den- 
rée dépend de la volontéj combinée avec le pouvoir^ de Ta- 
cheter, c'est-à-dire avec le pouvoir de fournir, en échange de 
cette denrée, une valeur équivalente. Mais a-t-on jamais ouï 
parler du l^soin de la volonté pour acheter des denrées? Si 
cette volonté seule pouvait procurer les choses nécessaires à 
la vie et les jouissances du luxe, tout mendiant serait aussi 
riche que Crésus, et le marché regorgerait, constamment, de 
produits. La condition exigée et réelle c'est le pouvoir d'ache- 
ter ces produits. C'est l'impossibilité de fournir des valeurs 
équivalentes, en échange des produits nécessaires à la satis- 
faction de nos besoins, qui fait d*une longue vie un si grand 
malheur. Gonséquemment, plus cette impossibilité est dimi« 
nuée, ou, ce qui est la même chose, plus chaque individu 
devient industrieux, et plus la facilité de production est aug- 
mentée, plus la condition de la société sera améliorée. 

Il est chimérique de s'imaginer qu'une diminution dans la 
demande que l'étranger fait de nos produits soit jamais occa- 
sionnée par une augmentation de la puissance productive. 
Cette diminution, lorsqu'elle a lieu, est constamment due 



(1) Principes (^économie politique^ page 300 et suivantes, éd. Guil- 
laumin. Collect, des Écon,, t. VOl. 
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au prix élevé de nos denrées, ou aux entraves apportées à 
rimportation des marchandises anglaises dans les pays %an«r 
gerst et à celle des marchandises étrangères en Angleterre. Or, 
il est évident que si la diminution dans les demandes de Té^ 
tranger dérive de la première de ces causes, cette diminution 
eût été proportionndlement plus considérable si les frais de 
production n'eussent pas été diminués. Si, malgré toutes les ûoh 
ventionsde nosÂrkwrightetde nos Wattpour abaisser les frais 
de production, noi^s- <^urons encore le risque queleséti^gers 
vendent meilleur marché que nous, il est certain que, saoa 
ces inventions, nous ne pourrions, un seul instant, soutenu? 
leur concurrence. Il serait souverainement inconséquent de 
commencer par se plaindre que nos marchandises sont d'un 
prix trop élevé par rapport au marché éti^nger, pour déclamer 
ensuite contre le seul moyen offart de réduire les prix et d'aug- 
menter la deçiande. 

Ce n'est pas à Vaccroissement des facilités de production, 
mais aux perturbations occasionnées par les changem^its 
dans la quantité et la valeur de Targent, et aux entraves impo- 
sées à la liberté du commerce^ qu'il fisuit attribuer, dans le plus 
grand nombre de easv la difficulté qu'on éprouve si fréquem* 
ment à placer les denrées sur le marché étranger. Les Polo- 
nais, les Russes, les Français, les Oiinois, les Brésiliens, eta, 
désirent échanger 4;Qntre< nos produits leur blé, leur bois de 
charpente, leur fer, leur vin, leurs soies, leur thé, leur si^ 
cre. Ces denrées conviennent: ausû , particulièrement, à nos 
marché et consMtuent les articles mêmes que nous cherohons 
le plus à importer. U est donc évident que la diminution sur- 
venue quelquefois daas la demande faite par l'étranger de 
nos produits, n'a pas été due à leur 0ffre excessive, miis a 
rinflomoe funeste de changements subits dans la valeur de 
Fargent et à ces règlements impolitiques et funestes qui en- 
travent les relations copimerciales des différents pays. Mais 
on peut prévoir avec assurance que le retour fréquent et la 
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violence de ces revirements diminueront à l'avenir. Nous 
n'avons, il est vrai, aucun droit ou aucun pouvoir pour in- 
tervenir dans de pareilles matières qui se rattachent à la po- 
Klîcjue des autres nations. Mai$ notre exemple exercera 
probablement une grainde influence. Et, d'ailleurs, les nom- 
breuses améliorations opérées, pendant Tadministration de 
Sir Robert Peei, dans notre législation, et plus particulière^ 
ment la plus grande stabilité donnée à notre système moné- 
taire, par suite des règlements de fô44, le retrait de l'échelle 
mobile et l'introduction du litee» commerce des grains en 
1846, ne peuvent manquer de donner une nouvelle sécurité 
aux entreprises industrielles et de rendre plus profonds et 
plus larges les canaux du commerce. 

On a dit, il est vrai, que toutes les moditkatioos favorables 
que nous pourrions recueillir de Fadoption d'un système com- 
mercial plus large ne seraient que temporaires ; que notre 
puissance prodi&fctive est si énorme que nous ne tarderions pas 
à encombrer le marché même de l'univers ! On doit avouer 
que c'est là une supposition improbable, si l'on considère les 
progrès extraordinaires de l'Amérique et de l'Australie, et 
tous les marchés nouveaux et illimités qui s'ou\Tent chaque 
jour dans ces pays, aussi bien que dans la plupart des con- 
trées de l'Asie et de l'Europe ; mais en admettant que nous 
pussions, à l'aide du perfectionnement de nos madiines, fa- 
briquer une quantité de tissus de coton suffisante pour 
fournir le monde enti^, et même pour abaisser le prix de ces 
tissus au-dessous des frais de production^ cette circonstance ne 
pourrait avoir, longtemps, une conséquence fâdieuse. Si cela 
arrivait, les fabi*îcants commenceraient par resserrer gra- 
duellement le cercle de leurs affaires, et peut-être retirer une 
partie de leurs capitaux et l'employer de quelque autre ma- 
nière. Maintenant que noua sommes près de revenir au judi- 
cieux principe de la liberté de commerce, la demande des den* 
rées deviendra, comparativement, constante. Cette demande 
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ne sera plus^ à TaTenir , affectée, aussi sensiblemeot, par le plus 
ou moins d^abondance de nos récoltes, ou par divers autres 
accidents qui, jusqu'à ce jour, ont exercé une grande influence 
sur notre commerce; et si Ton s'aperçoit, qu'en prenant une 
moyenne de deux ou trois années , on n'a pas réussi à placer 
les tissus de coton, de laine, etc., avec un bénéfice sufQsant, 
ce sera une preuve qu'on a donné trop de développement à 
leur production, et comme il n'y aura pas lieu d'espérer, rai- 
sonnablement, que la demande augmente bientôt, les fabri- 
cants ne seront pas tentés, comme ils l'ont été autrefois, de 
persévérer inutilement dans un travail désavantageux; ils 
transporteront une portion de leur capital dans d'autres in- 
dustries, et l'offre des marchandises étant ainsi diminuée, les 
prix reprendront le niveau convenable. 

On peut encore faire valoir comme argument, que, sous le 
régime de la liberté commerciale, nous pourrions fabriquer 
une trop grande quantité, non^-seulement d'une denrée, mais 
de toutes les denrées demandées par les étrangers. Mais, en 
admettant qu'il en fût ainsi, il n* y aurait pas, cependant, de 
motif pour douter qu'une augmentation de la puissance 
productive ne fût accompagnée d'avantages bien réels. Si les 
étrangers ne peuvent ou ne veulent nous fournir, en échange 
des produits que nous exportons chez eux, des produits équi- 
valents, nous devons renoncer à fabriquer ces produits, et pro- 
duire à la place ceux que nous avions Tintention d'importer, 
ou des produits qui puissent les remplacer. Nous arrivons 
maintenant à la question réelle, si, toutefois, il peut y avoir 
une question à soulever sur un pareil sujet : Est-il avantageux, 
ou non, que nous puissions avoir les moyens de produire ces 
denrées à bon marché? Le commerce avec l'étranger est 
avantageux, parce qu'un pays, en exportant les produits des 
branches d'industrie dans lesquelles il possède quelque avan- 
tage spécial, peut importer les produits des branches d'indus- 
trie dans lesquelles l'avantage est du côté de l'étranger. Mais, 
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pour s'assurer ce bénéGce, il n^est pas nécessaire que tout le 
capital du pays soit appliqué à ces branches particulières d'in- 
dustrie. L'Angleterre fournit des tissus de coton à meilleur 
marché, et de meilleure qualité, que tout autre pays ; mais on 
ne prétendra pas, pour cela, qu'elle ne puisse fabriquer aucun 
autre produit. Si elle était à même de fournir la quantité de 
tissus de coloo qu'elle fournit aujourd'hui, avec moitié moins 
de capital et de travail, n'est-il pas évident que ses moyens de 
produire toutes les autres denrées s'accroîtraient prodigieu- 
sement ? 

Mais on a prétendu que ces moyens ne seraient pas mis €fn 
réquisition, et qu'il est impossible qu'une épargne si considé- 
rable pût avoir lieu dans une branche d'industrie qui emploie 
plus d'un million de bras, en ayant quelque espoir raisonna- 
ble d'un accroissement dans la demande du travail dans d'au- 
tres industries, qui réoccuperait les bras laissés sans emploi. 
Gomme cette objection a été reproduite sous mille formes dif- 
férentes, et qu'on y a attaché une grande importance, il est 
convenable de l'examiner avec quelque détail. 

En premier lieu, on peut remarquer qu'un perfectionne- 
ment qui aurait pour efiTet de diminuer, de moitié, le prix des 
tissus de coton, c'est-à-dire qui permettrait à la moitié du ca- 
pital et du travail engagés dans leur fabrication de produire la 
même quantité de marchandises que celle fabriquée aujour- 
d'hui, ne laisserçiît pas l'autre moitié complétementsansempbi. 

La demande des étoffes de coton, au lieu de rester station- 
naire, s'accroîtrait considérablement, sous l'empire de pareil* 
les circonstances. Ceux qui subsistent de leur travail et dont 
la faculté de se procurer les choses nécessaires et les jouissan- 
ces de la vie est, comparativement, bornée, forment, en tous 
pays, l'immense majorité de la population. Et l'on a vu, pres- 
que constamment, qu'une réduction importante dans le prix 
d'une denrée d'un usage général avait pour effet d'augmenter 
la demande, dans une proportion très-considérable. C'est ce 
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qui a eu lieu surtout, d*uae man\i\^ fi^appaute, poqr la £ei- 
lurique dea Upsu? de'Cotoo. IV^\ pe^t-^lrp ipfipossible de citer 
une vautre branche d'iadufitrîe^dans laquelle la puissance pro- 
ducUvdi^tresud^aussi grands accroissemepts ; et, cependant, 
l'di^leffiaka^ du marché, qw a aoçomps^pé.^oute invention pou- 
"vieUei a tioqjours dopné JiieU)^ Jl^pl<H d'un plus gr^nd nombre 
de hfas* Um iréductic^n fda pr^ii p^§|ÇQnfédérab)e, telle qu'on 
l'a wpppaé^ d^WjUwaU vu jjiîpdigicw Mm,?^ la fabrication. 
Nos tissus dp qoton obtiendraient^ si)r 4pus )es j^n^cbés, une 
supériorité plus incontestable encore que celle dont ils. jouis- 
sent miMnteqafiit, et .serai^f mis à la portée d'unç,, quantité 
infiiniaieat j^us cons^rj^ble de çpn^mmateursf . ^^ gouver- 
netnœts t, étrangers feraieii^ d/a y^ain^ e^orts ppqr interdire 
rintroduction. de <^s tissus^, v ^ . f » , , 

Xtes marobap^s^^ à, bon marché ne manq^ent jamaisde se 
frayer un chemin à travers toutes les barrières : ,pfr medios ire 
MUellites amar^t^ suivant les ^xpre8sipnç,4e sir Josi^ Child : 
a deux qui peuvent donner le meilleur prix pour une denrée, 
<( ne manqueront jamais de se les procurer, par un moyen ou 
a par un autre, malgré les obstacles créés par une loi ou Tin- 
<( tervention d'un pouyoir quelconque, sur terre ou sur mer; 
(c tant le commerce, dans sa marche générale, a de force, de 
■a ruse et d'^trainement (1) ! » 

MaiS| en second lieu, il est aisé de démontrer que les. avan- 
tages qui «acçoi^pagnent Tint^roduction des macbijoes, nq dé- 
pendent pas, comme beaucpup de personnes ^ Timaginent, 
de cette circonsUnce que le marché prend une extension pro- 
portionnelle à la réduction dans le prix des denrées. Ces avan- 
tages ne sont guère moins considérables, lorsque cette exten- 
sion ne peut pas avoir lieu. 3upposons que le prix des tissus de 

c«^ Iwisf^. ^ fl¥>>f Jéî .?!L^?r^ff ^^^ ^ ^^ *^58"s i^'augqjp^- 
^t pas an même temps, la moitié d^. j^^vidu^efigs^é? dans 

(t) DkcoUrs sur le.Commeree^ p4 n8> éd. 1600.,., , .;.::.,..«" ^ -* 
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leur fabrteatioA se Iroftstetratl dongédîée ; mais ii ^t laoite de 
démontrer^ que $00$ Tetiipire ide pareilles oitiooDstanKM, il y 
âisrait une augmentatioii correspof^ante dans la demaode 
des produis des au^es braâcbes dlndustrie. lia' richesse deis 
acheteurs d'ètoSes^de coMn ne serait pas diminfoée, parce que 
la production de eeë étdffes serait «^ pi us Iacil0 et 'leur prix di- 
âiinuéï 11^ auraient encore le même capital à employer et le 
ntéme reveisu à dépenser. La s^ule différence serait, cfok 
Tayenir, ayec un souverain, ils achèteraient ime quantité ide 
coton égale à celle qu'ib achetaieni auparavant avec deux 
àotiverains , et que le souverain qui leur resterait serait ap- 
pHqué à Tachât d'autres produits, llestc^ainqùe tel serait 
Pémploi de cette somme; car^bien qée nous puissions avoir 
ttSdei d'une certaine denrée; nous ne pouvons jamais avoir ce 
que nous estimons assez de (oute espèce, de denrées. La pasr- 
ik)n d'accumuler n'a point de limites : 

Nec GriBsi fdrCuna unquàoi, nec Persica régna 
.Suffici^ot animo.£{, 

ut Nq|us ne: laisserions point sans emploie dans nos poches; la 
portion de revenu idont nous pouvons disposer par suite de la 
diminution dans le prix des étofifes de coton. EUe serait appii- 
^éersiîL directement par les individus^ «ux^mémes^ soit indi- 
lecteoient par ceux ausquds il» p0cirraîent>la préter> à acheter 
une quantité plus considérable de qudque^^ autre produit. Là 
demande réelle que ferait l)i société^ du travail^ ou des produits 
duitravail, ne serait^doiic point" diminuée lémotns dû* monde* 
Le i^apital et les ouvriers qui auraienl abandobsié la fabrication 
des> fétdfifes de icoton se trou vendent employés à la production 
desideîirëes, pour lesquelles la ^ demande «vrait éprouvé une 
aagtnentatiçn équivalente ;^6 telle BortevquTaprèa un lape de 
temps suffisant pour permettre à ce capital et à ces ouvriers 
de refluer vers de nouvelfes industries ^.il ytAusait uBe^deœande 
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de travail aussi considérable qu^auparavant, en même temps 
que chaque individu pourrait se procurer, pour la même 
somme de travail , une quantité double d*étoffes de coton ou 
de toute autre denrée dont le prix serait resté le même. 

On a prétendu (1) qu en employant des machines à faire 
une besogne qui, primitivement, se faisait à Taide des ouvriers, 
le prix de cette denrée n'est que rarement, ou jamais, diminué 
dans une proportion telle que la réduction du prix soit équi- 
valente au salaire des ouvriers congédiés. L'invention d^une 
machine, dit M, Sismondi, au moyen de laquelle les étoffes 
de coton peuvent être fabriquées à cinq pour cent au-dessous 
des prix actuels, serait cause du renvoi de tous les ûleurs et 
tisseurs de coton de rAngleterrc ; tandis que Faugmentation 
dans la demande d'autres denrées^ produite par cette mince 
épargne, pourrait à peine fournir du travail à cinq pour cent 
ou à un vingtième des bras qui deviendraient inoccupés ; de 
sorte que, si un pareil perfectionnement devait avoir lieu, Fîm- 
mense majorité de ces individus devrait mourir de faim, ou 
qu'il faudrait pourvoir à leur subsistance dans une maison de 
travail. Mais en émettant cette assertion, M. Sismondi a né- 
gligé nullement important: il ne nous a pas dit de quelle 
manière ces machines sont produites. Si, comme il l'a affirmé 
tacitement, ces machines ne coûtent rien ; si, comme Tair at- 
mosphérique, elles sont un don spontané de la Providence et 
n^exigent aucun travail pour se les procurer ; dans ce cas, au 
lieu que les prix tombent de cinq pour cent, ils tomberont à 
rien, et toute somme, même la plus minime, appliquée à 
acheter des tissi:» de coton, deviendrait libre et pourrait être 
employée à acheter d'autres produits. Mais si, en avançant 
que Tintroduction d'une nouvelle machine a diminué le [»ix 
des étofies de coton, de cinq pour cent, M. Sismondi a en- 
tendu, comme cela doit être, que 20,000 liv. st., placées dans 

(1) Sïmowàï.'^Naiweauœ principes, t. II, p. S25. 
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une machine perfectionnée, produiront la même quantité de 
tissus de coton que 21,000, appliquées au payement des sa- 
laires ou à Fusage des machines employées actuellement, il 
est évident que vingt parties sur vingt -et-une du capital et du 
travail mis en œuvre antérieurement dans la fabrication de 
ces étoffes de coton, seront, désormais, employées dans la fabri- 
cation des machines, et que la partie restante sera appliquée à 
la production des denrées dont il devra se faire, proportionnel- 
lement, une demande plus considérable par suite de la baisse 
de cinq pour cent dans le prix des étoffes de coton. 11 est donc 
dair, dans ce cas, que, bien loin que vingt travailleurs, sur 
vingt-et-un, engagés dans la fabrication de ces étoffes, fussent 
laissés sans emploi, il ne se trouverait pas un seul individu 
dans cette position. Mais ce raisonnement, partant de la sup- 
position que les machines ne dureraient qu'une année, M. Sis- 
mondi aurait pu soutenir que si elles étaient appropriées pour 
durer dix ou vingt ans^ il y aurait un manque de travail. La 
vérité est, cependant, que c'est le contraire qui a lieu; et, 
qu'au lieu d'être diminuée, la demande du travail serait aug- 
mentée, en raison de la durée des machines. Supposons que 
les bénéfices soient de dix pour cent; lorsqu'un capital de 
20,000 liv. st., se trouve placé dans uue machine en état de 
durer une année, les produits fabriqués à Faide de cette ma- 
chine doivent se vendre à raison de 22,000 liv. st., soit 
2,000 liv. st., comme bénéfice, et 20,000 pour remplacer la 
machine elle-même. Mais si la machine était en état de durer 
dix années, alors les produits fabriqués à l'aide de cette ma- 
chine, au lieu de se vendre au prix de 22,000 liv. st., ne se 
vendraient que 3,254, soit 2,000 liv. st., à titre de bénéfice, 
et 1 ,254 liv. st. à accumuler comme une annuité pour dix 
années, afin de remplacer le capital primitif de 20,000 liv. st. 
On voit donc, que par suite de l'introduction d'une machine 
construite avec un capital d'égale valeur qui durerait dix 
ans, au lieu d'un an, le prix des denrées produites à l'aide de 
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qette Quacbiiie tomberail à ua sepfièmeiàiàleur wémpàii* 
11 suit de là que les consofninateitrs d* étoffes de coiouj p$ir 
mitedesdemaodes ogal^ipeuttpluacpnsMlér^ib]^ qu'Usiez 
d'aiitres' «rtioles» fouruiraiept^ à TaTenir^.du ttrayail aux moî 
$(fptièmeê des travailleurs inoccupés • Et ce n'est pas là le seul 
rémlts^ q^i aurait. lieu. Le prepiriétair^ de laoanacbineTaurait, 
fin susidu profit ordinaire de son capital, à le fin de'la {«•e- 
nuière année^ un nouveau fonds do lk2Si4 liv.^t^, ou m seir 
zièoie de la valeur de sa machine, qu'il doit néoQS^aivcpieiit 
dépenser, d'une manière ou d'ulie auUrOv pour le payçoient 
des salaires; à la fin de la seootide année ce nouveau cevemi 
ou fonds serait augmenté d>aviron un huitième de Ja va^ 
kpr de ,1a macfaioe; et dans les dernièros années. de Te^s- 
tence ,de cette machine, il ^i clair que, loin, d'avoir dimip^éy 
la demande du travail aurait presque doublé. 

Mais il est une autre circonstance qu'il ne faut pas perdre 
de Tue en traitant la question qui nous occupe. Une baisse 
dans les prix des denrées produite par ^introduction d'une 
H^hine perfectionnée, en même tempts qu'elle donne lieu 
constamment à un accroissement dans la consommatiou, 
àmne lieu également à un accroissement dans le capital. Une 
baisse dans les frais de production d'un-article dont la demande 
est considérable, équivaut, en réalité, à une augmentation de 
C^venu pour: toutes les classes de la société; et Ton a peine ta 
croire que les moyens d'épargner puissent s'aocroîtrej j»as 
qu'il y ait •une acçnmulation.du reveouipluaconsidérable. Les 
personnes appartenant aux classes supérieures' et aux classes 
moyennes, qui se trouvent suffisamment pourvues d'un ar- 
ticle d'un prix élevé, n*augmentent pas sensiblement leurs 
achats lorsque le prix s*en trouve baissé ; et, en généra^ elles 
^'appliquent pas la totalité de leur, épargne à ^'autres articles 
nécessaires à.leur usage immédiat; quelques-unes Je font ^^su- 
rément, mais le plus grand nombre mettent en réservEeune 
portira de leur épargne et en forment, un nouveau eepital. 
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C'est de cette manière que toutesles ioventioDs et découvertes 
}mpotT\mte$ cont^il^moA ;pui$fi^»n)lo»6ot . è augmenter le capit9l 
oatioualyet cle^t peutrêhre 4flp»,pt faitj alUitaixt; que dans tout 
autre, que co99iste It^yautage qu'elles prociurent. 
., 1} est donc évident -que : toutp iptroduotion d'we miichine 
f)erfe0tioiijaiée.doit . augmenter la inasse du travail deoiandé^ 
^ ^ême temp^quei pcirla diminatioci du prix des denrées, 
âUe.jdûQiiie à la liasse ouvrièpc^, eôncurr^mmeut avec Jes 
aikt)ceis, une pl^s grande facilMé^pour se proqurer les choses né- 
cessaires et commodep de Ja vie. SansdoiMe,:tl arrive quelque- 
fois» quoique, rarein^ti qde Tintrodiiction d'une nouvelle ma- 
chine est» momentaDénient» préjudieiiable aux cmyriersi dans 
une branche particulière d'indusloie» et qaelle oblige un nom- 
bre, plus ou« moins consûiéi^bley d'entre eux, <de changer de 
travaux. Dans le plus grand (ikombre cf industries, ce n'est 
{iourtant pas là un embarras aussi gravequ'on pourrait lësup- 
poser.d' abord ; ces industrie, ayant le plus souvent plusieurs 
opérations qui leur sont communes» un individu qui estarrivé 
à un certain degré de talent dans Tune de ces industries, a ra- 
irement de la peine à s'employer dans une autre. Un tisseur 
en laine devient, facilement, un tisseur en coton ou en soie, 
et réciproquement ; et un ouvriers cuivre peut, avec un peu 
d'habitude» devenir un ouvrier en fl^. etiainsi.de suite. Mais 
il y a des circonstances dans lesquelles un changement de tra*^ 
vaux occasionne les embarras les plus sérieux : le cas des tis- 
serands à la maia est malheureusement de ce genre. La faci- 
lité ftvèe laquelle on peut apprendre le métkr de tisserand, le 
peu de peine que donne généralement la besogne, et raSran- 
diissement de surveillance que celte industrie permet à ceux 
qpd s'y adonnent» l'ont fait rechercher, malgré le bas prix des 
tttdaires, par une foule d'individus à(mi la plupart ont une fai- 
Ue constitution, et sont» par la nature de leur travail» parti-* 
culièrement incapables de se consacrer à tout autre. Mais il est 
probable que la propagatiea des machines à tisser, anéantira» 
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en fin de compte» FiDdustrie du tisserand, et Ton ne peut 
nier que la société en général, sans faire exception des ouvriers, 
ne doive recueillir un grand avantage de ce changement. Ce- 
pendant, il est incontestable que les malheureux tisserands ont 
des titres puissants à la sympathie publique ; et Ton doit ten- 
ter tous les moyens praticables et imaginables, pour abréger 
et rendre plus facile le pénible état transitoire dans lequel ils 
gémissent, en plaçant leurs enfants dans d*autres industries, en 
leur donnant les moyens d*émigrer, ou de toute autre manière. 

Mais, quelque fâcheuses que puissent être de pareilles circons- 
tances,ellesnepeuventseproIonger.Danslecasquinousoccupe, 
il est clair que les moyens pécuniaires de ceux qui achètent les 
produits des machines à tissçr ne sont pas affectés par le chan- 
gement qui s'opère, et en conséquence, tout ce qu'ils peuvent 
épargner, grâce à la réduction du prix de ces produits, sera 
appliqué à d^autres choses, dont la production absorbera, à la 
fin, complètement, les tisserands à la main restés sans ouvrage, 
en même temps que les produits, devenus meilleur marché, 
seront mis à la portée de nouvelles classes d'acheteurs, et que 
la demande de ces produits s'accroîtra proportionnellement ; 
et, comme on l'a déjà vu, ceci ouvrira une nouvelle carrière 
à l'emploi d'un grand nombre de nouveaux bras pour la con* 
struction des machines, et les diverses branches dépendantes 
qui se rattachent à la fabrication. En réalité, il n'est pas pos- 
sible que les conséquences dernières d'un perfectionnement 
quelconque, dans l'usage des machines, aboutissent à autre 
chose qu'à un avantage pour toutes les classes de la société (1). 

Mallhus n'est pas convaincu par ce raisonnement. c< En 
c( retirant le capital d'une industrie, dit-il, il y a presque 
« toujours une perte considérable. Lors même que la totalité 
« du capital restant serait immédiatement employée, ce capital 
« serait diminué. Quoiqu'il pût donner un produit plus con- 

(1) V. la note B ^ la fin du second volume. 
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« sidérable, il ne disposerait pas de la même quantité de travail 
<c qu'auparavant ; et, à moins qu'on n^employât un plus 
« grand nombre de serviteurs à gages, beaucoup de person- 
a nés se trouveraient sans emploi, et ainsi la faculté, pour 
(( le capital tout entier, de disposer de la même quantité de 
« travail, dépendrait, évidemment, d'une éventualité; ilfau- 
(( drait que les capitaux libres, sans emploi, fussent détour- 
ce nés de leur ancien emploi sans être diminués^ et trouvas- 
se sent, immédiatement, un emploi équivalent dans d'autres 
<:< industries (l).i> 

Cette argumentation implique que, bien que la demande 
effective de la société ne dût pas être diminuée par un accrois* 
sèment dans la faculté de produire (et on accorde qu'une telle 
diminution n'aurait point lieu), cependant, à moins que la 
totalité du capital engagé qui serait devenu inutile, par suite 
du perfectionnement des machines, ne fût déplacée et appli- 
quée à quelque autre branche d'industrie, il n'y aurait point 
de moyens de satisfaire cette demande, ou d'employer la même 
somme de travail qu'auparavant. Mais cette manière d'envi< 
sager la question repose sur une erreur dans laquelle il est 
surprenant que soit tombé Malthus. Le pouvoir que pos- 
sède un fabricant d'employer les travailleurs ne dépend pas 
de la somme entière de ce capital, mais de la portion de ce 
capital qui est en circulation. Un capitaliste qui possède cent 
machines à vapeur et 50,000 liv. st. de capital circulant, n'a 
pas une demande de travail plus considérable, et n'emploie 
pas, en réalité, un seul 0]avrier de plus que le capitaliste qui 
n'a pas de machines et ne possède que 50,000 liv. st., con- 
sacrés exclusivement au payement du salaire de ses ouvriers. 
Toute cette portion pourrait être déplacée, et comme elle 
détermine le pouvoir d'employer les travailleurs, il suit de 

(I) Principes d'économie politique, page 312, édit. Guillauniin. 
Colîect, des Économat t. YUI. 
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là, nécessairement, qu'il n est pas vrai que, lorsque les capi- 
taux sont transportés d'une industrie à une autre, un gtand 
nombre d'indiviêus se trouvent inoccupès^. ' 

Un individu qui est obligé de retirer son capHal d'une in- 
dustrie, pour le replacer dans une autre, perd, assurément, 
tout le profit qu'il tirait antérieurement des portions de ce 
capital qui ne peuvent changer d'emploi. Mais on ne doit pas 
empêcher Fintrôduclion de nouvelles machines, parce qu'il 
peut arriver qu'on détruise et qu'on laisse sans emploi les 
machines anciennes et mal construites dont on se servait au- 
paravanl. Les individus peuvent perdre, mais la société re- 
cueille toujours une augmentation de richesse, par suite de 
l'adoption de toute invention qui épargne du travail. On a 
déjà vu que l'introduction de machines perfectionnées ne di- 
minue ni la puissance ni la volonté d'acheter des produits i 
et, comme le pouvoir d'employer des' ouvriers dépend de 1* 
;omme du capital circulant, qui p^ut, dans tous les cas, 
être déplacé sans perte,. ce pouvoir ne peut èlré diminué par 
l'introduction de ces machines. * 

Lé salaire du travailleur continuerait donc à être aussi élevé 
que par le passé, tandis que, par suite de rabaissement dans le 
prix des denrées, ce salaire s'échangerait éontre une part plus 
considérable des choses nécessaires et des aisances de la vie, 
en même temps qu^«lle donnerait lieu aune accumulation 
plus rapide de capital. On voit donc^ quelque difiFérenle que 
cette vérité soit- de l'opinion populaire, qîie les perfectioniier 
ments des machines sont toujours pl-i» avantageux aux tra^ 
vailleurs, <x)nsidéré8 comme classe do la société, qu'aux capi^ 
talisteg. Dans certains cas, ces perlectionnements peuvent 
diminuer les profits des capitalistes et anàtntir une portion dé 
leur capital ; mais, ddns aucun cas, ils ne peuvent diminuer 
la moyenne des salaires, tandis qu'ils doivent faire baisser la 
valeur des denrées et améliorer la condition des travailleurs. 

11 est vrai que, si les demandes que font les étrangers d^ 
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nos ^q^^ de cQtoa ou de dos quiDqailleries yenaieDt à cesser 
01^ à> subir uiie dimiDution cousidérable, il serait difficile, ou 
même, peut-éti:e impossible, de trouve^ un emploi aussi 
avantageux pour le capital et le travail qui se trouveraient 
conséquençim^nt dépljacés. ^m bien que ce soii là une bonne 
raison pour n^a^opter qi^'avec réserve les mesures qui peuvent 
tendre à prpvoqMer ch^ nos acheteurs étrangers des efforts 
pour fi^briquarf eu^-mémes, ou pour nous fermer leurs mar-- 
cbés, on n'aperçoit pas facilement comment Malthus a été 
amené ainsi à mettre en, doute Favantage qui résulte du per-^ 
fectionnement des machines. Un accroissement dans la facilité 
de production semblerait tout à fait laussi avantageux dans un 
pays entouré par le mur d'airain de l'éyêque Berkeley, que dans 
un paysentretenant avec ses voisins des. i^elations commerciales 
étendues. Supposons (ce qui est possiblp), que les étrangers 
cessent de nous expédier les articles que nous importons en 
échange de nos. étoffes de coton, de laine, de nos quincaille- 
ries, et autres articles ; il est dair que, dans ce cas, nous de* 
voDS, oule^r offrir d'autres produits, qu'ils sqient disposés à 
accepter, ou que^ si cela était impossible, nous devrions cher* 
cher à nous approvisionner, directement, des denrées que nous 
avons coutume d'importer ou des denrées qui les remplacent. 
Or, si nous étions forcés d'avoir recours à cette dernière alter- 
native, et si, au lieu d'importer les vins du Portugal, les sucres 
de l'Amérique, et les blés de la Pologne, nous étions obligés 
de produire chez nous ces articles ou des articles qui les rem- 
placent, peut-on mettre en doute Timmense avantage qui 
résulterait de la découverte de procédés au moyen desquels 
nous pourrions nous procurer ces produits, ou leiu*s équiva- 
lents, aussi bon marché, ou, meilleur marché, qu'auparavant? 
On a dit, il est vrai, qu'il n'y a. pas de motifs pour supposer 
qu'on puisse faire quelque découverte de cette nature ; et 
assurément nous ne sommes point porté à combattre cette 
opinion. Cependant la question n'est pas de savoir si ces dé- 
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couvertes peuvent être faites, mais si, dans le cas où elles le 
seraient, elles nWriraient pas des avantages signalés et con- 
sidérables, et si toute découverte de cette nature n*est pas 
avantageuse. 

En discutant cette question, on a supposé constamment 
que le but à atteindre, dans la construction d'une machine, 
était d'abaisser le prix, ou d'augmenter la quantité des den- 
rées à produire, au moyen de cette machine. Or, M. Ricardo 
a supposé (1) que Tintroduction d'une machine pouvait avoir 
lieu, non pour léduire les frais de production des denrées , 
mais afin de pouvoir donner le même profit, ou, en tout cas, 
un profit net, seulement un peu plus considérable que celui 
qu'on retirait en appliquant au travail humain le capital em- 
ployé à la création d'une machine; et, en pareil cas, nul doute 
que l'introduction d'une machine ne serait préjudiciable au 
travailleur. Pour rendre ceci plus intelligible, supposons que 
les profits sont de 10 0/0, et qu'un capitaliste a 10,000 liv. st. 
employés à payer les salaires de ses ouvriers, produisant une 
quantité de drap suffisante pour être vendue à la fin de Tan- 
née 11,000 liv. st., c'est-à-dire 10,000 pour rembourser le 
capital, et 1 ,000 comme bénéfice. 

M. Ricardo affirme que cet individu pourrait, avec autant 
d'avantage pour lui-même, placer un capital dans une ma- 
chine très-durable qui ne lui produirait que le onzième du 
drap, où une quantité suffisante pour lui donner les 1,000 liv. 
st. de bénéfice; cependant, s'il agit ainsi, il est évident que 
les ouvriers qu'il employait seront congédiés, et il n'y aura 
plus de demande de leurs services ou de fonds pour les entre- 
tenir. Mais bien qu'on puisse supposer un cas de cette nature, 
on peut, en même temps, affirmer en toute assurance qu'il 
ne s'est pas présenté jusqu'à ce jour, et qu'il est extrêmement 

(l) Principes de P Économie politique, et de V Impôt, Collect, des 
Économ.f t. XIH, édit. Gnillaumin, pag. 22-30. 
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vraisemblable qu*il ne se présentera jamais. Les capitalistes 
n'ont recours aux machines que lorsqu'ils espèrent, par leur 
secours, produire la quantité ordinaire de denrées, en faisant 
moins d'avances ; sUis devaient agir ainsi que Ta supposé M. Ri* 
cardo, ceux qui auraient jusqu'à présent amené sur le marché 
110,000 mètres de drap, dont 10,000 formaient le profil, 
n'apporteraient, désormais, que ces 10,000; de telle manière 
que, sousTempire de semblables circonstances, toute nouvelle 
introduction de machines serait inévitablement suivie d'une 
diminution dans lai^uantité de denrées fournies, et d'une élé- 
vation dans les prix. Mais, jusqu'à ce jour, comme chacun le 
sait, ce sont les résultats contraires qui ont constamment ac- 
compagné et qui continueront à accompagner, on peut le 
prédire avec assurance, la multiplication des machines. Per- 
sonne ne se déciderait à placer son capital dans une machine 
où il serait immobilisé, si ce capital ne devait lui donner qu'un 
profit égal, ou seulement une faible augmentation de profit, 
comparé à celui qu'il obtenait en entretenant des ouvriers ; car 
il exposerait ainsi sa fortune à des risques très-considérables par 
suite des caprices de la mode, en même temps qu'il afiaiblirait 
sensiblement son influence et la considération dont il jouit dans 
le pays. Le cas que nous examinons esta peine possible. Dans 
l'état actuel de l'industrie humaine, l'introduction des ma- 
chines n'a jamais pour but de diminuer, mais toujours d'aug- 
menter le fToàuii brut ; car cette introduction n'a lieu que 
lorsqu'on pense que la demande existante des produits, à la 
fabrication desquels elles doivent être appliquées, peut être sa- 
tisfaite par leur secours, à moins de frais; et nous avons prouvé 
suffisamment que, dans ce cas, elles ne peuvent causer aucun 
préjudice sérieux à la classe ouvrière, mais qu'ellesjjdoi- 
vent, au contraire, finalement, leur procurer des avantages 
certains. 

On voit donc, en faisant la part des inconvénients momen- 
tanés qui résultent des changements de travaux, que les 

1. i6 
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perfectionnements industriels les plus importants, et la facilité 
de production portée au plus haut point, ne peuvent jamais être 
nuisibles, mais qu'ils doivent toujours {procurer le plus grand 
avantage à toutes les classes de la société. c< Augmenter la re- 
in produdwn annuelle, la porter aussi loin qu'elle peut aller, 
« en débarrassant de toutes entraves^ et en animant Vactivité 
« des hommes, voilà le grand but que doit se proposer le gou^ 
<i vernement (1). » On peut quelquefois produire trop d'une 
œrtaine denrée ou de quelques denrées; mais il est tout à 
fait impossible qu'il 7 ait excès de produiAion pour toutes à la 
fois. En mettant de côté un instant Tinfluence exercée par les 
changements brusques dans la quantité et la valeur de Far- 
gent, et par les mesures politiques, si le marché se trouve 
encombré et qu'on éprouve de la difficulté à opérer la vente, 
nous pouvons être assurés que la faute n'en doit pas être attri- 
buée à ce qu'on a trop produit, mais à ce qu'on a produit des 
denrées qui ne conviennent pas au goût des acheteurs, ou que 
nous ne pouvons consommer nous-mêmes. Si nous tenons 
compte de ces deux conditions indispensables ; si nous ne pro- 
duisons que de3 denrées qui puissent être achetées par ceux à 
qui elles sont offertes, ou qui puissent être immédiatement 
applicables à notre usage, nous pouvons augmenter dix ou 
vingt fois la puissance productive, et échapper à tout excès, 
aussi bien que si nous la diminuions dens la même propor- 
tion. Un encombrement de denrées n'a jamais pour cause 
une augmentation de production ; en toute circonstance, cet 
encombrement résulte de ce que la puissance productive a été 
mal appliquée, ou de ce que les producteurs n'ont pas propor- 
tionné convenablement leurs moyens au but qu'ils voulaient 
atteindre. Par exemple, ils désiraient se procurer des soies, et 
ils offraient en échange des cotons ; les détenteurs de soies 
étaient déjà approvisionnés de cotons, mais ils avaient besoin de 

;(s) Dignan. Essai sur réconomie politique, page 114. 
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bines. De là rengorgemenl, qui ne consiste pas dans un excès 
de production, mais dans la production d'étoffes de cotoa 
dont on n'avait pas besoin, au lieu d'étoffes de laines qui 
étaient demandées. Que cette erreur soit redressée, et l'en- 
gf^gement n'aura plus lieu. Lors même que les détenteurs 
de soies eussent été approvisionnés d étoffes de coton, de drap, 
«t de toute autre espèce de denrées que pouvaient leur offrir 
les demandeurs, le principe pour lequel nous combattons n'en 
serait pas infirmé. En effet, si ceux qui ont besoin de soies ne 
peuvent se les procurer, en échange d'étoffes de laine, ou de 
tout autre produit qu'ils peuvent posséder ou fabriquer, ils 
abandonneront la fabrication des produits dont ils n'ont pas 
besoin, et s'appliqueront immédiatement à la fabrication de 
ceux qui leur manquent , ou de ceux qui peuvent les remplacer. 
Nous pourrions prétendre, avec autant de vérité, que l'accrois- 
sement de fertilité du sol et la plus grande salubrité du climat 
seraient choses funestes. Toutes les denrées qui sont amenées 
sur le marché ne sont produites que pour être échangées 
contre d'autres denrées; et, dans les circonstances que nous 
avons supposées, le fait de leur excès fournit une preuve con- 
cluante qu'il y a un déficit correspondant dans la quantité 
qu'on voulait acheter ou échanger. Un encombrement général 
de toutes les espèces de denrées est impossible; tout excédant 
dans une certaine catégorie doit être contrjebalancé par un dé- 
ficit égal dans quelque autre. 

« Supposer qu'il puisse y avoir production de denrées sans 
« demande de ces denrées, pourvu que ces denrées soient de 
<( bonne qualité, est aussi absurde que de supposer que les re- 
(( venus des divers individus qui forment la société peuvent 
« être trop considérables pour sa consommation (!).)> 



(l) Tableau du progrès et de la décadence des nations, page 82. 
•—M. Say est le premier qui ait démontré d'une manière complète et sa- 
tisfaisante que la demande réelle dépend de la producUon (V. son chap. 
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Avant d* abandonner le sujet qui nous occupe, on peut re- 
marquer qu on attribue souvent les encombrements du marché 
à la pénurie du numéraire. Mais bien que la quantité d'argent 
en circulation détermine le prix des denrées, ou leur valeur 
valuée en argent* cette circonstance n*exerce pas la plus lé- 
gère influence sur la quantité des autres denrées contre les- 
quelles une denrée quelconque doit s^écbanger particulière- 
ment. C'est l'acquisition de ces autres denrées, et non celle de 
l'argent, qu'a en vue tout homme qui apporte sur le marché 
un produit quelconque. L'argent que les particuliers reçoi- 
vent en échange de ce qu'ils vendent, est appliqué immé- 
diatement à des achats , soit directement par eux-mêmes, 
soit indirectement par ceux auxquels ils le prêtent ; et s'il 
arrivait que le produit dont un individu peut disposer soit 
surabondant, tandis que celui qu'il désire se procurer serait 
rare, il subirait une perte et un désavantage. Mais il est évi- 
dent que ces circonstances sont entièrement indépendantes 
de la valeur de l'argent. A la vérité, il n'est pas douteux 
que des changements brusques dans cette valeur n'exer- 
cent, momentanément, une influence considérable sur 
toutes les classes de la société, et ne puissent occasionner 
les plus grands embarras, en affectant et en changeant les 
termes des transactions existantes ; mais que la valeur de 
l'argent se maintienne à un taux élevé ou qu'elle baisse, cela 
n'a aucune importance relativement aux encombrements du 
marché. 



des Débouchés) , et que les encombrements du marché sont le résultat de 
la mauvaise application , et non de Taugmentation de la puissance pro- 
ductive. Mais le même principe a été observé antérieurement par un 
grand nombre d'auteurs ; parle doyen Tucker, dans ses Questions sur le 
Bill de naturalisation, page 13, publiées en 1752, par Mengotti, dans 
gCS Dissertations sur le système deColbert, page 13, publiées en 1792 ; 
et plus explicitement encore dans le Traité que nous venons de citer y 
publié en 1795. 
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On peut encore observer que, bien qu'il n'y ait point de 
plainte plus fréquente que celle de la rareté de l'argent, il y 
en a peu qui soient, plus constamment, mal fondées. Comme 
tous les autres produits, doués de valeur, qui sont demandés 
généralement, l'argent sera toujours rare pour ceux qui ne 
peuvent rien fournir en échange pour l'acheter et qui n'ont 
point de crédit. Mais lorsqu'un individu quelconque, ayant 
en sa possession un produit d'une valeur véritable, ne peut 
arriver à le placer, la plupart du temps il doit attribuer ce 
feit à toute autre- chose qu'à la rareté de l'argent ; cela tient, 
soit à ce que ce produit a été fourni en quantités trop considé- 
rables, soit à ce que la demande actuelle est diminuée, ou 
qu'on appréhende qu'elle ne le soit : toutes circonstances que 
n'aSecte, en aucune façon, un accroissement dans la circula- 
tion du numéraire. Quelque riches que soient les particuliers, 
ils n'achètent d'un article quelconque que la quantité néces- 
saire à leurs besoins; et s'il y a production d'une quantité 
excédant ces besoins, cet excédant restera entre les mains des 
producteurs ou sera vendu à bas prix. 11 est donc, évidemment, 
hors de propos, d'attribuer les engorgements et les révolutions 
du marché à une pénurie permanente du numéraire. Un joueur 
de whist pourrait, avec autant de raison, attribuer ses pertes 
au manque de jetons. En l'absence de fluctuations dans la va- 
leur de l'argent, les mauvais calculs des producteurs sont la 
cause réelle de leurs pertes ; si ces producteurs fabriquent des 
articles que d'autres ont le pouvoir et la volonté d'acheter, ou 
qu'ils peuvent eux-mêmes consommer, il n'y aura pas engor- 
gement; dans le cas contraire, cet engorgement aurait lieu, 
lors même qu'on découvrirait dans chaque comté une mine 
du Potose. 

On doit se persuader, que dans tout ce que nous avons 
établi antérieurement, nous avons regardé comme hors de 
contestation que la valeur de l'argent, dans les pays ou les 
cantons dont les producteurs commercent entre eux, était 
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invariable, ou, qu'atout prendre, elle n'était pas sensiblement 
affectée par des Tariations brusques dans sa quantité et sa ta--< 
leur. Ces variations peuvent, comme nous l'avons déjà établi, 
exercer une influence considérable ; «U très^-souvent, elles ont 
occasionné des désordres énormes dans le cours ordinaire d6& 
relations commerciales. Une augmentation dans la quantité 
du numéraire donne lieu à tme augmentation correspondante 
dans les prix des denrées, en même temps qu*elle donne de 
nouvelles facilités pour obtenir du crédit et se livrer à la spé- 
culation. Mais Teffet produit par une diminution soudaine 
dans la quantité, et par conséquent une élévation de la valeur 
de l'argent, est ordinairement d'un caractère plus tranché et 
amène quelquefois des revirements isur la plus grande échelle. 
U est évident que de pareils changements ne peuvent avoir 
heu, sans faire éprouver les pertes les plus graves, à tous ceux 
qui sont détenteurs de masses considérables de produits; cet 
état de choses tend aussi à mettre, dans les embarras les^ 
plus sérieux, ceux qui ont continué leur industrie à l'aide de 
prêts d'argent. Et, si la hausse est très-considérable, Teffet 
résultant de l'ébranlement imprimé à l'industrie, et la pertur- 
bation qui en résulte dans le cours ordinaire des relatîons^ 
commerciales peu vent être tels qu'ilsdiminuent, sensiblement, 
la puissance de la société pour faire ses achats accoutumés, 
et qu'ils occasionnent ainsi un engorgement du marché, non- 
seulement dans le pays qui est le siège de la révolution, mais 
encore dans les pays d'où la société tire ordinairement la plus 
grande partie de ses approvisionnements, vil est à peu près 
inutile d'offrir des exemples de ce qui malheureusement se 
passe si souvent sous les yeux du lecteur. En Angleterre, plus^ 
d'une fois les variations dans la valeur de l'argent ont donné 
lieu à des malheurs et à des désastres d'une immense étendue. 
Cependant il est probable que c'est aux États-Unis que ces 
variations ont été le plus funestes, et elles ont été bien près de 
détruire aujourd'hui (en 1842) tout le crédit public et parti- 
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culier. Par suite de la nature iricieose du systènae des banques 
Américaines, FUnion est quelquefois, pour ainsi dire, gorgée 
d'argent, et, d'autres fois elle est presque réduite au système 
du simple troc. On ne trouverait peut^tre point d'exemple, 
dans rhistoire du commerce, d'une émission aussi extrava- 
gante de papieiMDonnaie que celle qui eut lieu aux Etats-Unis 
en 1835 et 1836, époques où l'on vit tout individu, même 
perdu de fortune et d'honneur, obtenir, sans difficulté, des 
prêts d'argent pour s'embarquer dans les entreprises les plus 
gigantesques. Le revirement qui, nécessairement eut lieu à 
la suite de cet état de choses, se produisit sur une échelle 
proportionnée; et outre qu'il força toutes les banques de 
rUuion à suspendre leurs payements, il donna lieu à une ban- 
queroute et à un désastre universels, sans exemple jusqu'alors, 
excepté peut-être à l'époque du dénouement de la Compagnie 
du Mississipi et du système des assignats en France. Pour 
montreri'effet immense produit par ce revirement, sous un 
point de vue général, nous pouvons établir les faits suivants: 
— Que les ventes de terrains appartenant à l'Etat qui, en 
1836, avaient produit 25,167,833 dollars, ne produisirent 
plus, en 1841 , que 2,252,202 ! etquele chiffre des exportations 
de l'Angleterre aux Etats-Unis qui, en 1836, s'élevait à 
12,425,605 1. st., était descendu, en 1 840, à 5,283,020 1. st. ! 
Ceci démontre de la manière la plus frappante l'effet con- 
sidérable que des changements brusques dans la quantité et 
la valeur de l'argent exercent sur les transactions commer- 
ciales, et l'immense désordre qu'elles manquent rarement 
d'engendrer. Assurément toute la détresse commerciale qui a 
pesé récemment sur les Etats-Unis, et une très-grande partie 
de celle que nous avons ressentie en Angleterre avant 1844, 
doit être attribuée à la diminution soudaine dans la quantité 
de numéraire en circulation dans l'Union en 1837, et à l'élé- 
vation qui s'en est suivie dans la valeur de ce dernier. 
Nous pouvons observer, en passant, que c'est là ce que^ 
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lord Bacon appelait Insiantia crucis^ et ce qui nous enseigne, 
d'une manière frappante, de quelle immense importance il est 
pour le bien-être des nations d'asseoir sur une base solide 
leur système monétaire, ou en d* autres termes, de faire en 
sorte que ce système monétaire soit établi sur une base de 
telle nature que la valeur des billets de banque et des autres 
équivalents des espèces métalliques, admis parla loi, soit tou- 
jours identique avec celles des espèces qu'ils doivent repré- 
senter, et c'est ce qui démontre, conséquemment, l'importance 
des mesures adoptées à cet effet dans notre pays, en 1844. 

Mais, en mettant de côté les fluctuations dans la valeur de 
l'argent, il est clair, d'après les principes que nous avons posés 
précédemment, que les calculs erronés des producteurs, ou 
Tapplication inopportune de la puissance productive, sont, 
dans tous les cas, la cause spéciale des encombrements du 
marché, et les choses étant ainsi, nous allons examiner suc- 
cinctement les circonstances qui, le plus ordinairement, don- 
nent lieu à ces calculs erronés, ou à cette application inoppor- 
tune. Au point de vue pratique, cet examen a une grande 
importance. 

Les calculs erronés semblent généralement être dus à 
quelque changement qui les a précédés, dans le rapport or- 
dinaire qui s'établit entre l'offre et la demande des denrées. 
Tout développement de l'industrie implique à un certain de- 
gré la spéculation. L'individu qui achète des cotons bruts ou 
des soies grèges, dans le but d'en fabriquer des articles de 
vêlement ou d'ameublement, pense que ces articles, une fois 
fabriqués, se vendront à un prix suffisant pour l'indemniser 

• 

de ses déboursés et lui laisser le profit ordinaire de son capi- 
tal. Il y a, toutefois, beaucoup de risques à courir dans une en- 
treprise de cette nature ; si la mode vient à changer pendant 
la fabrication de ces articles, il deviendrait impossible de les 
placer, si ce n'est avec une perte considérable ; ou encore, 
si de nouvelles facilités sont accordées, dans l'intervalle de la 
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febrication , au commerce avec les pays^ d^où Ton peut tirer des 
articles semblables, ou bien si d'autres individus font quel- 
que découverte qui diminuera leurs frais de production, le 
prix de ces articles baissera assurément et la spéculation de- 
viendra désavantageuse. Mais, quelque étrange que cela soit, 
il est positif que les calculs erronés et les encombrements 
du marché sont, plus souvent, dus à une augmentation, qu'à 
une diminution dans la demande des produits. 

Supposons que, par suite de l'ouverture de nouveaux mar- 
chés, de changements dans la mode, ou de toute autre cause, 
la demande des articles de quincaillerie augmentât subite- 
ment : il résulterait, de cette augmentation dans la demande, 
que le prix de ces articles hausserait immédiatement, et que 
les fabricants et ceux qui auraient des approvisionnements en 
magasin, réaliseraient de grands bénéfices. Mais, à moins que 
des monopoles n'empêchent ou ne contrariât Tinfluence de 
la concurrence, le taux des profits ne peut longtemps conti- 
nuer à être plus élevé, ou plus bas, dans une industrie que 
dans une autre. En effet, aussitôt que cette hausse dans lé 
prix des articles de quincaillerie se serait manifestée, un ca- 
pital plus considérable serait employé à la production de ces 
articles. Les individus engagés dans cette fabrication s'effor- 
ceraient d'étendre le cercle de leurs affaires, en empruntant 
un nouveau capital ; en même temps, d'autres individus 
adonnés à d'autres industries les abandonneraient pour abor- 
der celte fabrication. Malheureusement, il est presque cer- 
tain que ce déplacement du capital ne s'arrêterait pas au 
point juste où il suffirait pour produire une quantité plus 
considérable d'articles de quincaillerie aux anciens prix, mais 
qu'il prendrait assez d'étendue pour occasionner un engorge- 
ment du marché, et par suite un revirement. Diverses causes 
concourent à produire cet effet. Les avantages que recueille 
une classe quelconque de producteurs, d'un accroissement 
dans la demande de ses produits particuliers, sont constam- 
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ment exagérés, aussi bien par une portion de ces mêmes pro*- 
ducteurs, cherchant à amplifier leurs gains pour augmenter 
leur crédit, que par ceux qui sont vonés à d'autres industrie. 
Les gens ardents et téméraires qui sont particiiKèrœieiit dis*- 
posés à prendre pour « superbe tout ce qtii esfc iâconnudy 
omne ignotum pro magnificOf se précipitent dans une in-^ 
dustrie quHls croient, vtdontiers, offrir la voie la plus courte^t 
la plus sûre pour arriver à la rich^se et à la considération ; 
en même temps un grand nombre d'individus appartenant à 
cette classe généralement nombreuse, qui ont prêté leurs ca-" 
pitaux et n'attendent qu'une occasion favorable pour lespW 
cer dans qudque entreprise industrielle, sont tentés de sui*- 
vre la même voie. L'idée vient à peu de personnes que les 
mêmes causes qui poussent un individu à se lancer dans une 
industrie qui donne de gros bénéfices, y pousseront, très-pro- 
bablement, des milliers d'autres individus. Confiant dans sa 
bonne étoile, Thomme aventureux abandonne une industrie 
dans laquelle il a été élevé et qu'il connaît bien, pour entrer 
comme concurrent dans une carrière nouvelle. Ceux qui 
étaient déjà engagés dans l'industrie avantageuse tendent 
tous les ressorts de leur crédit, pour se procurer les moyens 
d'étendre leurs affaires, et d'augmenter la quantité qu'ils peu- 
vent fournir de la denrée, pour laquelle il y a une demande 
extraordinaire. Le résultat, facile à prévoir pour tout obser- 
vateur sans prévention, ne manque presque jamais de se pro- 
duire. Une quantité de capitaux disproportionnée étant attirée 
vers l'industrie lucrative, il en résulte, inévitablement, un en- 
combrement du marché et une baisse ruineuse dans les prix. 
Ceux qui suivent l'histoire de l'industrie en Angleterre ou 
dans tout autre pays, verront qu'une période de prospérité 
particulière j dans une branche quelconque, présage presque 
toujours un désastre. Si, par exemple, nous jetons les yeux 
sur l'histoire de l'agriculture, cette coïncidence qui s'établit 
entre les époques d'élévation dans les prix suivie d'une grande 
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prospérité agricole, et la baisse de ces mêmes prix suivie 
d'une grande détresse agricole, est si frappante» qu'elle ne 
peut masquer !d*arréter Tatleniion générale. Les prix élevés 
de 1800 et 1801 donnètent un élan extraordinaire à l'agri- 
culture. En 1802, le nombre des actes promulgués pour la 
clôture et le dessèchement des terres fut presque le double de 
toutes les années antérieures. A la même époque, une ét^idue 
considérable dauciens terrains fut soumise à la culture. £t 
ce développement de la culture, concourant avec les amélio- 
rations complètes qui y avaient été introduites et avec d*h^i- 
reuses récoltes* augmenta tellement les approvisionnements 
de blé, qu'en 1804, les prix tombèrent de beaucoup au-des- 
sous de l^r niveau antérieur ; et par suite des remontrances 
faites par les agriculteurs, un acte fut rendu pour leur ac- 
corder un surcroît de protection contre la concurrence étran- 
gère. L'élévation des prix en 1810, 1811, 1812 et 1813 pro- 
duisit exactement le même résultat. Cette élévation attira 
vers la terre une quantité si considérable de nouveaux capi- 
taux, et donna lieu à un tel développement du défrichement, 
qu'en 1812 et 1813 nous obtînmes une quantité de blésuf- 
fisante pour notre consommation. Et, sous l'empire de pa- 
reilles circonstances, il est certain que le prii^^ du blé dut 
inévitablement baisser, par suite de la récolte de 1814 qui 
fut d'une abondance extraordinaire, quoique les ports eus- 
sent été entièrement fermés à l'importation. 

On peut encore citer l'histoire du commerce de l'Amérique 
comme preuve convaincante de la vérité de notre principe. 
La dévastation de Saint-Domingue, lors de l'insurrection des 
noirs, qui éclata en 1792, en diminuant d'abord, et plus 
tard en anéantissant complètement la demande d'environ 
115,000 boucauts de sucre que la France et le Continent 
avaient jusqu'alors tirés de cette île, donna lieu à une éléva- 
tion extraordinaire du prix de cette denrée, et fournit un en- 
couragement proportionné à la culture de la canne dans d'au- 
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très pays. L'effet produit fut si considérable sous ce rapport, 
que laJamaïque qui, en prenant la moyenne des six années 
antérieures à 1799» n'avait exporté que 83,000 boucauts, en 
1801 et 1802, en exporta plus de 286,000, ou 143,000 par 
année ! Mais la durée de cette prospérité fut aussi courte 
qu'elle avait été extraordinaire. L'élévation des prix qui avait 
produit de pareils effets dans les îles anglaises donna lieu à 
un développement de culture analogue, quoique moins ra- 
pide, dans les colonies des puissances européennes. L'aug- 
mentation des approvisionnements de sucre et de café, qui 
furent, par suite, tirés de Cuba, de Porto-Rico, delà Martini- 
que, de la Guadeloupe, du Brésil, etc., devint, au bout de 
tïès-peu de temps, suffisante, non-seulement pour combler le 
déficit causé par la cessation des approvisionnements que Ton 
tirait de Saint-Domingue, mais encore pour encombrer, réel- 
lement, le marché continental. Les demandes considérables, 
faites par l'étranger» du sucre provenant des plantations an- 
glaises, après Fanéanlissement du commerce de Saint-Do- 
mingue, diminuèrent progressivement jusqu'en 1805 ou 
1806, époque à laquelle elles cessèrent presque complètement; 
et toute la quantité anormale que Ton s'était procurée par 
suite de ces demandes extraordinaires ayant été jetée sur le 
marché national, le prix du sucre qui avait été de 66 schel- 
lingsle boucaut en 1798, sans tenir compte des droits, 
tomba en 1806 à 34 schellings : prix auquel la commission 
nommée à cette époque par la Chambre des communes, pour 
faire une enquête sur les souffrances des États planteurs de 
canne, affirme que, non-seulement ils ne pouvaient retirer 
aucun profit, mais qu'il ne leur restait pas même de quoi 
s'indemniser de leurs avances effectives. Et nous pouvons 
ajouter que, grâce aux mesures absurdes qui furent adop- 
tées peu de temps 'après, pour créer une demande forcée 
du sucre, en le substituant à Porge dans les distilleries, on 
empêcha que l'approvisionnement ne diminuât en proportion 



PREMIERE PARTIE. DE LA PRODUCTION. 253 

des demandes réelles; aussi, depuis cette époque, à Fexcep- 
tien de quelques rares intervalles , les planteurs ont été 
constamment embarrassés (1). 

L'histoire du commerce des soies, de la distillerie, et de 
toutes les branches d'industrie ne fournit que trop de preuves 
de Feffet produit constamment par notre principe. Plus la 
prospérité spéciale d'une branche d'industrie est considé- 
rable et anormale , plus est grande , invariablement , la 
réaction qui en est la suite. Une augmentation dans la 
demande d'une denrée, qui élèvera son prix de 10 pour 
100 au-dessus du niveau ordinaire, donnera lieu, sans nul 
doute, à une production excessive, et par suite opérera un re- 
virement. Mais si le prix doit s'élever, de 30 à 40 pour 100 
au-dessus de ce niveau ordinaire, la tentation d'appliquer un 
surcroit de capital à la production de cette denrée deviendra 
si puissante, que la réaction qui en sera la suite aura lieu bien 
plus promptement et deviendra, incomparablement, plus 
funeste. 

Des réactions semblables à celles que nous venons de re- 
tracer se présenteront, nécessairement, avec plus ou moins 
d'intensité, sous l'empire de tous les systèmes d'économie pu- 
blique. Peut-être, cependant, n'y aurait-il pas de moyen plus 
propre à diminuer le retour fréquejit et la violence de ces ac- 
cidents, que la détermination prise par le gouvernement de 
refuser tout secours, excepté dans des cas extrêmes, à ceux 
qui ont le malheur d'en être les victimes. Au premier coup 
d'oeil, il faut l'avouer, une pareille doctrine paraît cruelle ; 
mais en y regardant de plus près, on verra que c'est la seule 
ligne de conduite sûre [et réellement praticable que doit sui- 
vre le gouvernement. Quelques mesures restrictives et quel- 
ques prohibitions très-blâmables sont dues à ce que celui-ci 
est sorti du rôle qui lui convient, et est intervenu pour venir 

(1) Spence. — Des souffrances des planteurs Américains^ p. 7 à 26. 
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en aide à ceux qui s^étaient créé des embarras. Par suite, une 
grande partiedes industries de .F Angleterre et d'autres pays 
n'ont plus reposé sur des bases solides ;. et noalgré les réfor* 
mes effectuées, ces industries se trouvent encore dans la même 
situation. La responsafailté naturelle imposée à tout homme 
dans ses actes se trouva affaiblie pour de nombreuses classes de 
producteurs, qui devinrent moins prudents, par suite de la 
confiance placée par eux dans les secours que leur fournissait 
ordinairement TEtat , si leurs spéculations venaient à mal 
tourner. Sans doute» s'il était possible d'accorder ces secours 
sans faire tort aux autres classes de la société, personne n'y 
trouverait à redire ; mais comme il ne peut en être ainsi, on 
voit que, non-seulement une saine politique, mais même 
qu'une humanité bien entendue conseillent, comme une me- 
sure convenable, le refus systématique de pareils secours. 

L'établissement d'un système de liberté commerciale serait 
ce qu'il y aurait à faire d'abord pour prévenir des spécula- 
tions imprévoyantes. Sous l'empire de ce système, les nations 
ne s'engageraient que dans les branches d'industrie auxquelles 
elles pourraient continuer de se livrer avec quelque avantage 
naturel ou acquis, et qui, conséquemment, les garantiraient 
contre ces accidents fâcheux inhérents aux industries proté- 
gées par des prohibitions. Pour démontrer ceci par un 
exemple, nous pouvons faire remarquer que les soies étrangè- 
res qui, autrefois, étaient, ou entièrement prohibées, ou frap- 
pées d'un droit onéreux, sont aujourd'hui admises au droit 
modéré de 15 pour 100 advalorem^ et aujourd'hui nous ex- 
portons des quantités de tous ces produits mélangés de laine 
et soie, de gants et de mercerie, pour la £Bd)rication desquels 
nous avons la supériorité , en même temps que la plus grande 
partie de nos demandes d'articles de fantaisie et autres sortes 
d'étoffes de soie légère nous est fournie par l'étranger. Si 
donc, d'un côté, la demande des étoffes de soie, par suite 
d'un changement dans la mode, ou de toute autre cause, 
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venait à augmenter subitement, la concurrence<faite par les 
fabricants étrangers empêcherait les prix de s'élever à un taux 
extravagant, et empêcherait, conséquemment, le développe- 
ment effréné de la fabrication, en même temps que la réac- 
tion qui en serait la conséquence immédiate; et si, d'un au- 
tre côté, la demande des étoffes de soie en Angleterre, venait 
à baisser, les divers marchés étrangers, auxquels s'adressaient 
nos fabricants, leur donneraient les moyens de placer Fexcé- 
dant de leurs marchandises à une réduction de prix, faible en 
comparaison de ce qu'elle aurait été, s'ils étaient bornés au 
marché national. 

Notre raisonnement est d'accord avec Texpérience la plus 
étendue. Les mesures restrictives et les prohibitions produi- 
sent, constamment, l'incertitude et la fluctuation. Tout stimu- 
lant artificiel, quelle que puisse être son action momentanée 
sur la branche d'industrie à laquelle il s'applique, est immé- 
diatement désavantageux aux autres branches, et, en dernière 
analyse, nuisible à celles-là, même, qu'il était destiné à déve- 
lopper. Aucun règlement arbitraire, aucun acte législatif ne 
peut ajouter quoi que ce soit au capital national. L'emploi de 
ces moyens ne peut que faire entrer ce capital dans des 
voies artificielles; et lorsqu'une quantité suffisante s'est portée 
dans ces voies, une réaction doit commencer. 11 ne peut y 
avoir de débouché à l'étranger pour le trop plein des pro- 
duits. Ainsi, toutes les fois que des révolutions'dans la mode 
occasionnent une baisse dans la demande, les magasins se 
trouvent encombrés de produits qui n'auraient pas été fabri- 
qués sous un régime de liberté. Les gens ignorants et intéres- 
sés attribuent toujours ces encombrements à l'emploi des ma- 
chines, ou au défaut d'une protection suffisante contre la 
concurrence étrangère. La vérité est, cependant, que le plus 
souvent ils résultent d'un système artificiel et exclusif, qui 
pervertit et dérange Tétat naturel et normal de l'économie 
publique. 



CHAPITRE VIII. 



La Population est proportionnée aux moyens de Subsistance. — De la 
Contrainte morale. — De la vertu du principe de population pour 
réparer les ravages des Pestes et des Famines. — De rAccroîssemenl 
comparé de la Population dans les pays nouveaux et dans les pays 
anciennement civilisés. — La loi d'Accroissement est un puissant 
stimulant pour l'industrie. — Elle développe la civilisation et le bon- 
heur de l'Humanité. — De la pratique de l'Infanticide des Hôpitaux 
d'Enfants trouvés. 



Après avoir ainsi recherché et démontré quelles sont les 
circonstances les plus favorables à la {production de la ri- 
chesse, nous allons examiner brièvement celles qui parais- 
sent déterminer Faccroissement et la diminution de l'espèce 
humaine elle-même. 

Ça a été, depuis l'époque la plus reculée jusqu'à nos jours, la 
politique des législateurs, de donner un stimulant artificiel 
au développement de la population, en encourageant les ma- 
riages contractés de bonne heure, et en accordant des récom- 
penses à ceux qui élevaient le plus grand nombre d'enfants (1). 

(l) Par une contradiction singulière, au moment même oiî les lois 
romaines autorisaient l'exposition des enfants et investissaient les pères 
du pouvoir de décider s'ils les élèveraient , Ie9 censeurs étaient requis 
dMmposer une taxe (œs uooorium) aux célibataires; et Ton promulguait 
plusieurs lois , accordant divers privilèges à ceux qui élevaient le plus 
grand nombre d'enfants. La fameuse loi Papia Poppœa (ainsi appelée du 
nom des consuls — M. Papius Mutilus et Q. Poppœus Secundus^ qui en 
étaient les auteurs] , rendue sous le règne d'Auguste, exemptait de toute 
charge publique et de tout impôt les citoyens Romains ayant trois enfants. 
Terrasson. — Histoire de la Jurisprudence romaine^ page 58. 
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Mais le caractère désastreux d'une pareille interyention a été 
démontré par M. Malthus. Ce fut lui qui, sans a\oir aucun 
titre à réclamer cette découverte, que la population tend à se 
maintenir dans la limite des moyens de subsistance , ou à la 
dépasser» fut certainement le premier à établir ce principe 
par une large induction tirée des faits, et à indiquer quelques- 
uns de ses effets les plus importants. 

Les recherches de cet économiste ont démontré que tout ac- 
croissement dans le chiffre d'une population, dû à des expé- 
dients artificiels, et qui n'est point précédé ou accompagné 
d'un accroissement correspondant dans les moyens de subsis- 
tance, ne peut engendrer que la misère, ou un accroissement 
dans la mortalité ; que la difficulté ne consiste jamais à mettre 
au monde dies êtres humains, mais à les nourrir, aies Tétir et 
à les élever lorsqu'ils sont nés; qu'en tout lieu, l'espèce hu- 
maine s'accroît, tant que la multiplication n'est pas arrêtée 
par la difficulté de pourvoir à sa subsistance, et par la pau- 
vreté d'une portion de la société; et que, conséquemment, au 
lieu de chercher à fortifier le principe d'accroissement, on 
doit plutôt s'efforcer de fortifier les principes qui le limitent 
et le règlent. 

Si les soins que beaucoup de gouvernements ont pris pour 
encourager Taccroissement de la population n'ont pas été po- 
sitivement funestes, il est assez évident qu'ils étaient au moins 
intempestifs et inutiles. L'homme n'a besoin d'aucun motif 
étranger pour s'engager dans les liens du mariage. Il y est 
poussé par l'un des plus puissants'^instincts inhérents à sa na- 
ture. Toutefois, dans les sociétés civilisées, cet instinct, ou 
cette passion, est encore réprimé, à un degré plus ou moins 
considérable, par des considérations de prudence. Pour qu'un 
mariage ait lieu, il ne suffit pas toujours que les époux s'atta- 
chent l'un à l'autre : l'obligation de pourvoir à l'existence des 
enfants qu'on peut s'attendre à voir naître de ce mariage ne 
peut manquer d'éveiller la prévoyance, et d'influencer la con- 
I n 
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duite de tous ceux qui ne sont pas les plus imprévoyaotset les 
plus insouciants de tous les tl^oimnes. Si la position de ceux 
qui peuiFent être disposés à forint «ne alliaiiee est leHe 
qu'elle doive leur ôter tout,69jpoir raisonnable.. de poÉroir 
élever leurs enfants, sans s'eacposer à des privations, ofusaiis 
courir le risque d'être irel^ués aux rai^ inf&ieiflrs de la s(H 
ciété, il est probable qu'ils doivent, ou abandonner tmte idée 
d'union conjugale, ou remettre un pareil projet à des temps 
plus favorables. Sans doute^ en tout pays, il est une fouie d'in- 
dividus qui ne sont affectés en aucune manière par de pa- 
reilles considérations, et, *qui, voyant Faveonr à travers le 
prisme décevant des passions, ne sont détournés de la satis- 
faction de leurs penchants par aucune crainte des conséquen- 
ces. D'autres individus^ cepeniknt, sont plus sages ; et il est 
très-certain que la plupart des personnes placées dans les po- 
sitions les plus élevée^ aus^i bien que celles qui ambitionnent 
particulièrement de se pousser dans le monde, et que celles 
de tout rang qui ont appris à peser les conséquences de lears 
actes, sont constamment guidées, plus ou moins, par les cir- 
constances auxquelles nous, venons de faire allusion. Aqssî, 
dans les pays civilisés, on doit, généralement, s'attendre avec 
raison à ce que la pro(M)rtion des mariages avec la popu- 
lation dépende, en grande partie, de la facilité de se procœ^r 
des subsistances ou d'éleva: sa >famille ; et Texpérienoe dé- 
montre que les choses se passent ainsL On voit en effet que là 
où la subsistance et les commodités de la vie sont abondantes, 
les mariages sont à la fois précoces et nombreux, et vice versa. 
Partout 9 dit Montesquieu, où il se trouive une place ou deux 
personnes peuvent vivre commodément^ Use fait un marictg^' 
La nature y porte assez lorsqu'elle n'est point arrêtée par la 
difficulté de la $xjJ)sistance (1). 
Le même principe a été avancé par Smith, a La demande 

(1) Esprit des lois^ Hv. xxiii, chap. 10. 
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a d'être» biDinsfinadît^Sy comme cdle de toute airtve denrée^ 
reo règletnécessairemaiit la production, Faeoélère lorsqu'elle 
«: marche trop l^tenaeuil, et Farrête lorsqu'elle marche trop 
« yite. €/est celte demande qui règle et détermine l'était de ta 
<k popukiioD, dans tous les pays de Tunivers^ *^ dand FA- 
ft mérique du Nom}» dans TEurope et à la Chine ; qui la rend 
<( en peu de temps progressive dans la première de ces con- 
« tréesi lente et graduelle dans la seconde, et oompléiement 
ftstationnaire dans la dernière (1)»» Les observations les 
pkis étendues confirment la Térité de cette remarque. Ceux 
qui examinent Tétat passé et Tétat actuel du monde verront 
que le cluffrB de la population de tous les pays a été surtout 
déterminé par ses moyens de subsistance. Toutes les fois que 
ces moyens ont augmenté, 1» population a augmenté égale- 
ment, o» a été mieux pourvue ; et toutes les fois qu'ils ont 
diminiaé, la population a été moins bien pourvue» ou a subi 
une diminution réelle; ou bien les deux résultats se sont 
produits à la fois. 

Mais malgré l'influence des considérations de prudence» 
ou les obstacles apportés au mariage par la crainte d'être 
hors d'état de pourvoir à l'existence d'une &miUe» le prin- 
cq)e d'accroissanent est assez puissant, non-^seulement pour 
maintenir la population des contrées les plus favorisées, et 
dans lesquelles Findustrie est k pkis productive, au niveau 
des moyens de subsistance, mais encore pour lui donner une 
tendanceà dépasser ce niveau. Ceci vient en partie, et prin- 
cipalement, du peu de souci que prennent la plupart des 
hommes de tout ce qui doit i^ faire resseMir ses effets qu'à une 
certaine époque indéterminée, circonstance qui les pousse à 
former des unions irréfléchies, en même temps qu'elle les 
empêche de mettre en réserve, même lorsqu'ils le peuvent, 
les moyens de résister à la maladie et à la vieillesse ; en par- 

(1) SmHh. Rkhessê des naiions, page 3«, éd. GttUlamnhi. 
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tie de la violence de la passion détruisant quelquefois les ré^ 
solutions de gens d'ailleurs sensés, et en partie d'accidents 
ou de malheurs, trompant Tattente de ceux qui s'étaient ma- 
riés avec l'espoir raisonnable de pouvoir soutenir eux et leurs 
feunilles. Le nombre des pauvres peut diminuer ; mais ce se- 
rait folie d'espérer que la pauvreté puisse jamais entièrement 
disparaître de la terre. Même dans ces pays qui font les pro- 
grès les plus rapides, un grand nombre d'habitants ont à 
soutenir une lutte constante contre la pauvreté, et ne sont 
pourvus que d'une façon insuffisante des articles indispensa- 
bles au soutien d'une nombreuse famille. Mais la tendance na- 
turelle à l'accroissement étant si énergique, il est difficile de 
croire que les efforts tentés pour l'encourager par des stimu- 
lants artificiels, puissent ne pas être nuisibles. Subsister, 
c'est là la condition importante à remplir. Si la subsistance 
est suffisamment abondante, on peut, en toute confiance, 
laisser à la population le soin d'elle-même. Bien loin qu'il y 
ait à craindre, le moins du monde, qu'elle ne tombe au-dessous 
des moyens de subsistance, c'est le danger contraire qu'il faut 
redouter. La puissance prolifique des plantes et des animaux 
est infinie. Ils sont doués d'un principe qui les porte à se 
multiplier au delà des limites de la subsistance qui leur est 
destinée. Toute la surface de la terre pourrait être couverte, 
graduellement, de racines provenant d'une seule plante; et 
lors même que la terre aurait perdu tous ses habitants, elle 
pourrait, en quelques siècles, se repeupler par une seule na- 
tion ou même par un seul couple. 

i( La nature, dit Malthus, a répandu d'une main prodigue 
a les semences de vie sur les règnes animal et végétal ; mais 
a elle a été comparativement avare dans l'espace et les 
« moyens d'alimentation nécessaires pour élever les êtres 
a qui les composent. 

<( Si les germes d'existence renfermés dans cette terre où 
a nous vivons pouvaient se développer en liberté, ils rem- 
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a pliraient, en quelques milliers d*années, des millions de 
« mondes. La nécessité^ cette loi impérieuse de la nature, qui 
«c pénètre partout, contient ces germes dans les bornes pres- 
se crites. L'espèce végétale et l'espèce animale reculent de- 
ce yant cette grande loi restrictive, et Thomme ne peut lui 
«c échapper par aucun effort de sa raison (1). » 

Les guerres, les pestes et les épidémies, ces terribles corree- 
tifs 9 comme les appelle avec raison le docteur Short, de 
l'excès de population, montrent, sous le point de vue le plus 
frappant, l'action du principe d'accroissement. Tous ces fléaux 
diminuent le nombre des citoyens, sans diminuer, la plu- 
part du temps, le capital qui doit les nourrir et les entrete- 
nir. Et la facilité plus grande de se procurer les moyens de 
subsistance, qu'acquièrent ainsi ceux qui survivent, hâte l'é- 
poque du mariage et l'accroissement de la population. La 
Hollande, qui a été si souvent le siège des guerres les plus 
meurtrières, s'est toujours retrouvée, après quelques années, 
aussi riche et aussi peuplée qu^auparavant. Malgré les massa- 
cres de la Révolution et les guerres sanglantes dans lesquelles 
la France fut engagée sans relâche pendant plus de vingt 
ans, sa population s'accrut considérablement pendant Tin- 
tervalle qui sépare l'expulsion des Bourbons de leur restaura- 
tion en 1815. 

L'abolition des entraves imposées autrefois au commerce 
intérieur, des privilèges féodaux de la noblesse et de plusieurs 
charges onéreuses inégalement réparties, améliorera la con- 
dition et stimula Pindustrie des populations. 

Les moyens de subsistance s'accrurent ainsi consi(]fêrable- 
ment, en même temps que les coùtinuelles levées pour le ser-^ 
vice militaire, en diminuant l'offre du travail sur le marché, 
eten élevant le taux des salaires, donnèrent un tel élan au 
principe d'accroissement, qu'à la fin de la guerre on penaait. 

. (1) Essai sur la population, p. 6 y iàiWonGa^umïa. 
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que la fopufaitioa dépassait id'eirriron Uois mUlidnsid'ûidi- 
vidus œlle de 178ft« L^établissémenl d'im système de gouvev^ 
nement tyrmmiqueou yioieuX) ea ptralystot Findastrie et en 
ditnin«uu)t les apiproyisiooiiemeiits de subsistances et des 
aiitrës choses néoessaires à la vie, produit, irécessaîreineQt^ 
une diminution correspondante dans la pepulation. Mais une 
calamité accidentelle, comme une guerre ou une pesfte, quel- 
que affligeante qu'elle soit pour F humanité, ne parait pas 
ex^œr une influence durable sur la population, bien que le 
vide occasionné «n pareflle ciroonstance ne soit pas aussi 
promptement rempli qu'on se Test imaginé quelquefois. G>'eét 
le fomatisme et la tyrannie du Gouvernement, c'est Tabsemi 
de garanties et de liberté, et non la peste, qui sont les causes 
véritables de la dépopulation de la Turquie, de la Pense et 
des antres pays mahométans. > 

Le progtès de k population qui a lieu dans les divers psfyi^ 
concurremment avec Texisteiice des divers moyens de se pr<K 
eiH^r la subsistance eft les autres choses nécessaires à la vie« 
démontre, à la fois, Vefifet de la loi d'accroissement et dans 
queie proportion cette loi se modifie sous Tinfluence d^un 
ckangement de circonstances. Dans les pays nouvetlement oi*- 
vitisés , et particolièrement dans ceux qui possédait une 
vaste étendue de terrain fertile et inoccupé, la population 
s'accroît, constamment, avec une rapidité «xtraordinaîre.Xies 
eokms qui s'établissent dahs ces pays y importent les arts {M-* 
tiques dans d^ttutreï^ pays, jouissant wfflparativement d'nn 
haut degré de civilisation ; et comme iU appliquent t^s tirfes à 
la cuttnre des terraiàs denraUleure qualité, ils en sont néees- 
saipemeaftpécântpensés très^airgement. Dans de pareilles' Bo^ 
ciétés, «an^sedement chaque cultivateur possède plus de blé 
et de matières • pi^emièreB quH n'en peut oonsommer, mais 
oommsil YeeueiUe te produit àirien moins dtt frais qne dams 
les contrées anciennement exploitées, où Ton cultive les t^>- 
rains de qualité inférÎMre, Â peut, teès-avantagtvsement, 
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Héthanger une partie de ce produit contre les produits fobri- 
qués dans ces dernières. De cette façon, la société augmente 
sa richesse ra|>ideinent} et a, proportionnellement, une de- 
mande considérable àe travail. Dans ces pays, il y a donc 
toutes sortes de motffe pour contracter des mariages de bonne 
heure; en même temps la situation aisée des parents leur 
pennet de prendre les soins nécessaires pour élever leurs en- 
&nts, et diminue la mortalité qui sévit si cruellement dans la 
première période de ta Tîe. 

Les rapides progrès accomplis dans l'antiquité par les co- 
lonies grecques, qui, en peu de temps, égalèrent, et, quel- 
quefois, surpassèrent leurs métropoles en population, en 
puissance et en importance, démontrent ]a vérité de ce que 
nous venons d^avancer ; et cette vérité est encore prouvée, 
d*ime façon plus convaincante, par les progrès extraordinai- 
res des colonies fondées, de nos jours, en Amérique et en 
Australie. La population de quelques états de TAmérique 
septentrionale, toute part raisonnable faite à Timmigration, 
a continué, pendant plus d'un siècle, à doubler tous les vingt 
ans ou, au plus, tous les vingt-cinq ans. Et il parait y avoir 
pea de raison pour douter que, si la quantité des subsistances 
et des autres articles nécessaires à l'entretien de l'homme 
eût augmenté dans une proportion plus rapide, la population 
n'eût marché de front avec ce progrès. Mais, sans entrerdans 
aucun raisonnement hypothétique sur ce qu'aurait pu être 
le progrès de la population aux Etats-Unis, sous Tempire 
d'autres circonstances, Taccroissement actuel de cette popu- 
lation démontre que, lorsque les moyens de subsistance exis- 
tent en quantité suffisante, le principe d'accroissement est as- 
sez énergique pour faire augmenter la population dans une 
proportion géométrique, c'est-à-dire dans le rapport des 
nombi^s 1, 2,4, 8, 16, 32, 64, 128, 256, etc., vingt-cinq 
ans étant le terme où la population se trouve doublée. 

Mais le principe dont l'action s'est ainsi développée sous 
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Tempire de circonstances favorables est, dans le langage des 
géomètres, une quantité constante. La même puissance qui 
double, tous les vingt-cinq ans, la population du Kentucky,de 
FËtat dllinois et de la nouvelle Galles du sud, existe partout 
et agit avec une égale énergie en Angleterre, en France et en 
Hollande. L'homme n'est pas simplement l'esclave aveugle 
de Tinstinct. La facilité avec laquelle il peut avoir à sa dispo- 
sition la subsistance et les autres choses nécessaires à la vie, 
dans les divers pays dont nous venons de parler, présente 
d'immenses différences , et ces différences exercent une in- 
fluence correspondante sur la conduite de la plupart des ha- 
bitants de ces pays. Dans les pays où la population est très- 
compacte, tels que l'Angleterre, la France et la Hollande, les 
terres les plus fertiles ayant été depuis longtemps soumises à 
la culture, il faut aujourd'hui s'adresser à celles d'une qua- 
lité inférieure, qui exigent une avance plus considérable de 
capitaux et de travail, si l'on veut leur faire rapporter la 
même quantité de produits. Cette décroissance dans la ferti- 
lité du sol peut être assurément, et est, en effet, souvent con- 
tre-balancée plus ou moins par l'influence des améliorations. 
Mais, en dernière analyse, cette influence est constamment 
vaincue. On défriche les terrains de mauvaise qualité ou de 
qualité inférieure ; et la possibilité d'augmenter les quantités 
de subsistance lorsque la population devient nombreuse, aussi 
rapidement que lorsqu'elle est comparativement faible, se 
trouvant diminuée, l'accroissement de la population éprouve 
un obstacle correspondant; il en résulte que la population, au 
heu dédoubler en vingt-cinq ans, ne double pas en moins de 
cinquante, cent ans, ou davantage. Telles sont cependant les 
sages dispositions de la Providence que ce changement dans 
les circonstances où se trouvent placés les peuples ne man- 
que jamais d'amener un changement correspondant dans 
leurs habitudes ; de telle sorte que le chiffre de la population 
se proportionne à la plus grande difficulté que Ton éprouve 
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à se procurer les subsistances, non par le fait d'un accroisse- 
ment dans la mortalité» mais par celui d*une diminution dans 
les naissances. Les considérations de prudence auxquelles 
nous avons déjà fait allusion, prennent une nouvelle force et 
révèlent leur puissante influence, d'une façon encore plus 
frappante, à mesure que la situation d'une nalion devient 
moins favorable à Taugmentation de population. Aux Etats- 
Unis, tout individu industrieux, parvenu à l'âge de se marier, 
peut contracter mariage sans en redouter les conséquences, 
une famille nombreuse étant là un avantage plutôt qu'un in- 
convénient. 

Mais les choses ne se passent pas ainsi en Angleterre ; et 
pareillement, il n*en sera pas de même en Amérique lors- 
qu'elle sera devenue comparativement populeuse. Et de là les 
habitudes différentes de notre population; de là vient que les 
mariages en Angleterre, et généralement en Europe, sont pres- 
que toujours remis à une époque plus tardive que dans les 
pays neufs, et qu'une portion bien plus considérable de la po- 
pulation trouve avantageux de passer sa vie dans le célibat. Et 
il est heureux qu'il en soit ainsi, et que le bon sens du peuple, 
et que son désir louable de conserver sa place dans la so- 
ciété lui aient fait contenir la violence de ses passions.[L' espèce 
• humaine ne peut s'accroître au delà de la limite des moyens 
de subsistance dont elle peut disposer pour son entretien ; et 
il est évident que si la tendance à la multiplication, dans les 
pays d'une civilisation avancée, où il y a, conséquemment, plus 
de difRcultés à se procurer un surcroit de subsistance, n'était 
pas arrêtée par la force supérieure de la contrainte morale, ou 
de la prudence et de la prévoyance, elle le serait par la force 
supérieure du vice, de la misère et de la famine. 11 n'y a pas 
de milieu. La population de toute contrée peut, en supposant 
qu'elle ait une subsistance suffisante, arriver à doubler tous les 
vingt-cinq ans. Mais les limites de l'étendue et de la fertilité 
du sol rendant impossible une production constante des sub* 
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sistances, dans un pareil rapport, il est éyident, qu'à moins . 
que les passions ne se modèrent et qu'un obstacle ne tienne 
s'opposer à raccroissement de la population, la mesure de la 
subsistance néeessaire à l'homme se trouverait réduite à la 
dernière limite assignable, et que la famine et la peste se- 
raient perpétnellemènt à Tœuvre, pour soulager du fardeau 
de la vie, une population d'êtres misérables, venus au monde 
uniquement pour mourir de faim. 

Le ^eul thermomètre des avantages que |)rocure à un pays 
raccroissement de sa population ^t donc l'accroissement èe 
ses moyens de subsistance. Dans le cas contraire, Taugmen- 
tation du nombre des naissances ne peut produire qu'une 
augmentation de misère et de mortalité. « Les autres circoa- 
a stances restant les mêmes, dit Malthus, on peut affirmer que 
a les pays sont populeux en raison de la quantité de subsis- 
<K tance qu'ils peuvent produire ou se procurer , et heureux 
« en raison de Tabondance avec laquelle la subsistance est ré* 
« partie, ou de la quantité qu'on peut en acheter avec une 
a journée de travail. Les pays à blé sont plus populeux que les 
« pays de pâturages, et les pays à riz plus populeux que les 
« pays à blé. Mais leur bonheur ne dépend pas de ce qu'ils 
« sont plus ou moins peuplés, de leur pauvreté ou de leur 
« richesse, de leur jeunesse ou de leur vieiUesse, mais du 
m rapport qui s'établit entre la population et la subsis- 
« tance (1). >» 

Malthus n'a poifit attaché, dans la détermination du cMffie 
de l'accroissement, une assez grande mportance à l'influence 
exercée par les circonstances au milieu desquelles la popula- 
tion se trouve placée, et par les considérations de prudence 
qu'dles entraînent constamment avec elles ; et c'est ce àont 
n'ont tenu aucun compte pli^ieurs de ses disciples. Aussi ki 
théorie de la popidation a, pendant qoelpie tenps, doiuié 

(1) Essm sur la population^ page SI 4^ éd. OiiiUaumln. 
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naissanee aux «rarintes les plus déraisonnables, et aux con^ 
dfisions les pkis mal fondées. On a avaneé que cette théorie 
contrariait les doctrines les plus solidement étaUies sur k 
bcMité divine, et qv^élle >opposail une Ixirrière msurmootalïle 
k toute Miélioration évrable dans la conditioa des masses. 
La population, assuraitHon, atldet constamment le niteali le 
plus élevé des subsistances ; de telle sorte, qu'en fipdecompte^ 
les améliorations les pkis importantes ne font qu'augmenter; 
iÀea loin de le âtnkimier, le nombre des familles malheureux 
ses. Mais le principe d accroissement n'est pas l'obstocle ter-^ 
rible, l'obstacle invincible à toute amélioration réelle^ conime 
le prisent ceux qui émettent de pareilles assertions. 

C'est toujours une chose difficile de rompre toQt à coup les' 
babitudes d'un peuple rdativanmt au mariage ; et quoique ce 
peuple]soit assurément influencé par tout changement qui sur- 
vient dans sa position, il faut triompher d'une force dHnertie 
qui l'empêche, ordinairement, de changer ses habitudes dans 
la propoilion des circJonstances. Supposons q%ie, par suite de 
l'introduction de quelque nouvelle espèce de végétal, de quel- 
que engrais, nouveau ou plus puissant, ou de quelque autre 
cause, la moyenne du produit annuel de notre agriculture fiât 
doublée, ce rés»iltat augmenterait assurément le nombre des 
markges ; mais il n'y a pas de motif pour croireque ce nombre 
fût douMé, et, lors même qu'il le serait, pendant l'année ou 
k» deux années qui suivraient immédiatement l'accroissement 
àè profit, c'est à grand'pehie si ce résultat se prolongerait 
an delà de ce t^me. Mais quelte que pût élre l'influence du 
ebnngemeirt survenu sur le nomlnre des mariages, la popular 
tionne serait pas doublée pendant un très-grand nombre 
d'années; et il s'écoiderait un intervalle d'au moins dix-hmt ou 
vingt ans afvant que l'élan imprimé par l'amélioration du sort 
de la population amenât dans l'arène un seul nouveau travail- 
leur. 11 est donc évident que, pendant toute la durée de cette 
période, la classe ouvrière pournôt jouir d'un surcroît def 
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choses nécessaires et des aisances de la vie ; leurs idées, sur ce 
qui est nécessaire pour yivre d'une manière décente et con- 
fortable, s'élèveraient en conséquence » et la classe ouvrière 
acquerrait ces goûts et ces habitudes raffinés qui ne sont pas 
le résultat improvisé d'un jour, d'un mois, d* une année, mais 
le dernier résultat d'une longue suite d'impressions conti- 
nuelles. Il y aurait, conséquemment, prédominance du prin- 
cipe de la contrainte morale, et Taccroissement de la popula- 
tion serait réglé de façon à maintenir constamment la masse 
du peuple en possession de son surcroît de bien-être. 

Un fait cité par Sûssmiich , et auquel il a été fait allusion 
dans les premières éditions de cet ouvrage, a été le grand point 
d'appui de ceux qui prétendent que la population doit toujours, 
et infailliblement, non-seulement s'accroître, mais s'accroîlre 
exactement dans la même proportion que les moyens de sub- 
sistance. Sûssmilcb établit que le chiffre des mariages, dans un 
canton de la Prusse, s'éleva, annuellement, à 6,082 pendant 
les six années.de 1702 à 1708. En 1709 et 1710 ce canton fut 
visité par une peste meurtrière qui enleva, dit-on, près d'un 
tiers de la population ; et, cependant, malgré celte excessive 
mortalité, en 1711, un an après la disparition de la peste, le 
diiffre des mariages s'éleva à 12,028, ou, en d'autres termes, 
à presque le double de ce qu'il était avant que la peste ne sévit. 
C'est là un accroissement immédiat plus considérable qu on 
n'aurait pu le prévoir. Et peut être, si nous connaissions bien 
tous les faits, nous trouverions des circonstances pour lesexpli- 
quer. Mais le nombre des mariages déclina immédiatement ; 
et ce ne fut que vers 1750, c'est-à-dire quarante ans après que 
la peste eut dévasté ce canton, qu'il revint au chiffre auquel il 
s'était élevé avant la peste (1). C'est donc, en réalité, la plus 
grande erreur imaginable que de penser qu'on puisse combler, 



(I) Voyez le Tableau de Sûssmiich, dans l'ouvrage de Malthus, sur la 
populaUon, p. 294, 95, éd. Guillaumin. 
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en peu de temps, le vidé qui résulte d*une diminution subite 
et considérable de la population. C'est un résultat qui ne 
peut s'accomplir qu'après une longue suite d'années ; et, pen- 
dant cet interyalle, les moyens de bien-être des habitants ayant 
augmenté, ils acquièrent des goûts et des habitudes plus raf- 
finés, de sorte que la population ne se rapproche pas dans une 
aussi grande proportion du niveau des subsistances. 

C'est un fait hors de contestation que la tendance à l'accrois- 
sement n'est pas incompatible avec l'amélioration du sort de 
la société. Sans nous reporter jusqu'à Fantiquité, que l'on 
compare l'état de FAngleterre, ou de toute autre contrée de 
l'Europe, il y a 500 ans ou 1 00 ans, avec son état actuel, et l'on 
se convaincra que des progrès étonnants se sont accomplis, que 
les moyens de subsistance se sont accrus bien plus rapidement 
que la populalion, et que, maintenant, les classes ouvrières 
sont généralement en possession d'une grande variété d'ob- 
jets de luxe et de commodité dont la jouissance était inter- 
dite autrefois, même aux plus riches seigneurs ; et il serait 
d'une philosophie peu éclairée de penser qu'à l'avenir, les 
choses dussent se passer difiéremment; que les circonstances 
qui, jusqu'à ce jour, ont restreint l'accroissement de la popu- 
lation dai^ ses limites légitimes, et qui ont donné lieu à 
l'amélioration de l'état social, dussent perdre leur influence, 
et que la société dût cesser de marcher dans la voie du pro- 
grès. 

En réalité, le principe de l'accroissement n'est pas seule- 
ment d'accord avec le continuel progrès de la masse de la 
société, mais ce principe est lui-même la cause principale de 
ce progrès, et de ceux non moins étonnapts qui s'accomplis- 
sent dans les arts. Non-seulement l'industrie et la prévoyance 
sont naturelles à l'homme, mais les progrès de celui-ci dé- 
pendent de la culture et du perfectionnement de ces qualités. 
Nous péririons infailliblement de faim et de froid, si nous ne 
faisions des efforts pour nous procurer notre subsistance et 
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nos^irétemente. Mais y aurait^l rien.dé plus absurde cpie d'ac- 
cuser ceux cpà affirment purement et sinÉplement un pareil 
ftdty de contrarier les décrets de la Proyidence? Les fecultés 
naturelles à rbotnme paoraidsent susceptibles d'un développe- 
ment presque illimité; mais ce n'est pas: Vînstinct qui le dirige 
dans Fusage quMi en feit. Plus nous reculons Fépoque de nos 
recherches, plus sa condition nous appah^t grossière et pé- 
nible ; pressés d*uu côté par les dures étreintes de la nécessité, 
et, de Tautre, aiguillonnés par le désir de preidre un rang 
pluâ éleyé dans le monde, zios facultés se sont développées 
graduellement, à mesure que Tobservation oci le hasard nous 
a enseigné les meilleurs moyens d'arriver li nos fins. Le 
besoin et i'ombt (ton sont les puissants ressorts^ qui ont donné 
la première impulsion à l'industrie et à l'esprit d'inv^tion, et 
qui îious poussent continuelkment à de nouvelles entreprises. 
II est chimérique des'imaginer que des individus puissent être 
industrieux sans un motif quelconque ; et, bien que le désir 
d'améliorer notre condition en soit un très*puissanl, il Test 
moins que la pression du besoin, ou que la crainte de tomber 
à un rang inférieur. Autrement, on verrait les héritiers de 
fortunes considérables déployer l'esprit d'invention et l'acti- 
vité v au même degré que les hommes élevés dans une posi- 
tion plus humble et forcés de payer de leur personne. Mais 
chacun sait qu'il n'en est pas ainsi. La pairie ne peut se glo- 
rifier d'avoir donné le Jour a un Arkwright, à un Watt ou à un 
Wedgwood. Rarement on voit se livrer à des efforts extraor- 
dinaires, ouphysiques, ou intdlectuels, ceux qui peuvent vivre 
à l'aise, sans y avoir recours. Le principe d'accroissement a 
empêché que cette condition ne devint jamais celle de la plus 
grande partie de l'espèce humaine ; et ce principe, en agissant 
incessamment, devient, pour l'industrie et Pesprit d'inven- 
tion» le stimulant le plus énergique, le duris urg<ens in rébus 
egesyss. 11 faut donc attribuer à son action une grande part de 
l'effet qu'on attribue ordinairement au désir de s'élever dans 
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réchelfe sociale. Ce n'est pas uniquement à Tégard des dasses 
ii^rieures, ni par la pression impérieuse de la nécessité, que 
ce principe masiifesteson influence bienfaisante. A cette épo- 
que de la ¥ie ou ks habitudes de l'homme sont formées, et où 
il est plus apte à poursuitre activement ses entreprises, quels 
que scient son rang el sa position, qu'il soit marié ou quMl se 
jntyposedese marier, la perspective d'un accroissement indé- 
&it dans ses déposes nécessaires se présente à son esprit ; et, 
à moins que sa fortune ne soittrès-coasidérable, il trouve que 
Féeonomie et ^industrie sont des v^ertus qu'il ne doit pas sim* 
plement adinber, mais pratiquer. Pour les classes inférieures, 
l'existence présente, et, pour les classes moyennes et supé- 
riefnres, la crainte de besoins futurs, sont les principaux mo- 
tifs qui stimulent Tintelligence et l'activité. Le désir de main- 
tenir sa famille dans un état d'aisance respectable ou de lui 
être plus utile, fait que des hommes, même raisonnablement 
ridies, consument, dans des entreprises ardues, le printemps 
et l'été de leur vie. Et c'est ainsi que, dans n€4re propre inté- 
rêt, ou dans celui des créatures au bien-être desquelles le 
nôtre se lie d'une manière indissoluble, le prindpe d'accrois- 
sement nous pousse continuellement à de nouveaux efforts 
d*habileté et d'économie. Si ce principe n'eût point existé, ou 
qu'il eût agi faiblement, l'activité eut été anéantie ponr faire 
place à Pindolence, et les hommes, au heu d'être entrepre- 
nants et ambitieux, seraient tombés d^ns un état de torpeur ; 
car, dans ce cas, toute acquisition plus considérable d'habi- 
leté ou de richesse, en diminimnt la nécessité de nouvelles 
acquisitions, eût amené, infailliblement, une décadence dans 
Tesprit de progrès ; de telle sorte qu'au lieu de s'avancer plus 
rapidement dans la carrière des découvertes, à mesure qu'elle 
vieillissait, il y a lieu de conclure, raisonnablement, que la 
société, ou se fût complètement arrêtée dans ses progrès, ou 
que ces progrès eux-mêmes seraient devenus presque imper- 
ceptibles. Mais les choses sont ordonnées de telle façon que. 
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de quelque nature que soit la cause qui puisse, à une certaine 
époque, occasionner une décadence des facultés inTentives^ 
cette cause ne doit avoir qu*un caractère accidentel et éphé- 
mère, et ne peut être due à une diminution des avantages ré» 
sultant de l'exercice de ces mêmes facultés. Même dans les 
sociétés les plus civilisées, le principe d'accroissement est cdoi 
qui inspire à la classe la plus nombreuse, celle des individus 
qui demandent au travail leurs moyens d'existence, tous ces 
puissants motifs pour inventer, produire et accumuler, qui 
donnaient l'impulsion à la société tout entière, à des épo- 
ques plus reculées. Il n'y a pas de peuple qui puisse se repo- 
ser dans la satisfaction des acquisitions qu'il a déjà faites. 
L'accroissement de la population, quoique généralement sub- 
ordonné à l'accroissement de subsistance, est toujours une 
cause assez puissante pour maintenir au même niveau les ef- 
forts de l'esprit d'invention, en rendant la demande de nou- 
velles découvertes aussi considérable dans un temps que dans 
un autre, et en garantissant les progrès ultérieurs de Tespèce. 
Un manque de subsistance au sein d'une nation amène les 
émigrations vers les pays éloignés, et, de cette manière, non- 
seulement pourvoit à l'occupation graduelle de la terre, mais 
importe la langue, les arts et les sciences de ceux qui ont fait 
les progrès les plus étendus dans la civilisation, chez ceux qui 
sont comparativement barbares. 11 peut arriver quelquefois 
(quoique nous doutions qu'il soit possible de citer aucun exem- 
ple particulier de cette nature) , il peut arriver, dis-je, que la 
population, pendant un certain temps, dépasse tellement la 
production, que la condition de la société en soit empirée. 
Mais, dans ce cas, les maux qui en résultent porteront avec 
eux leur remède ; ils feront mieux connaître à toutes les clas- 
ses de la société les circonstances qui fixent leur situation ; et, 
en provoquant de nouveaux efforts <l'invention et d'économie, 
ils ennobliront et relèveront en même temps le caractère, en 
nous enseignant à pratiquer les vertus conseillées par la sa- 
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gesse, et à soumettre nos passions au frein de la raison. 

Il semble donc raisonnable de conclure que la loi de Tac- 
croissemenl, ainsi que nous l'avons déjà expliqué, est, de tout 
point, d'accord avec les dispositions bienfaisantes de la Provi- 
dence, et que, bien loin de détruire le bonheur de Thomme, 
elle a contribué à Taugmenter dans une proportion extraordi- 
naire. Le bonheur ne peut se trouver dans lapathie et Tinac- 
tion, mais dans Fardeur au travail et Tactivité. 11 dépend 
bien plus de Topiniâtrelé de nos poursuites, pour atteindre le 
but, que du fait même de Favoir atteint. L'état progressif est 
caractérisé avec raison par Smith comme « étant réellement 
« un état de joie et de bien-être pour toutes les classes de la 
c( société : l'état stalioniiaire amène la torpeur ; l'état de dé- 
fi cadence la tristesse. » Mais si le principe d'accroissement 
eût été moins énergique, le progrès de la société eût été moins 
rapide. En même temps que son énergie est suffisante pour 
mettre en activité toutes les facultés physiques et intellectuel- 
les, il est aussi tellement soumis au frein, que, généralement 
parlant, les avantages qui en résultent dépassent de beaucoup 
ses inconvénients. 

S'imaginer, comme on l'a fait quelquefois, que les progrès 
étonnants accomplis dans les arts, et que les accroissements 
incalculables qui en sont résultés pour le bien-être et les jouis- 
sances de l'espèce humaine, auraient été les mêmes, ou plus 
considérables, si le principe d'accroissement eût été moins 
puissant, cela équivaut, en vérité, à croire que Findustrie et 
Tesprît d'invention seraient encouragés, si l'on eût affaibli 
Faction des causes qui les excitent, et diminué les avantages 
qu'ils produisent. Peut-être, sans le principe d'accroisse- 
ment, y aurait-il eu, quoique cela soit très-douteux, une pau- 
vreté moins horrible dans les classes infimes de la société; 
mais c'est une chose contradictoire de prétendre que, si cette 
circonstance eût existé réellement, les facultés et les ressources 
de l'industrie se fussent développées d'wra manière aussi pro- 
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digiease, que les recherches scientifiques eussent été poussées 
avec autant de persévérance et de zèle, qu^une somme aussi 
considérable de richesse eût été accumulée par les classes su- 
périeures et moyennes, ou que les mêmes circonstances qui 
poussaient en avant la société, encore dans Fétat d* enfance, 
eussent continué, dans tous les âges suivants, à conserver in- ^ 
tégralement leur énergie; et il est bien permis de douter que 
Tabsence des maux attachés à la pauvreté ne fût chèrement 
achetée, même pour les classes inférieures, par le sacrifice des 
espérances et des craintes attachées à leur condition actuelle 
et à la satisfaction qu'elles recueillent aujourd'hui des heureux 
résultats de l'industrie , de F économie et de la prévoyance. 
Si ces conclusions reposent sur des bases solides, il suit de 
là que les plans proposés pour limiter, directement, la popula- 
tion, dans, le monde ancien et dans le monde moderne, outre 
qu'ils sont la plupart du temps cruels et repoussants, ont été 
réellement contraires au but final que leurs auteurs avaient en 
vue. Si nous pouvions soumettre l'accroissement de la popu- 
lation à quelque frein naturel d'une application facile, il se 
trouverait, comparativement, peu d'individus dans les classes 
pauvres qui fussent, disposés à s'imposer la tâche onéreuse de 
pourvoir aux besoins de leurs familles (1); et le stimulant le 
plus efficace pour le déployement de l'énergie se trouvant dé- 
truit, la société tomberait, peuà peu, dans unétatd'apathieetde 
langueur. C'est donc uniquement au principe de la contrainte 
morale , ou à l' exercice des vertus conseillées par la pr udence^ que 
nom devons nous fier pour régler l'accroissement de la popu- 
lation. Dans une société éclairée QÙ il n'existe pas d'institutions 
favorables à l'imprévoyance, cet obstacle est assez puissant 
pour renfermer le progrès de la population dans de justes li- 



(l) La facilité avec laquelle les individus appartenant aux classes in- 
férieures envoient leurs enfants aux hospices d'enfants trouvés parait 
une preuve suffisante de notre asserUon. 
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mites, en même temps qu'il est insuffisant pour empêcher ce 
progrès d'agir sans cesse, comme ^'encouragement le plus 
puissant donné à l'industrie et à l'économie. 

Ceux qui désirent approfondir davantage la discussion des 
sujets intéressants que nous Tenons d'effleurer brièvement, 
feront bien de consulter le second volume de Festimable ou- 
vrage du docteur Sumner, Archevêque deCantorbéry, sur les 
Annales de la création. Ce savant prélat n'a pas cherché à dé- 
montrer a que la race humaine se trouve dans la meilleure 
« condition imaginable, ou qu'aucune espèce de maux n'ac- 
« compagne la loi qui préside à son accroissement ; mais qu'a- 
ce près tout, cette loi contribue efficacement à son bien-être 
« général, et que la prévoyance du Créateur se fait reconnsd- 
a tre dans l'établissement d'une ordonnance aussiavantageuse 
<K dans ses effets indirects qu'elle est efficace pour accomplir 
« le premier et le principal but qui Fa fait promulguer (1). 

« Si donc, comme le dit Farchevéque de Gantorbéry dans 
« un autre passage, on doit estimer la sagesse d'après l'appro* 
« priation des moyens au but qu'on se propose, et qu'on ac- 
« corde que ce but est l'exercice habituel de l'énergie hu^ 
« maine, nous en avons assez dit pour confirmer notre pre- 
c( mière proposition. La Divinité a pris soin que, grâce à l'ac- 
te tion d'un principe instinctif de notre nature, l'espèce hu- 
<c maine fût toujours placée dans une telle situation qu'elle fût 
« contrainte à déployer et à perfectionner ses facultés ; les in« 
a dividus placés au dernier rang pour se procurer la subsis- 
te tance ; ceux jdacés au second rang pour échapper aux diffi- 
« cultes qui viennent immédiatement après la satisfaction de 
c( ce premier besoin ; et toutes les classes placées au-dessus, 
ce soit pour garder leur niveau étant pressées de tous côtés par 
^ une industrie rivale, ou pour s'élever au-dessus du rang qui 
«( leur est assigné en vertu de leur naissance, par les efforts 

(l) Annales delà création^^ol. ii, p. 160, 4^ édition. 
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« heureux de leur activité, ou la culture féconde de leurs fa- 
ce cultes. S^il était donc possible que le stimulant, résultant de 
a ce principe, vînt à manquer tout à coup, on ne pourrait 
« guère prononcer si la vie • serait désormais autre chose 
« qu^une solitude effrayante, et le monde un désert stérile. 
« Toute manifestation de forces vers laquelle peut être dirigée 
((la civilisation, procède, directement ou indirectement, des 
« effets produits par ce stimulant, soit à cause du désir actuel 
a, d* avoir une famille, soit à cause de l'obligation urgente de 
« pourvoir à ses besoins, ou de la nécessité de lutter avec les 
« efforts tentés par les autres, et provoqués par Teffet de ces 
« mêmes motifs (1). » 

Quelque inexplicable que cela puisse paraître aujourd'hui, 
c'est un fait aussi vrai que déplorable que la coutume de l'in- 
fanticide a pris des proportions très-considérables, lUéme 
dans quelques pays très -civilisés : on peut même dire que 
cette coutume était générale dans le monde ancien. Les lois 
de Sparte ordonnaient que tout enfant, faible ou difforme, fût 
mis à mort (2); et cette coutume n'était pas simplement légiti- 
mée par les sauvages dispositions d'un code barbare, mais elle 
était encore justifiée par les philosophes Grecs les plus éclaî- 
rés, Aristote, dans son ouvrage sur le Gouvernement n'insi- 
nue pas même un doute sur la convenance qu'il y a de faire 
périr les enfants estropiés ou difformes, et il pousse même 
plus loin ses sévères décisions^ comme les appelle, avec modé- 
ration, le docteur Gillies (3). Le divin Platon, lui-même, 
n'hésite pas à recommander ces mêmes usages monstrueux* 
De toutes les cités grecques, Thèbes paraît avoir été la seule 
qui soit restée pure de cette infamie (4). 

(1) Annales de la création^ page 160 , 4e édition. 

(2) Cragius. De republîcâ Lacedœmonwrum , lib. III, cap. 2. 

(3) Arislole. Ethique et Politique, par le docteur Gillies, vol. ii, 
p. 287, 3* édition. 

(4} Voj'dge d'Anacliarsis, vol. m, page 27 7, édition anglaise. 
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L'existence de rinfanticide à Athènes est mise hors de doute 
par les allusions des poètes et leurs peintures des mœurs ré- 
gnantes (1). 

Tout le monde sait qu'un citoyen romain avait sur ses en- 
fants, quel que fût leur âge, un pouToir illimité de vie et de 
mort ; et de nombreux exemples sont là pour prouver qu'on 
ne laissa pas tomber ce droit en désuétude, mais qu'il fut 
souvent exercé avec la sévérité la plus inflexible (2). 

A la naissance d'un enfant, le père décidait s'il le prendrait 
ou s'il l'exposerait; mais il n'arrivait pas toujours que les 
enfants exposés mourussent. L'exposition avait lieu, ordinai- 
rement, dans des lieux publics, où il y avait chance qu'ils 
pussent attirer l'attention de personnes charitables, qu'on 
excitait ainsi à se charger du soin de les élever. La plupart de 
ces infortunées créatures n'étaient pas assez heureuses pour 
tomber entre les mains de semblables personnes : la loi les dé- 
clarait esclaves, ou propriété absolue de ceux qui les élevaient, 
et un assez grandnombreétaientarrachéesàlamort,non par des 
motifs d'humanité, mais parce que leurs pères nourriciers, en 
les mutilant et les montrant dans les rues, tiraient un infâme 
revenu des aumônes que leur donnaient les passants. Cette 
détestable coutume parait avoir continué d'exister pendant 
un assez long temps; et, si quelque preuve pouvait, plus que 
cette coutume même, révéler d'une manière frappante les 
mœurs sanguinaires des Romains, elle résulterait de ce fait, 
qu'on trouve dans Sénèque une discussion approfondie sur 

(1) GiMTott.^^Essai sur f histoire des enfants trouvés^ page 29. 

(2) Les Romains ne mirent point de bornes à l'empire des pères sur leun 
enfants ; quelque âge qu'ils eussent, et à quelque dignité qu'ils fussent 
élevés , ils élaient toujours soumis \ la correction de leurs pères. Ceux-ci 
avaient droit de les frapper, de les envoyer enchaînés culUver la terre, de 
ki déshériter, de les vendre comme des esclaves, et même de leur donner 
la mort. 

TerrassQD.— Histoire delà jurisprudence romaine^ page S4. 
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cette question : La^mutUation des enfants exposés peut-elle 
être considérée comme un crime contre l'État? question qui 
est discutée avec le plus grand sang-froid imaginable, et ré- 
solue négativement en se fondant sur ce que ces enfants sont 
esclaves : Gallio fecit illam queslionem : An in expositis 
lœdi possit respublica? Non potest, inquit. An lœdi possit 
in aliquâ sud parte? Hœc nulla reipublicœ pars est; non 
in censu illos invenies^ non in testamentis (1). 

On ne connaît pas d'une manière certaine l'époque où 
l'infanticide fut défendu à Roine; mais, d'après l'opinion la 
plus probable, cette coutume continua jusqu'à l'année 374 de 
rère chrétienne. L'exposition des enfants dura encore long- 
temps après. Constantin fit quelques efiforts sans résultat pour 
venir au secours de ces infortunés ; mais leur état de servi- 
tude continua jusqu'à Tannée 530, époque à laquelle il fut 
aboli par un édit de Justinien. 

C'est avec beaucoup de raison que Finfanticide a été re- 
gardé dans tous les États modernes comme un crime capital ; 
et c'est dans le but d'enlever tout motif à la perpétration 
d'un pareil crime, et en même temps d'assurer un asile aux 
pauvres enfants qui pourraient être exposés, par suite de 
l'inhumanité ou de la pauvreté de leurs parents, qu'on a 
fondé, presque partout, des hospices pour les enfants trouvés. 
Mais il y a les plus fortes raisons de croire que Teflet produit 
par ces établissements a été, incomparablement, plus funeste 
qu'avantageux. Peut-être est-il vrai qu'ils ont prévenu un 
petit nombre d'infanticides ; mais la facilité qu'ils offrent aux 
individus de disposer de leurs enfants, affaiblit le principe de 
la contrainte morale, et augmente le nombre des unions et 
des naissances illégitimes, en même temps qu'elle donne lieu, 
dans une proportion prodigieuse, au sacrifice de la vie des 
enfants. La mortaUté, dans les hospices d'enfants trouvés, est 

(i) Senecœ controverse^ lib. v, cap. 33. 
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tout à fait exorbitante. Ils ouvrent leurs portes toutes grandes 
pour recevoir les enfants abandonnés et illégitimes; sed pauca 
vestigia retrorsûm.A Thôpital des enfants trouvés de Dublin, 
sur 12,786 enfants admis pendant l'espace de six années, 
de 1792 à 1797, on ne comptait pas moins de 12,561 décès. 

Il résulte, dit M. Châteauneuf, des rapports officiels, que la 
mortalité parmi les enfants trouvés, à Madrid, en 1817, at- 
teignait le chiffre de 67 0/0; à Vienne, en 1811, 92 0/0; à 
Bruxelles, en prenant la moyenne de 1802 à 1817, elle s'éle- 
vait à 79 0/0; mais, par suite d'améliorations introduites, 
postérieurement, en 1824, elle se trouvait réduite à 56 0/0. 
M. de Châteauneuf ajoute qu'en France, en 1824, les 3/5 en- 
viron, ou 60 0/0 des enfants trouvés, mouraient dans la pYe- 
mière année de leur existence (1), et cette proportion n'est 
pas sensiblement différente aujourd'hui. A Moscou, sur 
37,607 enfants, admis dans l'espace de vingt années, il n'en 
sortit que 1 ,020 (2). 

Telle est l'effrayante mortalité qui règne dans ces étabUsse- 
ments, dont la suppression serait un service signalé rendu à 
la société. 11 ne parait pas même qu'ils diminuent le nombre 
des infanticides, résultat que ne saurait raisonnablement es- 
pérer quiconque réfléchit sur l'action qu'ils exercent sur les 
femmes des classes inférieures. Beckmann rapporte, qu'à la 
suite de l'établissement d'un hôpital pour les enfants trouvés, 
à Gassel, il ne se passa guère d'année où l'on ne trouvât 
quelque enfant mis à mort, dans cette ville ou dans ses en- 
virons (3). 

L'établissement d'un hôpital d'enfants trouvés, à Londres, 
fut recommandé par Addison, qui se fondait sans nul doute 
sur les motifs les plus philanthropiques, sous le règne de la 

(0 Considérations sur les enfants trouvés, page 66. 

(2) Beck. Jurisprudence médicaky page 193 , édiUon de Londres. 

(3) Beckmann^ Des découvertes ^yol. x, p. 456^ éd. anglaise. 
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reine Anne (1). L'hôpital ne fut fondé cependant qu'en 1739. 
L'expérience de ses funestes effets ne tarda pas à se révéler ; 
et, en 1760, l'autorité de la législature accomplit un change- 
ment complet dans sa constitution. L'hôpital cessa alors de 
recevoir des enfants trouvés; désormais, on n'y admet point 
d'enfant dont la mère ne se représente pas en personne, et 
qui ne peut répondre, d'une manière satisfaisante, aux ques- 
tions qui lui sont adressées; si, cependant, cette mère peut 
démontrer qu'antérieurement elle jouissait d'une bonne ré- 
putation, et que, par suite de l'abandon du père, elle se trouve 
hors d'état d'entretenir son enfant, cet enfant est admis, 
mais à cette condition seulement. Dirigé comme il l'est au- 
jourd'hui, il paraît y avoir peu de raisons de penser que cet 
établissement ne puisse rendre de grands services. 

A Londres, pendant l'intervalle des cinq années expirant 
en 1823, on a exposé 151 enfants; et le chiffre des enfants 
illégitimes admis dans les différentes maisons de travail sur 
les divers points de la ville, pendant la même période de 
temps, s'est élevé à 4,668, dont le cinquième environ a été 
entretenu par leurs parents. Mais, à Paris, dont la population 
ne s'élève pas aux deux tiers de celle de Londres, dans les 
cinq années dont nous venons de parler, on ne compte pas 
moins de 25,277 enfants portés aux hôpitaux d'enfants trou- 
vés; et même, cette perversité, et cette destruction de la vie 
humaine, qui en est la conséquence, n'y régnent pas avec 
plus de violence, relativement à la population, qu'on ne la 
trouve à Madrid, à Vienne, et dans les autres grandes villes 
où Ton permet l'existeqce de pareils établissements. 

C'est un fait affirmé par M. Gouroff, qu'à Mayence, où il 
n'existait pas d'hôpital d'enfants trouvés, il y eut 30 enfants 
exposés dans l'intervalle qui s'écoule entre 1799 et 1811. Na- 
poléon, qui imaginait qu'en multipliant ces établissements, il 

(1) Le Gardien , n"" 105. 
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augmentait la population, et qu*il pourvoyait aux besoins 
futurs de ses armées, fit ouvrir un hôpital à Mayence, au mois 
de novembre 1811. Cet hôpital subsista jusqu'au mois de 
mars 1815, époque à laquelle il fut supprimé par le grand- 
duc de Hesse-Darmsladt ; pendant les soixante-seize mois 
qu'il avait été ouvert, il avait reçu 516 enfants ; mais comme 
on n'avait pas laissé le temps de s'enraciner aux habitudes 
vicieuses qu'engendrent infailliblement de pareilles institu- 
tions, aussitôt que Thôpital fut supprimé, l'état de choses an- 
térieur fut rétabli; dans les neuf années qui suivirent, il n'y 
eut que sept enfants exposés (1). 

Il est donc évident que de pareils établissements manquent 
complètement à leur destination. Bien loin de conserver 
des milliers d'enfants, ils les font périr. Au lieu de pré- 
venir le crime, ils en répandent les semences et en font 
partout naître les, racines. Il y a lieu de penser, cepen- 
dant, que des idées plus exactes commencent à se faire 
jour sur le Continent, relativement à l'action qu'ils exercent 
réellement. On peut difficilement supposer que leur existence 
soit tolérée bien longtemps désormais. Et peut-être n'y 
aurait-il pas à imaginer de mesure plus utile que leur sup- 
pression pour améliorer les mœurs de ceux parmi lesquels ils 
sont établis, et diminuer la fréquence des crimes et la des- 
truction de la vie des enfants. 

(i) Essai sur Phfstoire des enfants trouvés^ page 153« 
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rance. — Assurance du montant de la Propriété. — Assurance sur 
la vie. — Objections contre cette Assurance. — Avantages qu'elle 
présente. 



Il est du devoir du Gouvernement, d'aider, par tous les 
moyens en son pouvoir, les efforts des individus pour pro- 
téger leur propriété. Les pertes que ceux-ci éprouvent ne déri- 
vent pas toujours de circonstances accidentelles ; elles sont dues 
souvent à la perversité et à la mauvaise conduite ; et lorsqu'elles 
naissent de cette dernière source, il n*est aucun moyen, aussi 
efficacepour les prévenir que l'établissement d'un vigilant sys- 
tème de police, et d'une exécution de la loi calculée pour four- 
nir à ceux qui ont éprouvé quelque dommage un moyen 
prompt et peu coûteux d'obtenir toute la réparation praticable, 
et, autant qu il est possible, d'assurer la punitioades coupables. 
Mais, en dépit de tout ce qui peut être accompli par le Gou- 
vernement, et de la vigilance la plus attentive de la part des 
individus, la propriété est toujours exposée à des accidents très- 
divers par suite d'incendie, de naufrage, et d'autres désastres 
imprévus ; et c'est pourquoi il est important de rechercher les 
moyens qui peuvent rendre moins fâcheuses ces pertes iné- 
vitables, lorsqu'elles ont lieu. 

La perte d'un navire, ou l'incendie d'un moulin à coton, est 
un malheur qui pèse lourdement, même sur les individus les 
plus riches. Mais si ce malheur se répartit entre plusieurs indi- 
vidus, chacun d'eux le ressentira moins, proportionnellement, 
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et pourvu que le nombre de œux entre lesquels la répartition 
a lieu soit très-considérable, il n'occasionnera qu'un inconvé- 
nient à peine sensible pour chaque individu en particulier. De 
là l'avantage de se réunir pour diminuer le dommage résultant 
de la destruction accidentelle de la propriété ; et c'est dans la 
diffusion du risque sur une grande étendue et son évaluation, 
que consiste l'industrie de ceux qui se livrent aux opérations 
d^assurance. 

Quoiqu'il soit impossible d'indiquer les circonstances qui 
donnent lieu aux événements désignés, à cet égard, sous le nom 
d'accidents, on trouve cependant qu'elles sont soumises à cer- 
taines lois. On a reconnu que le nombre des naissances, des 
mariages, et des décès; que la proportion des individus de 
sexe masculin par rapport à ceux du sexe féminin des nais- 
sances légitimes' par rapport aux naissances illégitimes, des 
navires perdus, des maisons incendiées, et qu une immense 
variétéd'autresévénements, enapparence accidentels, se repro- 
duisent, presque toujours également, dans des périodes d'égale 
durée, lorsque notre expérience embrasse un champ suffisam- 
ment étendu ; et l'on peut facilement, par suite d'observations 
faites sur ces événements, évaluer la quotité que doit payer un 
individu, soit pour garantir sa propriété contre tout risque, soit 
pour assurer une certaine somme à ses héritiers après sa mort. 

On doit pourtant faire cette observation importante, qu'il ne 
faut accorder confiance à de telles appréciations, que lorsqu'el- 
les sont déduites d'inductions très-étendues... Supposons, par 
exemple, qu'il soit constaté que, pendant l'année actuelle, il 
y ait eu une maison brûlée dans une ville qui en contient un 
millier : ce serait là une base bien peu sûre pour affirmer que 
la probabilité moyenne des incendies dans cette ville était 
d'une maison sur mille ; car il pourrait arriver qu'il n'y eût 
pas eu une seule maison brûlée, [pendant les dix années pré- 
cédentes, ou qu'il y en eût eu dix de brûlées pendant cha- 
cune de ces dix années. Mais en admettant qu'il fût constaté 
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que, pour une moyenne de dix années, il y eût eu, annuelle- 
ment, une maison incendiée, Topinion présumée qu'une sur 
mille était la proportion réelle de la probabilité d'incendie 
recevrait une confirmation très-solide ; et si ce résultat se re- 
produisait pour un ensemble de \ingt ou trente années, on 
devrait le regarder, au moins pour toutes les opérations usuel- 
les, comme indiquant le degré exact de probabilité. 

Outre qu'il est nécessaire, pour avoir la véritable mesure 
de la probabilité d'un événement quelconque, que la série des 
événements dont il forme une unité soit observée pendant un 
assez long espace de temps, il faut aussi que ces événements 
soient nombreux, ou se présentent assez fréquemment. Sup- 
posons qu'on eût trouvé, en faisant des observations survies 
naissances et les décès d*un million d'individus, pris indis- 
tinctement dans la masse entière de la population, que la du- 
rée moyenne de la vie humaine était de quarante ans, nous 
aurions de bien faibles motifs pour en conclure que celte pro- 
portion continuerait à rester la même pour les dix, vingt ou 
cinquante individus qui seraient nés ensuite. Une telle quan- 
tité est trop faible pour donner lieu à l'action de ce qu'on appelle 
la loi des moyennes. Lorsqu'on opère sur une grande quan- 
tité d'existences, il s'établit une compensation entre celles qui 
dépassent le terme moyen et celles qui ne l'atteignent pas. 
Mais lorsque le nombre est faible, il y a, comparativement, 
peu de place pour le principe de compensation ; et, consé- 
quemment, on ne peut compter sur le résultat. 

Il est constaté, par Texpérience de tous les pays où Ton a 
fait des recensements de la population avec une grande exac- 
titude, que le nombre des naissances d'enfants mâles, est à 
celui des enfants femelles dans la proportion environ de 22 
à 21 ; maison n'obtiendra ce résultat qu'en opérant sur une 
très-grande échelle. En considérant des familles isolément, on 
voit que quelquefois elles se composent entièrement de gar- 
çons, et quelquefois entièrement de filles ; et il n'est pas pos- 
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sibleque dans une seule famille, les garçons soient aux filles 
dans le rapport de 2^ à 21. Mais lorsqu'au lieu de borner ces 
observations à quelques familles, ou même à quelques parois- 
ses, on les étend assez pour embrasser une population de 
500,000 âmes, ou au-dessus, ces difiTérences disparaissent ; 
et Ton trouve qu'il y a constamment, dans le chiffre des nais- 
sances des individus masculins, un léger excédant sur celui 
des naissances des individus féminins. 

Les conséquences erronées que Ton a tirées de la doctrine 
des probabilités ont presque toujours résulté de ce qu'on a 
trop promptement généralisé, ou de ce qu'on a déduit un 
rapport de probabilité, d'une quantité d'exemples insuffisants 
pour donner une véritable moyenne. Mais lorsque les exem- 
ples sur lesquels reposent les conclusions sont suffisamment 
nombreux, on voit que les événements les plus anormaux, 
tels que les suicides, les décès résultant d'accidents, la quantité 
de lettres remises à la poste sans adresse, etc., forment une 
série assez régulière, et par conséquent permettent une ap- 
préciation faite à priori. 

L'industrie de Tassurance est fondée sur les principes que 
nous allons exposer en peu de mots. Supposons qu'on ait ob- 
servé que sur quarante navires se comportant passablement 
à la mer, et consacrés à un commerce donné, il s'en perde un 
par année : la probabilité de la perte sera évidemment égale 
à un quarantième. Et si un individu veut assurer un navire, 
ou la cargaison embarquée sur un navire consacré à ce com- 
merce, il devra payer une primb égale au quarantième •de la 
somme qu'il assure, sans compter la somme, en sus, néces- 
saire pour indemniser l'assureur de sa peine^ en lui laissant 
un bénéfice raisonnable. Si la prime excède cette somme, 
l'assureur est payé au delà de ce qui lui est dû légitimement ; 
et si elle est inférieure, il est payé moins qu'il ne doit l'être. 

Les assurances se font tantôt par des sociétés, et tantôt, par 
des individus ; dans les deux cas, le risque se trouve réparti 
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entre un grand nombre de personnes. Les compagnies for- 
mées pour se livrer à celte industrie possèdent généralement 
un capital considérable qui leur a été souscrit» ou elles se 
composent d'un nombre de propriétaires tel, qu'elles peuvent 
se procurer, facilement, toute somme qui peut leur être de- 
mandée, à quelque moment que ce soit, pour parer à des per- 
tes importantes. Ces sociétés ne limitent pas à de faibles som- 
mes les risques qu'elles assurent ; en d'autres termes, elles re- 
fusent rarement d'assurer une somme considérable sur un 
navire, sur une maison, sur la vie des individus, etc. L'im- 
portance de leurs capitaux leur donne Ic^s moyens de rem- 
bourser facilement une lourde perte, et leurs primes étant 
proportionnées à leurs risques, leur bénéfice est, en moyenne, 
assuré contre ces éventualités. < 

11 est évident que des particuliers isolés ne peuvent s'enga- 
ger dans cette voie qu'à condition de posséder d'immenses 
capitaux ; et, d'ailleurs, la responsabilité de risques considéra- 
bles rendrait l'affaire assez hasardeuse pour qu'un petit nom- 
bre fût 'disposé à la tenter. 

Au lieu donc d'assurer une somme considérable, copme, 
par exemple, 20,000 liv. st. sur un seul navire, un souscrip- 
teur particulier, ou assureur ne se chargera pas, ordinaire- 
menti d'un risque excédant 200 ou 500 liv. st. ; de telle façon 
que, bien que ses engagements en les additionnant ensemble 
s'élèvent à 20,000 liv. st., ils seront répartis entre quarante 
ou cent navires, et en supposant qu'il s'en perde un ou deux, 
cette perte ne diminuera point son capital, et diminuera seule- 
ment ses bénéfices^ Aussi, tandis qu'une seule transaction est 
nécessaire pour faire assurer un navire par une compagnie, 
on peut avoir besoin d'en conclure vingt ou trente particîu- 
lières, pour arriver au même but, en le faisant assurer au 
Lloyd, ou par des particuliers. L'industrie de l'assurance, 
conduite avec cette prudence, devient une spéculation aussi 
sûre que toute autre à laquelle on peut se livrer. 
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Pour établir une police d'assurance sur des bases équita- 
bles, ou de telle manière que les primes payées par les assu- 
rés balancent exactement les risques encourus par les assu- 
reurs, et les divers frais que doivent faire ceux-ci, en y com- 
prenant naturellement leur bénéfice, il faut, comme nous 
l'avons déjà fait observer, que l'expérience sur les risques 
à courir soit faite d'une manière assez large. Il n'est nul- 
lepnent nécessaire qu'aucune des deux parties s'enquière des 
circonstances qui amènent les événements destinés le plus or- 
dinairement à faire l'objet de l'assurance. De telles recher- 
ches seraient complètement inutiles ; nous ignorons, et nous 
devons nécessairement continuer à ignorer entièrement, les 
causes qui produisent le retour de ces événements. 

Il résulte des calculs fournis par M. Scoresby, dans son ou- 
vrage sur les Régions polaires, que sur 586 navires partis des 
ports de la Grande-Bretagne pour la pêche de la baleine dans le 
Nord, il s'en est perdu huit dans la période des quatre années 
expirant en 1817 (1), ce qui établit une proportion d'à peu près 
un navire sur soixante-treize employés à la pêche. Or, en ad- 
mettant que ce soit là à peu près la perte moyenne, il s'ensuit 
que la prime demandée pour assurer le navire contre cette 
perte devra être de 1 liv. st. 7 sch. 4 d., sans y comprendre, 
comme on l'a déjà fait remarquer , les frais et les bénéfices de Fas- 
surance (2). L'assureur et l'assuré gagneront ous deux à con- 
clure une convention fondée sur ce principe équitable. Lors^ 
que les opérations de l'assureur sont étendues, et que ses ris- 
ques se répartissent sur une quantité considérable de navires, 
son bénéfice n'est exposé à aucune chance ; il est aussi sûr, et 
peut être calculé aussi bien que delui du fabricant ou du com- 



(1) Vol. il, p. 131. 

(ï) En réalité, la perte nioyeime pour la pèche de la baleine dans le tiorà 
est beaucoup plus considérable. (Voyez l'article Péclie de la baleine , 
dans mon Dictionnaire du commerce),. 



288 PRINCIPES d'économie politique. 

merçant ; et, d'un autre côté, les individus qui ont assuré leur 
propriété, Tont soustraite à toute chance de perte et Pont 
placée pour ainsi dire dans une situation de sécurité absolue. 

D'après l'exposé succinct que nous venons de tracer, il est 
facile d'apercevoir les immenses avantages qui résultent, pour 
la navigation et le commerce, de l'usage de l'assurance mari- 
time. Sans le secours offert par l'assurance, on trouverait com- 
parativement peu d'individus disposés à exposer leur pro- 
priété aux chances de voyages longs et périlleux; mais, grâce 
à elle, Pappréhension du danger se change en sécurité, et le 
capital du marchand, dont les navires sont dispersés sur toutes 
les mers et exposés à tous les dangers de l'Océan, est aussi en 
sûreté que celui de l'agriculteur. Le marchand peut combiner 
ses mesures et disposer ses plans comme s'ils ne pouvaient 
plus désormais être dérangés par aucun accident. Les chan- 
ces de naufrage ou de perte, parsuite d'événements imprévus, 
n'entrent plus dans ses calculs. Il a acheté le pouvoir d'échap- 
per aux effets de pareilles éventualités; et il s'applique à la 
poursuite de son industrie avec cette confiance et cette éner- 
gie que peut, seul, inspirer le sentiment de la sécurité (1). 

Outre l'assurance contre les périls de la mer et les pertes 
résultant d'accidents occasionnés par l'action de causes natu- 
relles, on a coutume d'assurer contre l'ennemi, contre les 



(i) « Les chances de la navigation entravaient Iç commerce: le sys- 
« tème des assurances a paru ; il a consulté les saisons ; il a porté ses 
« regards sur la mer; il a interrogé ce terrible élément; il en a jugé l'in- 
« constance ; il en a pressenti les orages; il a épié la politique; il a re- 
« connu les ports et les côtes des deux mondes ; il a tout soumis à des 
« calculs savants^ à des théories approximatives ; et il a dit au com- 
« merçant habile» au navigateur intrépide : Certes, il y a des désastres sur 
« lesquels l'humanité ne peut que gémir; mais quant à votre fortune^ 
« allez, franchissez les mers, déployez voire activité et voire industrie; je 
« me charge de vos risques. Alors, messieurs, s*il est permis de le dire, les 
« quatre parties du monde se sont rapprochées. » {Code de commerce^ 
Exposé des motifs, Uv n.) 



^ 
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pirates, les yoleurs et même contre la fraude, ou, comme on 
dit en termes techniques, contre la baraterie du maître. Le 
risque résultant de ces causes d'accidents étant extrêmement 
instable et varié, il n'est pas facile de l'apprécier avec une bien 
grande exactitude; et, la plupart du temps, on ne peut éta- 
blir la prévision que d'après une moyenne brute. 

En temps de guerre, les variations dans le taux de l'assu- 
rance sont surtout considérables ; et la nouvelle qu'une escadre 
ennemie, ou même qu'un seul navire armé en course, croise 
dans le trajet parcouru ordinairement par des navires attachés 

« 

à un port, ou en retour de ce port, provoque une élévation 
momentanée de la prime. La destination de navires con- 
voyeurs aflTectés à la protection du commerce pendant la 
guerre, tend nécessairement à diminuer celte prime, en di- 
minuant les chances de capture. Cependant, à de telles épo- 
ques, le risque à payer est encore, le plus souvent, fort consi- 
dérable ; et comme il est sujet à changer très-promptement, 
une grande prudence est nécessaire de la part des souscrip- 
teurs. 

Au moyen de l'assurance on peut se mettre en garde contre 
presque tous les accidents auxquels la propriété est exposée 
sur terre. L'assurance contre l'incendie a reçu, dans ce pays, 
des développements considérables ; et sans le droit onéreux 
dont est frappée la police, on ne peut douter que ces dévelop- 
pements ne fussent encore plus étendus. Il résulte, de docu- 
ments imprimés par ordre de la Chambre des communes, que 
le droit net perçu sur les polices d'assurance contre l'incendie 
pour le Royaume-Uni s'est élevé, en 1845, à 1 ,032,1 88 liv. st. ; 
le droit étant généralement de 3 sch. 0/0 sur les propriétés 
assurée;^, on en tirerait 1^ preuveque le montant de ce dernier 
s'est élevé à la somme prodigieuse de 688,125,333 Uv. st., 
somme qui, tout énorme qu'elle est, serait très-probable- 
ment doublée en quelques années, si le droit n'était que d'un 
^schelling 0/0. Aujourd'hui , lorsqu'un individu veut faire 

I. 19 
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une assurance de I9OOO liy. st. sur une maison d'habitation, 
une boutique^ un magasin, ou toute autre propriété ordinai- 
rement sujette à des risques, il paye 15 schellings à un bureau 
d'assurance comme indemnité pour le risque couru, et 
30 schellings au gouvernement, pour avoir la permission de 
conclure la transaction : on ne saurait condamner trop sévè* 
rement un droit aussi exorbitant. C*est ce qui fait qu'un grand 
nombre de propriétés ne sont point assurées, et que celles qui 
le sont ne sont pas suffisamment garanties. Si le droit était 
réduit de la moitié, ou du tiers du chiffre actuel, il est bien 
certain que Tindustrie de Fassurance prendrait de grands dé- 
veloppements ; et comme ce développement ne pourrait avoir 
lieu sans un accroissement de sécurité, et sans une diminution 
des suites fâcheuses résultant des accidents auxquels la pro- 
priété est exposée, une réduction dans le droit ne pourrait 
produire que les meilleurs résultats au point de vue de Tin- 
térét public ; et le plus grand développement donné à l'in- 
dustrie de Tassurance empêcherait la diminution du revenu, 
et très-probablement donnerait lieu à un accroissement de ce 
dernier. Les assurances sur le matériel des fermes, sur les 
granges, etc., sont exemptées du droit et ne figurent pas, en 
conséquence, dans Fappréciation faite plus haut des propriétés 
assurées. 

La taxe sur les polices d* assurances maritimes varie suivant 
le montant de la prime et la durée du voyage* Cette taxe a 
produit pour le Royaume-Uni, en 1847, la somme de 
162,739 liv. st. 

Mais, nonobstant ce que nous venons d'établir, on doit re- 
connaître que les avantages résultant de lusage de Fassurance 
contre les pertes terrestres et maritimes ne sont pas tolit à fait 
sans mélange d'inconvénients. La sécurité offerte par Fassu- 
rance tend à relâcher cette attention vigilante à protéger 
sa propriété, que la crainte de la perdre excite d'ailleurs in- 
failliblement. Ge n'est pas là, cependant, le pire résultat pro- 
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duit. Les annales de nos tribunaux, et Texpérience de ceux qtd 
sont engagés largement dans l'industrie de Tassurance, prou- 
vent, trop clairement) que des navires ont été souvent coulés 
bas, que des maisons ont été incendiées, pour frauder les assu- 
reurs. Toutefois, en dépit du penchant à la négligence et à la 
fraude quil contribue à faire naître, on ne peut mettre en 
doute, qu'après tout, cet usage ne soit positivement avanta- 
geux, au point de vue de l'intérêt général^ aussi bien que de 
l'intérêt particulier. Les fraudes qui se commettent quelque- 
fois, élèvent quelque peu le taux de l'assurance, et cependant 
ce taux est extrêmement modéré ; et les précautions adoptées 
par les offices d'assurances pour prévenir les incendies, sur- 
tout dans les grandes villes, où ils causent de très-grands 
dommages, compensent, dans une grande proportion, s'fls 
ne balancent entièrement, les chances d'une augmentation 
dans le nombre des incendies, résultant d'une plus grande 
propension à la négligence et au crime. 

L'industrie de l'assurance sur la vie s'est développée en An- 
gleterre, sur une échelle bien plus grande que dans tout autre 
pays, et a produit les résultats les plus avantageux. Les assu- 
rances sur la vie sont de diverses sortes : des individus n'ayant 
point de parents très-proches et ne possédant qu'une fortune 
bornée, désirent quelquefois, ou sont obligés par les néces- 
sités de leur situation, d'entamer chaque année leur capital. 
Si la vie de ces individus se prolongeait au delà du terme or- 
dinaire, ils arriveraient à la vieillesse, dénués de toute res- 
source ; pour se garantir contre une semblable éventualité, 
ils versent entre les mains d'une compagnie d'assurance la 
totalité, ou une partie seulement de leur capital, à la condition 
que cette compagnie leur garantira, pendant toute la durée 
de leur vie, une certaine annuité proportionnée, en partie, na- 
turellement, au montant de la somme versée; et en partie à 
leur âge, au moment où ils achètent l'annuité. Quoique des 
assurances de cette nature soient souvent profitables aux indi- 
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vidus, on peut douter cependant qu'elles soient réellement 
avantageuseSy au point de yue de l'intérêt général; à n'eni^i- 
sager que leur influence, leur tendance évidente est d'aflFaî- 
blir le principe d'épargne; de pousser les individus à consom- 
mer leurs capitaux pendant leur vie, sans s'inquiéter des in- 
térêts de leurs héritiers. Si un tel usage devenait général, il 
entraînerait les conséquences les plus fâcheuses. L'intérêt 
que la plupart des hommes prennent au bien-être de leurs 
familles et de leurs amis présente, assurément, une garantie 
assez forte, contre la crainte que cet usage n'arrive à prévaloir 
d'une manière préjudiciable; on ne peut guère nier, cepen- 
dant, que cette coutume égoïste ne puisse être encouragée par 
des moyens factices, tels que, par exemple, l'ouverture d'un 
emprunt par le gouvernement sous la forme d'annuités via- 
gères, ou sous Ift forme encore plus blâmable de tontines. 
Lorsqu'on ne lui donne pas un stimulant étranger de cette 
nature, il ne semble pas qu'on puisse très -raisonnablement 
crdre que la vente d'annuités, par des individus ou des com- 
pagnies, doive affaiblir, sensiblement, le principe d'épargne. 
C'est ce qui a lieu, d'ailleurs, dans ce pays, l'espèce d'as- 
surance dont nous venons de parler n'ayant lieu que dans des 
proportions presque insignifiantes, comparée avec celle qui a 
l'épargne pour objet. Toutes les personnes exerçant une pro- 
fession spéciale, ou vivant de salaires ou de gages, telles que 
les hommes de lois, les niiédecins, les officiers de l'armée de 
terre ou de mer, les commis d'administrations publiques ou 
particulières, etc., dont le revenu doit, conséquemment, s'é- 
teindre avec eux, et une foule d'autres individus qui ne pos- 
sèdent point de capital, ou ne peuvent en disposer à leur gré, 
doivent désirer, naturellement, de pourvoir, dans la mesure 
de leurs moyens^ à la subsistance confortable de leurs familles 
dans l'éventualité de leur mort. Prenons pour exemple un 
médecin, ou un légiste, sans fortune, mais se faisant peut- 
être, à l'aide de sa profession, 1,0^00 ou 2,000 liv. st. par an. 
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et supposons que l'un ou Tautre se noarie et devienne père de 
famille. Si ces individus atteignent le terme moyen de la 
durée de la vie humaine, ils peuvent amasser une fortune qui 
les mette à même de pourvoir, à leur mort, au soutien de leur 
famille. Mais qui peut assurer qu'il en sera ainsi? qui peut 
affirmer qu'ils ne seront pas une des nombreuses exceptions à 
la règle générale ? 

Et en supposant que l'un ou l'autre fût enlevé par une mort 
prématurée, sa famille resterait, nécessairement, sans aucunci 
ressource. Ce sont donc surtout de pareils malheurs que l'as- 
surance sur la vie a pour but de prévenir. Un individu, pos- 
sédant un revenu qui s'éteint avec lui, convient de payer an- 
nuellement une certaine somme à un office d'assurances; et cet 
office s'engage à payer à sa famille, après sa mort, une somme 
équivalente, déduction faite des frais d'administration et des 
profits des assureurs, au montant de ses versements annuels 
accumulés avec intérêts composés, en supposant que l'assuré 
atteigne le terme ordinaire et moyen de la vie humaine. Lors 
même qu'il viendrait à mourir le lendemain du jour où l'as- 
surance a été efiectuée, sa famille serait aussi amplement 
secourue qu'elle l'eût été probablement par ses épargnes, si sa 
vie avait eu la durée ordinaire. Toutes les fois que les assurés 
meurent avant d'atteindre l'âge moyen, leur bénéfice est évi- 
dent. Mais, dans le cas même où leur vie se prolonge au delà 
du terme ordinaire, ils ne perdent point ; ils ne font qu'ache- 
ter une garantie dont autrement ils eussent été dépourvus. 
Pendant toute la période qui s'écoule depuis l'époque où ils 
effectuent leur assurance, jusqu'à celle où ils arrivent au terme 
moyen de la vie après ce terme, ils sont garantis contre le 
risque de mourir sans laisser à leurs familles des ressources 
suffisantes ; et la somme qu'ils payent après avoir dépassé ce 
terme moyen n'est qu'une juste compensation pour la garantie 
dont ils ont déjà joui. Parmi ceux qui assurent leurs maisons 
contre l'incendie, un très-petit nombre seulement ont occa- 
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sien de réclamer une indemnité à raison des pertes qu'ils 
éprouvent réellement. Mais la possession d*une garantie 
eontre la perte, en cas d*accident, est un motif suffisant pour 
engager toute personne prudente à assurer sa propriété. L'as- 
surance stir la vie ne diffère en rien de Tautre espèce d'assu- 
rance; lorsqu'elle est établie sur une base convenable, les 
sommes supplémentaires que payent ceux dont la vie excède 
la durée prévue, ne sont que la valeur d'une garantie préala- 
blement donnée. 

Pour stipuler les clauses d'une assurance de telle façon que 
l'assureur ne paye ni trop, ni trop peu, il faut que la durée 
possible de la vie humaine, à chaque âge différent, soit cal- 
culée avec toute Vexactitude possible. 

Par cette durée probable, ou, comme on l'appelle souv^t, 
cette perspective de vie, on comprend cette époque où les 
chances d'existence d'une personne d'un âge donné sont 
égales aux chances de mort. 

Les résultats déduits des observations faites en vue de dé- 
terminer cette époque, dans les différents pays et les diffâraits 
lieux, ont été publiés sous forme de tables; et c'est d'après 
ces tables que sont calculées les assurances. Ainsi, dans la ta- 
ble de probabilité de vie de Garlisle, dressée par le docteur 
Alilne, membre de la compagnie d'assurances sur la vie, dite 
du Soleil (1), et que l'on regarde comme représentant avec 
une très^grande exactitude la loi moyenne de mortalité en An- 
gleterre, la vie probable d'une personne âgée de trente ans 
est de trente-quatre ans et quatre mois; ou, en d'autres ter- 
mes, on a constaté par des observations faites avec soin à 
Garlisle, qu'en moyenne, la moitié des individus âgés de trente 
ans atteignait l'âge de soixante-quatre ans et quatre mois. 
Si, donc, un individu âgé de trente ans veut faire une assu- 
rance pour une somme payable à sa mort, les assureurs qui 

(]) Voir son esUmable ouvrage sur les Annuités^ voî. n,.p. 665. 



adoptent la table de Garlisle admettront qu'il doit vivra 
trente-quatre ans et un tiers et feront leurs odculs sur cette 
base. S'il ne vit pas aussi longtemps, les assureurs perdront 
au marché, et s*il vit plus longtemps ils gagneront propor- 
tionnellement. Mais si leur industrie est assez développée 
pour leur permettre d*appliquer complètement la loi de la 
moyenne, ce qu'ils perdent par une mort prématurée sera 
balancé par les versements reçus des individus dont la vie 
s'est prolongée au delà du terme ordinaire et probable ; de 
telle façon que les bénéfices de la société échapperont com- 
plètement à toute espèce de chance. 

Outre Pimmense avantage de la garantie offerte contre les 
accidents malheureux par Tusage de l'assurance sur la vie, 
cette garantie tend manifestement à fortifier les habitudes 
d'épargne. Un individu qui a assuré une somme sur sa vie 
compromettrait tous les avantages qu'il retire de Tassurânce, 
s'il ne continuait à faire, régulièrement, ses versements an- 
nuels. Il n a donc pas l'option d'épargner, ou de ne pas épar- 
gner, sur ses dépenses ordinaires, la somme réservée à cette 
destination. 11 est contraint de le faire sous peine rigoureuse ; 
et ayant été ainsi conduit à contracter, à un certain degré, 
l'habitude de l'épargne, il est très-probable que cette habitude 
prendra une nouvelle force et qu'il arrivera, soit à assurer une 
nouvelle somme, soit à faire des épargnes individuelles. 

L'Angleterre est peut-être le seul État dans lequel l'assu- 
rance sur la vie n'a jamais été interdite. Malgré l'esprit péné- 
trant des Hollanidais, les assurances de cette nature n'ont été 
admises chez eux comme légales, qu'à une époque tr^ré- 
cente. En France, elles ont été longtemps considérées comme 
illégales (1) ; et quoiqu'elles s'opèrent aujourd'hpi sui^ une 

(1) n est dit dans Tart. 834 du Gode de Commerce que Tassurance petit 
être faite sur toute chose estimable à prix à* argent. Le comte Gorvetto, 
dans le discours qu'il prononça en présentant celte partie du Code au 
Corps Législatif, établit que les termes précités av$içnt été introduit ç 
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très-^ande échelle» nous n'affirmons point qu'elles soient 
autorisées par aucune loi positive. Les assurances sur la yie 
étaient interdites par la célèbre ordonnance de 1681 (art. 9 
et 10), parce que, dit Valin, son commentateur, c'est une 
offense à la décence publique de mettre un prix à la vie d'un 
homme j surtout à la vie d'un hqmms libre qui est aurdessus 
de toute évaluation. Il y a lieu de penser que la crainte que 
des individus ne fussent tentés de se suicider, pour enrichir 
leurs familles aux dépens de ceux auxquels ils avaient assuré 
leur vie» a eu l'influence la plus importante pour contrarier 
Tusage de l'assurance (1). Il est inutile de dire que cette ap- 
préhension est la plus futile qu*on puisse imaginer. Des 
tentatives rat été faites souvent pour faire effectuer des as- 
surances sur la vie» basées sur la présentation de fausses don- 
nées relativement à la santé des assurés ; mais il est douteux 
que les compagnies d'assurances aient jamais perdu quelque 
chose par suite de la cause à laquelle nous avons déjà fait 
allusion. Un grand nombre d'offices, en Angleterre, pour 
prévenir le cas, stipulent que la mort résultant de suicide, ou 
de duel, fera annuler l'assurance. 

pour faire concorder cet article avec les art. 9 et 10 de l'ordonnance de 
1681, qui permettent, dit-il, d'assurer la liberté des hommes^ et qui 
défendent de faire des assurances sur leur vie, La liberté est estimable 
à prix {^argent; la vie de ^komme ne Vest pas. 11 est étrange qu'un 
pareil article se trouve dans le Gode de Commerce, et surtout Tinterdic- 
lion inscrite dans TordoQuance de 1681 ayant été formellement repoussée 
par un arrêt du Conseil d'État du 3 novembre 1787, où l'on fait ressortir 
parfaittflient lés avantages de Tassurance sur la vie. En réalité» toutefois, 
l'interprétation du comte Corvelto a été rejetée. La légalité des assurances 
sur la vie est admise aujourd'hui, et cette industrie s'exerce en France 
quoique sur une faible échelle, 
(l) Fort)omiais, Éléments du cortimerce^ lir. ii, p; 51. 



CHAPITRE X. 



De rintervention du Gouvernement dans les travaux et dans la pro- 
priété des individus. — Circonstances et objets pour lesquels cette 
intervention est nécessaire. — Limites dans lesquelles elle doit se 
renfermer. 



Les discussions auxquelles nous nous sommes livré dans 
les chapitres précédents, démontrent assez Fimmense impor- 
tance qui s'attache à ce que Tadministration soit puissante, et 
en même temps, libérale et intelligente ; c'est-à-dire qu'elle 
ait le pouvoir de faire exécuter ses lois et ses règlements, et la 
sagesse de les rendre conformes aux vrais principes. La pro- 
spérité d'un pays dépend bien plus de la nature de son gou- 
vernement que de toute autre cause. Si ce gouvernement est 
faible et incapable d'assurer la soumission à ses lois, l'ab- 
sence de sécurité qui en résulte ne peut manquer d'être très- 
funeste ; d'un autre coté, si ses lois, bien que mises à exécu- 
tion, reposent sur des principes erronés, leur efiTet ne peut 
guère être que nuisible ; et si ces lois n'arrêtent pas immédia- 
tement, elles doivent, à tout prendre, retarder le progrès de 
la société. Il est une idée qui semble tout récemment avoir 
gagné du terrain : c'est, qu'en ce qui concerne la production 
de la richesse, le devoir du gouvernement esi presque entière- 
ment d'une nature négative, et qu'il n'a qu'à maintenir sim- 
plem^t la sécurité de la propriété et la liberté de l'industrie. 
Mais son devoir n'est, nullement, aussi simple et aussi facile à 
définir que voudraient nous le faire croire ceux qui défen- 
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dent une pareille opinion. Sans doute, il est incontestable que 
son immixtion dansles travaux des individus s*est très-souvent 
manifestée dans une mauvaise direction, et a été portée à un 
excès funeste. Et cependant, il est facile de voir que ce serait 
tomber dans une très-grande erreur, que de supposer qu'on 
peut entièrement se passer de cette immixtion. La liberté 
n*est pas le but du gouvernement, comme quelques person- 
nes paraissent le croire. Le but du gouvernement est le pro- 
grès du bonheur et de la prospérité publique, et la liberté n'a 
de prix qu'autant qu'elle contribue à ce résultat. Par exemple, 
en posant en principe qu'on doit laisser les individus complè- 
tement libres de s'adonner à l'industrie, ou à la profession 
qu'ils jugent la plus avantageuse pour eux-mêmes, il est tou- 
jours sous-entendu que cette liberté ne sera nullement pré- 
judiciable aux autres. Personne ne peut contester qu'il est 
convenable que le gouvernement intervienne pour annihiler 
ce qui d'ailleurs serait, ou pourrait devenir un dommage 
pour le public; et personne ne peut mettre en doute que 
ce même gouvernement ne puisse intervenir avec avatf- 
tage, pour rendre le commerce plus facile, en négociant des 
traités avec les puissances étrangères^ et faisant disparaître des 
obstacles qui n'auraient pu être écartés par des individus 
isolés. Mais l'intervention du gouvernement ne peut se bor- 
ner à des cas de cette nature; quelque répugnance qu'il 
puisse éprouver à cet égard, il est obligé d'intervenir d'une 
foule de manières et pour une foule d'objets. Pour ne citer 
ici qu'une ou deux classes d'objets qui exigent son interven- 
tion, il doit prononcer sur l'espèce des contrats auxquels il 
prêtera sa sanction, et sur les moyens à adopter pour rendre 
leur exécution obligatoire ; il doit prononcer sur la réparti- 
tion des biens de ceux qui meurent intestat et sur les effets à 
attribuer aux dernières volontés consignées dans les testa- 
ments ; et il doit souvent s'engager, ou autoriser des indivi- 
dus et des compagnes à s'engager eux-mêmes, dans diverses 
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gortes d'entreprises qui affectent graTement les droits et ks 
intérêts d'autres individus et de la société. Le soin de donner 
à toutes les classes de la population Tinstruction élémentaire 
comprenant toutes les branches ordinaires de Véducation, et 
rétablissement d'une assistance obligatoire pour l'entretien 
des pauvres dénués de toute ressource, sont aussi généralement 
compris, et, il nous semble, avec beaucoup de raison, parmi 
les devoirs imposés au gouvernement. Et en outre de ces 
devoirs et de ces obligations, le gouvernement doit* se charger 
de la lourde tâche d^établir et de jpercevoir les taxes nécessai* 
res poUr faire face aux dépenses publiques, et de pourvoir à 
rindépendance et à la sécurité nationales. Il est difficile d'exa- 
gérer la difficulté et Timportance de l'accomplissement con- 
venable de semblables devoirs, et FinQuence considérable que 
Vexécution des mesures qui s'y rattachent doit nécessairement 
exercer sur la prospérité publique. Jetais sans insister davan- 
tage sur ces considérations, il est d'ailleurs évident que, si 
les matières qui exigent, ou sont supposées exiger l'interven- 
tion du gouvernement sont si nombreuses, et si nous consi- 
dérons en même temps la nécessité d'adapter les mesures ad- 
ministratives aux changements qui ont lieu continuellement 
dans rétat intérieur des nations et dans leurs rapports exté* 
rieurs, il n'est pas facile de tirer une ligne de démarcation 
bien tranchée, entre ce qu'on peut appeler les devoirs positifs 
et les devoirs négatifs du gouvernement, ou de résoudre ce 
que M. Burke a appelé avec raison a l'un des problèmes les 
<c plus délicats de la législation, c'est-à-dire, de déterminer 
«c ce que l'Ëtat doit prendre sur lui de diriger suivant les 
« vues de sa sagesse, ou ce qu'il doit abandonner, en interve* 
(c nant aussi peu que possible, à l'industrie particulière. » 
, Il est évident qu'aucune solution de ce problème ne peut 
être applicable dans tous les temps, ni dans toutes les cir- 
constances. Mais laissant de côté toute allusion à l'impôt, 
matière que nous avons cherché à traiter dans un autre ou- 
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vrage (1), nous pouvons faire remarquer d'une manière géné- 
rale que, bien qu'il ne soit pas possible d'imaginer à TavaDce 
les mesures qu'il convient d'adopter dans des occasions parti- 
culières, on peut cependant déterminer, d'après des raisons 
suffisamment probables, la nature des objets à l'égard des- 
quels l'intervention du gouvernement'est nécessaire, dans les 
occasions ordinaires, et dans quelle mesure cette intervention 
doit agir. Une foule de questions épineuses et délicates se rat- 
tachent à la discussion de cette branche très-intéressante, 
quoique très-négligée de la science ; et il faudrait un long 
traité pour en aborder Fexamen d'une manière coâiplète. 
Nous nous efforcerons donc de poser simplement quelques 
principes capitaux, en effleurant seulement les sujets qui 
nous sembleront le plus intéressants. 

Les principes que nous avons déjà établis démontrent quet 
sans la jouissance assurée de la propriété et la liberté de se 
livrer à toute industrie qui ne soit pas nuisible aux autres, la 
société ne peut faire de progrès considérables.. Le gouverne- 
ment est donc obligé de prendre des mesures efficaces pour ga- 
rantir la jouissance de pareils biens. Mais on vient de voir qu'il 
ne doit pas se tenir pour satisfait, ce résultat une fois accompli. 
H manquerait à son devoir, s'il ne déployait lui-même son acti- 
vité pour prévenir cette confusion et ce désordre dans la dis- 
tributionde la propriété, et dans la poursuite des travaux indus- 
triels, qui ne peuvent être empêchés sans son intervention, ou 
du moins qui ne le seraient pas aussi facilement et aussi com* 
plétement. Le gouvernement est encore obligé de donner toutes 
les facilités légitimes aux individus qui se préparent à aborder 
des entreprises si évidemment utiles qu'elles ne peuvent être 
continuées sans sa sanction ; et il doit s'efforcer, non-seule- 
ment de protéger ses sujets paisibles et industrieux contre les 



(l) Traité sur les Principes et V Influence pratique de Pimpôt et 
(lu système de consolidation, iii-8, Lond., 1846. 
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machinatioiis des paresseux et des débauchés, mais encore 
contre les accidents résultant de Faction de causes naturelles 
auxquelles, sans ce secours, leur personne ou leur propriété 
seraient exposées. L'utilité de rinterventicm du gouvernement 
pour aœomplir les choses que nous venons d*énumérer ainsi 
en peu de mots, est tellement manifeste qu'on peut dire qu'elle 
constitue pour lui une complète obligation. Mais Futilité d'un 
r^iement obligatoire pour l'entretien des pauvres et d'un sys- 
tème national d'éducation n'étant pas aussi évidente» nous 
renverrons, à un chapitre postérieur, l'eiamen de ces objets. 

Actuellement nous avons donc à considérer : 

1® Les moyens d'obtenir la sécurité et la protection ; 

2'' L'espèce de contrats et de dispositions testamentaires 
auxquels le gouvernement doit donner un effet légal; 

3*" Les moyens de régler les conflits qui peuvent s'élever 
parmi les citoyens, et d'assurer l'observation des contrats ; 

4o Les moyens de prévenir le désordre et la fraude dans les 
transactions entre particuliers; 

S° L'espèce d'entreprises industrielles auxquelles le gou- 
vernement peut se livrer, ou doit accorder quelque sanction 
particulière ; 

&» Les mesures qu'il convient d'adopter pour garantir la 
propriété et la personne des citoyens, contre les éventualités 
auxquelles ils seraient exposés sans l'intervention du gou- 
vernement. 

L — Relativement au premier point, ou au soin d'avoir à sa 
disposition une force suffisante pour offrir sécurité et protec- 
tion, la nécessité en est trop évidente pour avoir besoin d'être 
démontrée. Les meilleures lois ne peuvent guère être utiles, 
si l'on peut les violer impunément. Tous les gouvernements 
doivent donc avoir à leur disposition une force suffisante pour 
faire exécuter leurs ordres à l'intérieur, et en même temps 
pour défendre le territoire national contre les attaques de l'en- 
nemi. Comment cette force peut-elle être recrutée de la façon 
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la pins avantageuse? (Test là une question d'une grave im- 
portance ; son examen appartient peut-être plutôt à la poli* 
tique proprement dite qu'à Téconomie politique; et d'ailleurs 
les limites étroites dans lesquelles nous nous renfermons, nous 
interdisent d'aborder cette question. On peut cependant re- 
marquer que jamais l'influence avantageuse de la division du 
travail n*a été plus sensible que dans remploi d*une classe 
spéciale d'individus, appliquée au maintien de la tranquillité 
et de la sécurité nationales. Pour être bon soldat ou bon offi- 
cier de police on ne doit être que cela. 11 n'est guère possible à 
un individu enlevé, pour servir comme milicien, aux travaux 
ordinaires de Tindustrie, auxquels il doit être rendu quelque 
temps après, d'acquérir ces habitudes de discipline et d'obéis- 
sance prompte et facile, si indispensables pour un soldat. On 
admet maintenant à peu près généralement, que, dans les cas 
où il faut avoir recours à la force ' pour réprimer quelques 
troubles, il vaut toujours mieux employer les troupes de ligne 
et renoncer, autant que possible, à l'emploi de la yeomanry 
ou milice locale. La troupe de ligne n'a ni partialité ni aÉli- 
pathie; elle fait ce qu'on lui commande et ne fait rien de plus; 
mais les soldats de la milice locale sont plus d'à moitié bour- 
geois; et ils sont, ainsi, animés de toutes les passions et de tous 
les préjugés inhérents à l'espèce spéciale des indiyidus parmi 
lesquels on les a recrutés. Dans leurs actes, nécessairement, 
ils inclinent fortement d'un côté quelconque, et peuveilt diffi^ 
ciiement se renfermer dans la stricte ligne du devoir. 

II. — La discussion du second des points que nous avons 
cités plus haut peut se diviser convenablement en deux sec- 
tions : la première se rapporte à l'espèce de contrats auxquels 
le gouvernement doit donner une sanction légale; la seconde, 
à la mesure dans laquelle il doit donner force de loi aux in- 
structions contenues dans les legs et les testaments. 

1. -— On peut poser en principe général, que tout gouver- 
nement est tenu de prêter assistance à l'exécution obligatoire 
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de tout contrat formé entre individus sur des bases équitables, 
à moins qu*il ne soit contraire à quelque loi existante, ou qu*U 
ne soit manifestement préjudiciable aux intérêts généraux. 

On a supposé que les contrats ou les obligations, résultant 
de transactions purement aléatoires, appartenaient à cette der- 
nière classe, et il est passé en coutume de leur refuser toute 
sanction légale. La sagesse de cet usage nous semble d^une 
évidence surabondante. On ne peut mettre en doute que Fem- 
pire du jeu, en arrachant ceux qui s'y livrent aux travaux de 
rindustrie, et en leur faisant placer leur confiance dans le 
hasard au lieu de compter sur Tactivité et l'économie, comme 
moyens de s'élever dans l'échelle sociale, ne soit excessive- 
ment funeste, au point de vue général et particulier. Et 
nous ne sachions pas qu'on ait imaginé, pour contrarier 
le développement de cette funeste habitude, aucun moyen 
aussi facile à adopter, et, en même temps, aussi efficace, que 
celui qui consiste à placer tout engagement aléatoire en dehors 
delà loi, et à priver les parties intéressées de toute autre ga- 
rantie que celle de leur propre honneur. Il serait peut-être 
inopportun d'intervenir dans uneiimite plus étendue; mais 
il ne paraît y avoir aucun motif raisonnable de penser que 
rintervention du gouvernement ne puisse, avec avantage, 
aller jusque-là. 

Nous chercherons, plus tard, à démontrer combien il est 
impolitique d'imposer des restrictions au taux de l'intérêt, et 
le tort qu'occasionnent Ces restrictions. Et, aujourd'hui, il est 
assez généralement admis que les lois autrefois rendues obli- 
gatoires en Angleterre, et encore en vigueur dans différents 
pays, lois qui restreignent la liberté des négociants en grains 
à l'intérieur, sous la prévention d'accaparement, de mono- 
pole, et d'achat en gros pour revendre en détail, sont tout à la 
fois vexatoires et intempestives. On a démontré, maintes foisi 
que l'intérêt du négociant en grains est, en toute circon- 
stance, identique avec cçlui du public ; et que^ bien loin qu'il 
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doire résulter aucun dommage de ses spéculations, elles 
produisent constamment les avantages les plus considé- 
rables (1). 

Il est peut-être inutile de parler des tentatives qui ont été 
faites quelquefois pour fixer légalement le prix des denrées; 
chacun doit voir qu^il n'est pas dans la nature des choses, que 
de pareilles tentatives puissent aboutir autrement qu'aux 
résultats les plus fâcheux. Le prix des denrées varie sans 
cesse, par suite de causes innombrables dont Peffet ne peut 
être ni prévu, ni empêché. Conséquemment, si Ton tentait de 
fixer le prix des denrées, il devrait en résulter que, dans le 
cas où le prix naturel tomberait au-dessous du prix légal, 
les acheteurs auraient à payer beaucoup plus que le prix 
raisonnable; et, d^un autre côté, lorsque le prix naturel 
viendrait à s'élever au-dessus du prix légal, les produc- 
teurs, pour éviter la perte à laquelle ils seraient exposés en 
continuant à exercer leur industrie, Fabandonneraient, de 
telle façon que le marché ne serait plus approvisionné. 11 est 
donc aussi évident que possible, que l'intervention du gouver- 
nement pour régler les prix ne peut produire que des incon- 
vénients. Nous ferons voir, dans le chapitre suivant, que, 
partout où rindustrie est libre, la concurrence des produc- 
teurs a constamment pour effet de faire vendre les denrées à 
leur prix naturel et convenable. 

Jusqu'à ces derniers temps, il était d'usage en Angleterre 
de punir les ouvriers qui se concertaient pour élever le taux 
des salaires, ou diminuer le nombre d'heures de travail ; ce 
qu'il y a de vexatoire dans une pareille loi est tellement évi- 
dent, qu'il est à peine nécessaire de le signaler. Un individu 
n'est plus qu'un esclave, si on l'empêche de fixer, de concert 
avec d'autres, les conditions auxquelles il veut vendre son tra- 

(l) Pour quelques développemenls sur ce que nous vêtons d'établir, 
voyez le chapitre : De Vinfluci^e de la spéculation sur les Prix. 
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vail. Il ne peut résulter aucune conséquence funeste de 
Texercice de ce droit, de la part des ouvriers. Si le prix qu'ils 
demandent pour leur travail est déraisonnable, les maîtres 
peuvent (et c'est ce qu'ils font toujours) refuser de les occuper ; 
et comme les ouvriers n'ont pas les moyens de vivre très- 
longtemps sans travailler, il est clair que toutes les coalitions 
formées pour obtenir une élévation illégitime de salaire, ou 
pour arriver à un but coupable, portent en elles-mêmes un 
principe de dissolution, et doivent bientôt être ruinées. Mais 
si les ouvriers peuvent refuser de travailler autrement qu'à 
des conditions déterminées par eux-mêmes, ils ont, à cet 
égard, obtenu tout ce qu ils peuvent prétendre avec justice ; 
et s'ils font un pas au delà et qu ils tentent, comme ils le 
font trop fréquemment, d'arriver à leur but par la violence, 
soit en menaçant la propriété de leurs maîtres, soit en empê- 
chant de travailler ceux de leurs compagnons qui ont refusé 
de faire partie de leur coalition ou qui l'ont abandonnée, ils 
se rendent coupables d'un délit qui porte une grave atteinte à 
la sécurité de la propriété et à la liberté de l'industrie, et qui 
doit être aussitôt réprimé par un châtiment prompt et propor- 
tionné à leur faute. 

— 2. 11 s'élève plusieurs questions, dont quelques-unes sont 
du plus haut intérêt, lorsqu'il s'agit de décider jusqu'où le gou- 
vernement doit s'avancer, èncequi concerne F effet à attribuer 
aux dispositions testamentaires. Sans doute, on ne peut nier 
qu'il ne soit raisonnable et avantageux de permettre aux indi- 
vidus de léguer, après leur mort, leur propriété à leurs enfants 
et à leurs parents les plus proches. Et, sans nous arrêter à 
faire aucune observation sur une chose si claire, nous allons 
examiner : 1° si l'on doit permettre aux individus de laisser 
leur fortune à des étrangers, à l'exclusion de leurs enfants et 
de leurs parents; 2** si, en partageant sa fortune entre ses en- 
fants, le testateur peut être abandonné à ses penchants person 
nels, ou s'il est obligé de s'appuyer sur une règle quelconque 
I. io 
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et 3** si un individu peut être autorisé à fixer les conditions 
auxquelles aura lieu la jouissance de sa propriété, après 
sa mort, ou la destination à laquelle elle devra être appli- 
quée à jamais. 

a. — Le] pouvoir de léguer librement sa propriété parlegs 
ou testament [libéra testamenti facHo) n'est pas reconnu dans 
les premiers âges delà société. La propriété d'un individu se 
divise, alors, en parts égales eùtre ses enfants qui lui succèdent, 
de droit, et, à leur défaut, elle échoit en héritage à ses parents 
les plus proches. Mais l'expérience révèle, peu à peu, les in- 
convénients qui résultent de robservation rigoureuse de cette 
règle étroite de successibilité, et, par suite, on accorde aux 
personnes possédant une propriété, le pouvoir de tester, ou 
de disposer par testament, d'une portion au moins de leurs 
biens personnels, ou leur appartenant réellement. Tout d'à* 
bord, ce pouvoir est ordinairement renfermé dans des limites 
très-étroites, et se borne, en général, à la faculté de modifier 
les parts afférentes aux enfants ou aux parents du testateur, 
c'est-à-dire à augmenter la part de quelques-uns et à dimi- 
nuer la part de quelques autres. A Athènes, avant le siècle de 
Selon, on n'avait point la faculté de détourner la disposition 
dé la propriété au préjudice des héritiers naturels ; et ce légis- 
lateur borna T usage de ce privilège, à ceux qui mouraient sans 
postérité. A Rome, il s'écoula trois siècles avant qu'un citoyen 
pût disposer de sa propriété par acte, mortis causa, excepté 
dans une assemblée du peuple; et dans ce cas, sa volonté, 
comme Montesquieu l'a remarqué, n'était pas, en réalité, l'acte 
d'un individu isolé, mais l'acte de la législature. Chez nous, 
en Angleterre, jusqu'à l'époque moderne, un individu ne pou- 
vait disposer ,^ au préjudice de sa femme et de ses enfants, que 
d'un tierç de ses biens mobiliers ; et, en général, on ne per-* 
mit pas de disposer des terres, par testament, jusqu'au règne de 
Henri VIII ; et alors même, on ne le pouvait que pour une cer- 
tame portion ; car ce ne fut qu'après la Restauration que la fa- 
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culte accordée à l'individti de disposer de séé biens person- 
nais devint aussi générale qu'elle Test anjoui'd'hm (1). En 
Ecosse, juàqtfà luie époque récente, presque toute la pro- 
priété territoriale ne pouvait être aliénée/aù préjudicede Fhé- 
ritier en Kgne directe. ' li > 

Non-seulement le pouvoir dés testateurs augmente, ordinai- 
rement, en raison des progrès de la société, mais dans quel- 
ques pays, on permet aux testateurs tf exercer une autorité 
presque absolue sur la faculté' dé disposer dé leur propriété et 
même de léguer la totalité, ou là plus grande partie de leur 
propriété, à des étrangers, à Téxclusion de leurs enfants ou de 
leurs proches, ainsi que cela a lieu poéitiVenifent aujourd'hui 
en Angleterte.Une foule d'opinions diverses obt été émises re- 
lativement à la convenance qu*il y a d'accorder celte faculté 
aux testateurs. On a soutenu que tout homme est lié par les 
obligations les plus sacrées, envers les êtres qu'il a contribué à 
mettre au monde, et èela, tout à fait en dehors de leur mérite 
ou de leur démérite; et qu'on ne doit permettre, à aucun homme 
possédant une propriété, de laisser ses enfants sans ressource 
dans la société, mais qu'on doit l'obliger de pourvoir, de 
quelque manière, à leur entretien. Mais bien que cette ques- 
tion soit loin d'être facile à résoudre, nous penchons à croire 
que ceux-là ont raison, qui* plaident en faveur de la puissance 
illimitée du testateur. Il semblé 'impossible d'imposer l'obli- 
gation d^une provision légalefpour les enfants, sans affaiblir 
cette autorité paternelle, qiii, bien qu'on en ait abusé quel- 
quefois, est cependant, la plupart du temps, exercée de la ma- 
nière la plus heureuse, et avec les plus heureux résultats. Les 
décrets législatifs doivent, aussi rarement que possible, s'oc- 
cuper des relations de la vie privée. Si les enfants se sont ha- 
bituellement bien conduits, nous avons, dans le sentiment 

d'affection paternelle, une garantie suffisante qu'ils sètont ra- 

. , • • . 

(l) Blackàloue, liv. ll,chap. l«r. 
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rement déshérités. L'intervention du législateur en leur fa- 
veur semble donc complètement inutile. Dans les pays oùron 
accorde le plus grand développement à la puissance du testa- 
teur, rien n'est plus rare que d'entendre parler de l'exhéré- 
dation d'enfants, remplissant réellement leurs devoirs de fils. 
Et il serait assurément très-inopportun d'essayer de remé- 
dier à un inconvénient qui se présente si rarement, en 
soustrayant les enfants à Tinfluence d'un obstacle salutaire 
apporté à leurs penchants vicieux, et en forçant les individus 
d'abandonner, à la débauche et à l'oisiveté, cette propriété qui 
est ordinairement le fruit, et doit toujours être la récompense, 
de la vertu et du travail. 

6. — Les mêmes raisons par lesquelles on démontre qu'il 
ne convient pas d'empêcher les individus de laisser leur for- 
tune à des étrangers, prouvent qu'il ne convient pas pareille- 
ment, de forcer, ces individus à adopter une règle invariable, 
dans le partage de leur fortune, entre leurs enfants. 

C'a été longtemps la coutume dans ce pays et dans beau- 
coup d'autres, lorsque les biens cqnsistent en terres, de les 
laisser entièrement, ou d'en laisser la presque totalité, au fils 
aine, en donnant aux plus jeunes fils et aux filles des parts 
plus petites, en argent. On a fait contre cette coutume de 
nombreuses objections; mais, la plupart du temps, ce nous 
semble, sans avoir suffisamment réfléchi. Il est certain, sans 
nul doute, que cette coutume a ses inconvénients ; mais ils 
paraissent de peu d'importance, comparés aux avantages que 
seule elle possède. Elle force les plus jeunes fils à quitter la 
, maison paternelle, et les oblige à compter sur l'exercice de 
leurs talents pour leur réussite dans la vie. Elle contribue à 
empêcher le morcellement de la propriété territorialeende trop 
petites fractions ; elle encourage les propriétaires des biens 
fonciers à faire tous leurs efforts pour économiser une somme 
d'argent, suffisante à l'établissement de leurs plus jeunes en- 
fants, de manière à ne pas les mettre à la charge de leur fils 
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dné. Sous ce rapport, et sous d'autres encore, riûfluence 
qu elle exerce est à la fois puissante et salutaire. Après l'ur- 
gence du besoin, le sentiment que nous concevons de notre 
infériorité, en nous comparant avec les autres, est un des plus 
puissants motifs pour nous livrer à des efforts. Ce n'est pas 
toujours parce qu'un homme est absolument pauvre qu'il se 
montre constamment actif, économe et inventif; souvent cet 
homme est déjà riche, et désire, simplement, atteindre le 
même rang que ceux qui ont des fortunes encore plus considéra- 
bles. Les fils cadets de nos grands propriétaires fonciers sont 
particulièrement sensibles à ce stimulant. Leur infériorité, 
sous le rapport de la richesse, et leur désir d'échapper à cette 
situation plus humble, et d'atteindre au même niveau que leurs 
aines, leur inspire une énergie et une vigueur qu'ils ne senti- 
raient pas, placés dans d'autres conditions. Maisl'avantage qui 
consiste à empêcher que de vastes domaines ne soient morce- 
lés par un système d'égal partage, ne se borne pas à l'influence 
qu'il exerce sur les plus jeunes enfants des possesseurs de ces 
domaines. Il augmente généralement la mesure de l'aisance* 
et ajoute une nouvelle force aux motifs puissants qui don- 
nent l'impulsion à l'industrie. La manière de vivre , en 
usage parmi les grands propriétaires des terres, est celle à la- 
quelle chacun ambitionne de pouvoir se livrer; et leurs habi- 
tudes de dépense, quoiqu'elles leur soient souvent nuisibles à 
eux-mêmes, agissent comme de puissants stimulants donnés 
à l'esprit d'invention et d'entreprise des autres classes de la 
société, qui ne regardent jamais leur fortune comme assez 
considérable, si elle ne leur permet de rivaliser avec l'éclat 
des plus opulents landlords ; ainsi le droit de primogéniture 
semble rendre toutes les classes plus industrieuses, et aug- 
menter en même temps la masse de la richesse et le cercle des 
jouissances. 

On a dit, il est vrai, que cette ardente poursuite de la ri- 
chesse, et que l'intérêt exclusif qu'elle inspire font mépriser 
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tout Ce qui ne concourt pas directement à Vaugmenter, et font 
regarder k possession de l'argent comme Tunique çjiose dé- 
sirable. Mais c est là, éîridemraent, .une supposition exagérée 
et erronée, Nous n'entendons pas dire pour cela, que le dé- 
sir de surpasser ses. voisins dans l'accumulation delà richesse 
soit le moUf leplus noble pour . déployer de l'activité; ou 
qu'il ne fût pas bien préférable que ce mé^ie esprit d'émula- 
tion fût excité .par le désir de l'emporter . sur les autres, sons 
le i^apport de l'instruction, de la philanthroj^eou de Finlégrité, 
D'ailleurs, il arrive rarement, que le gibier lui-même ne soit 
pas d'une valeur incomparablement inférieure au stimulant 
que nous o£Fre la chasse. 

Mais lors même qu'il en serait autrement, il paraît y a^dr 
très-peu de raison pour croire que Tamour de la supériorité 
dans les acquisitions intellectuelles puisse jamais développer 
cet intérêt profond, durable et généraUj qui naît du désir de 
s'élever ,dans l'échelle sociale, et d'atteindre cette hauteur de 
fortune à laquelle sont arrivés les hommes les plus opulents, 
ou ceux qui occupent les sommités de la société. Il est faux d'af- 
firmer que la prédominance de cette idée engendre le culte de 
l'industrie et de l'économie^ à l'exclusion de toute autre vertu. 
Tout homme, familiarisé avec ce -qui se passe autour de lui, 
doit savoir qu'il n'en est pas ainsi dans la réalité. Ceux 
qui .héritent de fortunesconsidérables s'occupent plutôt de dé- 
penser que d'amasser ; et tandis que, d'un côté, le désir d'at*- 

• 

teindre à un certain niveau de richesse est pour eux un pois^ 
santstimulant pour l'activité, de l'autre, leur manière de vivre 
qu'ils règlent su^rla mode, prévient le développement de ces 
habitudes sordides et parcimonieuses, qui sont la mort de 
tout mouvement généreux. Parmi les possesseurs de fortunes 
considérables, et patmi ceux qui s'efforcent d' arriver à cette 
position éminente, un grand nombre, guidés, en partie assu- 
rément, ^ar la vOTité et Fostentation, mais bien plus encore 
par de plus louables motifs, sont les généreux patrons des arts, 
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et ^n^^ éminemment distingué^ par leur laenTeiUance. 
L'es^f^ple, offert ainsi par les rangs élçyés» r^git sur les 
rangs inféirieurs ; il se con^^munique d*une classe à Vautre et, 
bientôt y pénètre la société tout entière. Aus^i, quoique l'esprit 
d'émulation, d'activité et de découverte soit peut-être plus 
énergique dans ce pays que dans aucun autre, il n'a pourtant 
pas anéanti, mais il semble plutôt avoir ravivé les sympa- 
thies sociales et généreuses. 

Mais, à quelque cause qu'on doive l'attribuer, on peut affir- 
mer hardiment, que l'intérêt pour le bien-être de tous ne s'est 
jamais manifesté, dans aucun siècle et dans aucun pays, avec 
plus d'énergie que dans le nôtre. Ceux qui mettent en paral- 
lèle les institutions bienfaisantes de F Angleterre et de la hol- 
lande (le pays qui a la ressemblance la plus intime avec T An- 
gleterre), et les efforts tentés dans ces deux contrées pai; Jes 
classes supérieures et moyennes pour soulager 1^ détresse et 
améliorer la condition des classes inférieures, avec les institu- 
tions et les efforts tentés par ces mêmes classes, en France et 
en Autriche, hésiteront, avant d'affirmer que l'énergique es- 
prit de concurrence inspiré par nos lois et nos coutumes parti- 
culières nous ait rendus, relativement, indifférents au bonheur 
de nos semblables. Aux Etats-Unis, les propriétés consistant 
en terres, ou en biens mobiliers, sont presque toujours parta- 
gées en portions égales entre les enfants ; et il n'y existe pas 
de domaines très-considérables. Mais, malgré ces circonstan- 
ces favorables en apparence, personne a-t-il jamais prétendu 
que la générosité formât le trait éminent du caractère des 
Américains, ou, qu'à cet égard, ilâ fussent supérieurs auxAn 
glais? ^,1 

En France, avant la Révolution, diverses provinces avaient 
desçoutumes différentes relativement au partage par testa 
rmat de la propriété territoriale; mais quelque* temps après 
Révolution on établit un système uniforme. Suivant ce sys- 
tème, les individus ayant une famille, lorsqu'ils font leur 
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testament, sont obligés de partager leur fortune entre leurs 
enfants, par portions presque égales, soit qu elle consiste en 
terres, ou en biens mobiliers ; et dans le cas où ils viendraient 
à mourir intestat, leur fortune est répartie également entre 
leurs descendants, sans acception de sexe, ou de priorité 
d'âge. 

Les principes que nous avons déjà établis démontrent que 
cette loi est radicalement mauvaise. Elle affaiblit nécessaire- 
ment le désir d^amasser une fortune pour la disposition delà- 
quelle elle accorde une si faible influence ; elle tend à affran- 
chir, de tout frein efficace, les enfants des individus qui pos- 
sèdent une propriété quelconque ; elle donne à ces enfants la 
certitude de recueillir une provision, quelle que soit leur con- 
duite; et Ton n'aperçoit guère que la loi puisse produire un 
pareil effet, sans paralyser les efforts des enfants et arrêter 
leurs entreprises. 

Mais on verra que son effet le plus funeste, peut-être, con- 
siste dans l'influence qu'elle exerce, et qu'elle continuera très- 
vraisemblablement à exercer, en donnant lieu à une trop 
grande subdivision de la propriété territoriale. Sous ce rap- 
port, son effet jusqu'à ce jour a été très-nuisible ; et si cette 
loi n'est pas rapportée, si l'on ne découvre pas quelque moyen 
de l'éluder, ou si Ton ne contre-balance son effet par un prin- 
cipe quelconque, cela ne tend à rien moins qu'à rendre, à une 
époque très-prochaine, la condition des agriculteurs français 
peu différente de celle des agriculteurs irlandais. 

Il semble naturel de conclure que, dans le partage des biens 
de ceux qui meurent intestat, on doit adopter la règle dont 
l'expérience a démontré les avantages, dans le partage des 
biens en cas de testament. En conséquence, lorsque la pro- 
priété est une propriété territoriale, elle devra revenir à l'aîné, 
à la chargo piir lui, toutefois, de pourvoir d'une manière rai- 
soaaable à Texistence des autres enfants. Si la fortune con- 
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siste en argent ou en valeurs mobilières, elle peut être parta- 
gée par portions égales. 

3. — Nous avons maintenant à examiner si Ton doit per- 
mettre à un individu, qui laisse une fortune par testament, de 
décider par qui et à quelles conditions elle doit être possédée 
en toute circonstance, et les objets auxquels elle devra s'appli- 
quer dans tous les cas. 

Tout homme doit avoir la faculté de disposer de ses biens 
dans une proportion suffisante pour exciter son activité et lui 
inspirer le désir d'amasser. Mais si, pour donner à ce prin- 
cipe un plus grand développement, on permet à des individus 
de désigner une série interminable d'héritiers, en prescrivant 
les conditions auxquelles ils devront successivement posséder 
la propriété, on empêcherait ainsi qu'elle arrivât jamais entre 
les mains de ceux qui pourraient remployer de la meilleure 
manière ; et elle ne pourrait être ni affermée, ni administrée 
d'aucune façon, quelque avantageuse qu'elle pût être, s'il se 
trouvait des obstacles dans les dispositions du testateur. Evi- 
demment, l'établissement d'un pareil système serait très-im- 
politique; et c'est pourquoi on devrait, pour régler la trans- 
mission de la propriété par testament, fixer un terme au delà 
duquel les instructions données par le testateur cesseraient d'a- 
voir leur effet. Il est naturellement impossible d'établir au- 
cune règle générale pour déterminer ce délai. D'après la loi 
anglaise, on permet à un individu de fixer la destination de 
sesbiens, jusqu'à ce que le premier héritier à naître ait ac- 
compli sa vingt-unième année, époque où le testament fait par 

cet individu cesse d'avoir aucune action ultérieure sur cette 
destination. C'est là peut-être une limite aussi sagement fixée 
qu'on puisse le concevoir. Elle semble donner tous les en- 
couragements nécessaires à l'épargne, en même temps qu'elle 
empêche d'enchaîner la propriété pour un trop long espace 
de temps. 
En Ecosse, la loi permet de constituiy*, ou de substituer 
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des bifîQStSur la, tête d'une ^rie illimitée d'héritiers ; mais en 
ce moment (juin 1848) un biil est soumis à la section du par- 
lement;^ et s'il yiçnt à passjer comme loi (1), il placera la loi 
écos^çe relative aux substitutions dans des conditions, pres- 
quie dentiques à la Ipi anglaise. 

. Les legs de biens, fait^ par dçs ipdivid^a ch^ptables,pour 
la dotation d'hôpitaux, de bibliothèques, d'écoles, et ppur d'au- 
tres buts d'utilité pi^blique, sont de la plus grande importance 
sous le point de vue national ; et il serait facile de démontrer 
que l'Angleterre a recueilli, et recueille aujourd'hui, les plus 
grands avantages, de legs institués dans de semblables vues. Il 
est toutefois bien évident que ces legs doivent être soumis au 
contrôle du gouvernement* Il est difficile, ou peut-être impos- 
sible, de définir, à priori, jusqu'où sop intervention doit aller 
à cet égard; mais il est suffisamment démontré que ce contrôle, 
en thèse générale, est indispensable, même pour Vaçcomplis- 
sement convenable des vues du testateur. 

B^egard^r les instructions contenues dans les testaments de 
ceux qui ont établi des for$dations comme des lois immuables, 
qui ne doivent en aucun cas être modifiées, c'est, en réalité, 
permettre que l'ignorance, la stupidité, la présomption, ou 
la dotation faite par un individu, deviennent une règle pour 
tous les siècles à venir, et laisser diriger les études et les in- 
stitutions d'une époque plus avancée et plus éclairée d'après 
les conceptions et les vues grossières de ce même individu. 
Sans doute, il est inutile de dire qu'on ne peut permettre à une 
eoUeotion particulière d'individuSi et moins encore à des in- 
dividus' isolés, de s'ériger «n législateurs infaillibles à l'égard 
des. générations postérieures. Les règlements d'Alfred le 
Grand et des divers personnages philanthropes, qui ont fondé 
etidoté les Universités d'Oxford et de Cambridge, j[)euvent avoir 
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(1) Cet Acte a été' sancUonné depuis, dans le courant de la session^ et 
forme le statut 36 ( i l^et 12« de Victoria). (Note du traducteur). 
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Hé excellents, à Tépogi^e où ils ont été étal^Us; maias'iUepsseot 
été observés rigoureusementt leis chairea fiondé^sdans ces^ta^ 
blisseraents devraiewt |tre aujourd'hui, occupées par <Jes doc- 
teurs à la Êiçon d'Aristot^, ^t des professeurs dissertant sur le 
système du monde de Ptolémée et sur TinfaillibUité du Pàpel 

Il est impossible de mettre en doute la piété et la générosité 
de la plupart de ceux qui, au moyen âge, léguèrent leurS' biens 
aux institutions monastiques; mais :il. est encore possible 
d'hésiter à louer la copduite des J^Cormés qui dé(0urnèrent 
l'application de jc^ biens vers d'autres buts, et qui considé- 
rèrent, avec rai^n, qu'on ne devait pas permettre; que les 
clauses de testaments, dictées dans un siècle barbare, consa- 
crassent et entretinssent un système reconnu comme souverai- 
nement opposé aux intérêts de la véritable religion, et ne pou- 
vant produire; que de$ résuUç^ts nuisibles. . >, 

L'établissement d'hôpitaux pour les enfants trouvés fournit ' 
un autre exemple ^ mén^ç n^^ture. Ces bppiti^px on\ ét^pro- 
jetés et maintenus dans les meilleures in^tpnMpns ; mais, ainsi 
qu'on l'a déjà vu plus haut (pages 278^281), il est démontré, 
et il est aujourd'hui généralement reconnu, qu'Us ont produit 
bien plus de crimes et de décès qu'ils n'en oi[it prévenu. 

Même en ce qui concerne les I6ndati|t>n3 relative^ à Tédu- 
cation, établies à Londres et ^tins de nombreuses , parties de 
l'Angleterre, on ne peut mettre en dout^ que le^r utilité ne 
soit, en un grand nombre de ca^, très-restpeinte et même sou- 
vent tout à fait annulée parles règles peu judicieuses, établies 
pour leur administration, et le tripotage et la corruption qui 
gaspillent souvent leurs revenus. Toute personne sans préven- 
tion, connaissant les faits, admettra facilement, qu'il n'existe 
point d'institutions qui]exigent, à un plus hmt degré, une ré- 
vision et un remaniement scrupuleux que les institutions dont 
nous parlons. La sphère de leur utilité pourrait être élargie 
considérablement, en même temps que l'éducation qu'on y 
puise pourrait recevoir d'importantes améliorations. Et l'on 
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ne prétendra pas sans doute, qu'on doive accorder plus de 
considération aux fantaisies, aux caprices ou aux yues erro- 
nées, bien que philanthropiques, des fondateurs, qu'aux in- 
térêts et au bonheur des générations futures, auxquelles ces 
institutions sont destinées à offrir une éducation appropriée 
aux exigences et aux demandes des époques dans lesquelles 
elles vivent (1). 

m. — Le troisième devoir du gouvernement consiste à pour- 
voir aux moyens de concilier les différends qui peuvent s'éle- 
ver parmi ses sujets et à garantir Tobservation des contrats. 

Pour arriver à ce résultat, il faut établir des tribunaux con- 
venablement organisés, accessibles en tout temps, à des frais 
modérés, à tous ceux qui ont besoin d*y recourir. 

On doit faire aussi tous les efforts praticables, pour sim- 
plifier la loi, et pour la rendre aussi claire et aussi précise que 
possible. 

Rien ne tend davantage à contrarier Tardeur qui se porte 
vers les entreprises commerciales, que Fexistence d*un doute 
quelconque, dans les esprits des individus intéressés, relati- 
vement à la nature et à l'effet des lois concernant les transac- 
tions dans lesquelles ils se sont engagés. <c La propriété et 
a les négociations journalières des marchands ne doivent pas 
(c dépendre de subtilités et de nuances, mais de règles faciles 
c( à apprendre et à retenir » (2.) 

On trouve consigné dans un rapport d'une Commission de 
la chambre des Communes, sur le commerce extérieur de 



(1) Nous avons discuté les diverses questions qui se rattachent à la dis- 
position des biens par testament, en y comprenant celles relatives aux 
droits de primogéniture, aux substitutions, à la répartition obligatoire, 
aux fondations, etc., dans un Traité séparé sur la successibilité par suite 
de décès, publié en 1848. Nous prions le lecteur de s'y reporter, pour 
de plus amples renseignements, sur les sujets que nous n'avons fait qu'ef- 
fleurer ici. 

(2) Discours de lord Mensfidd à propos d'un cas d'assurance. 
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l'Angleterre, imprimé en 1820, quHl n*y ayait pas eu moins 
de DEUX MiLLB loîs relatives au commerce, rendues à diverses 
époques ; qu'un grand nombre de ces lois devaient leur ori- 
gine à des circonstances passagères, et qu'en 1815 onze cents 
étaient en vigueur, sans compter celles qui s*y ajoutèrent 
dans les cinq années suivantes. La Commission condamne» 
justement et sévèrement, cette excessive multiplicité. Elle af- 
firme, que la difficulté de prononcer sur la légalité ou Filléga- 
lité des transactions était si considérable que les marchands 
les plus expérimentés se hasardaient rarement à agir sans 
consulter un homme de loi, et qu'il leur était tout à fait im- 
possible de procéder dans leurs spéculations avec cette promp- 
titude et cette confiance si nécessaires au succès. Elle déclare 
que, dans son opinion, on ne pourrait rendre au commerce 
de l'empire un service plus important que de reviseravec soin 
cette masse immense et confuse de lois rendues, et d'établir 
quelques principes certains, simples et constants, auxquels 
pourraient se rattacher tous les règlements commerciaux, et 
sous Tinfluence desquels toutes les transactions pourraient se 
régler avec facilité, sûreté et confiance. 

Depuis que ce rapport a été écrit, on a fait beaucoup pour 
simpliGer et rendre plus stable notre législation commerciale; 
il reste cependant encore beaucoup à faire : et comme c'est là 
un objet de la plus haute importance, il y a lieu d'espérer 
qu'on l'aura constamment^en vue, et que rien ne sera négligé 
pour donner à toutes les branches de la loi, mais surtout à 
celle qui regarde les entreprises industrielles, la précision, la 
clarté et la simplicité. 

Le Gouvernement est tenu de donper toutes les facilités 
raisonnables pour assurer l'accomplissement des contrats; s'il 
manifestait quelque hésitation à cet égard, la confiance dimi- 
nuerait immédiatement, et il ne se conclurait plus qu'un pe- 
tit nombre de transactions. Mais lorsqu'un individu ne peut, 
ou ne veut, exécuter les stipulations auxquelles il s'est engagé, 
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il est souvetit trèsr-Klifficile de décider dans quelles limites le 
gouvernement doit chérdier à assurer Pexécution de ces stipu- 
lations. Nous en avons un exemple, dans les questions qui se 
présentent relativement à la badquei^oute. ' 

Toutes les classes d^iùdividusV méme'éêlles qui sont le 
mblns nièléé^ aux entreprises industrielles, sont exposées à des 
vicissî)!udes et à des calàstropHes, dont l'occurrence peut les 
mettre hors d^étàtdè feîre honneur aux engagements qu'ils 
ont contractés. Plaides d^s cette situation, on dit que les in- 
dividus sont en état de banqueroute» ou insolvables. Mais bien 
qite là banqueroute soit dîie très-souvent à des causes indé- 
pendantes de la volonté, elle est due encore plus fréquemment 
à rihiprévojfancéÏÏés Jtidîvidus, où à leur répugnance à s'im- 
poser les privations que nécessite Fétat de leurs affaires , et, 
quelquefois àu^si, elle résulte de la fraudé ou de la maiivaise 
foi. 

Aussi les lois relatives à la banqueroute occupent-elles là 

première place dans le système judiciaire de tous les Etats où 

II''' ' 

le commerce a fait quelque progrès et où le crédit est étalfi. 
Ces lois diffèrent prodigieusement dan$ les différents pays, et 
aux diverses époques de la société ; et Ton doit reconnaître 
qu'elles présenteint de très-nombreuses difficultés, et qu'il est 
peut-être impossible d'imaginer un système auquel on|ne 
puisse faire quelques reproches assez plausibles. 

On connaît ^ssez Texéçrable atrocité des premières lois ro- 
niaines sur la banqueroute. Suivant l'interprétation ordinaire 
delà loi des Douze Tables dont Gicéron a fait un si grand 
éloge (1), les c^éapciei^s d'un débiteur insolvable pouvaient, 
après avoir rempli jquelqqes formalités préalables, couper son 



(4) Freinant opnes, licet! dioam quodf senUo : biblioUiecas, meher- 
culè, omnljun^ ptii(ospphonim unps mihi yidetur duodecim tabularum li- 
beUus> si quis legum fontes et capita viderit, et autboritatis pondère et 
utilitatis libertate sup'era^e. (De Oralore, tib. i}. 
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corps en morceaux, chacun d'eux en prenant une part pro- 
portionnée à sa dette; et ceux qui ne voulaient point recourir 
à cette horrible extrémité étaient autorisés à soumettre ce dé- 
biteur aux fers» au fouet, et aux travaux les [ilus durs, ou à le 
vendre lui, sa femiùe et ses eiifants, condamnés à un esclavage 
perpétuel trans Tybériim ! Cette loi, et celle qui accordait aux 
pères le pouvoir d'infliger à leurs enfants la peine capitale, 
montrent sous un jour frappant le caractère féroce et sangui- 
naire des premiers Romains. 

U y a lieu de penser, d*après le silence des historiens, que 
jamais un de ces débiteurs infortunés ne subit, dans ses plus 
cruels effets, la sévérité de ce barbare statut ; mais Thistoire 
de la république est pleine de récits de commotions populai- 
res, dont quelques-unes amenèrent des changements très- 
importants, occasionnés par Texercice du pouvoir donné aux 
créanciers jde réduire leurs débiteurs en esclavage, et de les 
soumettre à des châtiments corporels. La loi continua ce- 
pendant à être en vigueur jusqu'à Tan de Rome 427, cent 
vingt ans après la promulgation dés Douze) Tables, et ce ne 
fut qu^alors qu*elle fut rapportée. A celte épo(^ue on décréta 
que la personne dés débiteurs cesserait d'être à la disposition 
de leurs créanciers, et que ceux-ci né pourraient qtfêù'e sim- 
plement autorisés à saisir les biens dé leurs débiteurs et à les 
vendre à rénchère, pour obtenir satisfaction à leurs réclama- 
tions. Aux époques suivantes de la jurisprudence romaine, il 
se fit de nouveaux changements,' qui semblent généralement 
avoir fait pencher la balance du côté du débiteur ; et, en der- 
nier lieu, il fût établi qu"^un individu, devenu insolvable sans 
s^être rendu coupable d*âiicurie fraude, aurait droit à l'exemp- 
tion dé toute peine atteignatit sa jpersbnnè, moyennant une 
cession de ses biens, cesswbonorumj ou fabandon entier de 
sa propriété à ses (Créanciers (1). 

(1) terrasson, Histoire de la Jurisprudence romaine, page llî. 
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La loi anglaise établit une distinction entre Tinsolvabilité 
des commerçants et celle des autres individus. Les premiers 
seuls peuvent être déclarés en état de faillite et sont traités» 
comparativement, avec douceur, a La loi, dit Blakstone, se 
« garde d'encourager la prodigalité et la folie par son indui- 
te gence pour les débiteurs, et, en conséquence, elle n'accorde 
c( le bénéfice des lois relatives aux faillis qu*à ceux qui se li- 
ce vrent réellement au commerce, cette classe d'hommes 
(( étant généralement la seule exposée aux pertes accidentel e- 
c( les et à l'impossibilité de payer ses dettes, sans qu'il y ait le 
« moins du monde de sa faute. Si des personnes placées dans 
« d'autres situations s'endettent, elles doivent subir les con- 
« séquences de leur imprévoyance, lors même qu'elles sont 
« surprises par des catastrophes soudaines qui peuvent di- 
i( minuer leur fortune ; car la loi regarde comme injuslifia- 
c( ble, pour toute personne autre qu'un commerçant, l'habi- 
c( tude de contracter des dettes, quelque peu considérables. 
c( Si un gentleman, ou une personne exerçant une profession 
« libérale, au moment où il contracte des dettes, possède des 
« fonds suffisants pour les payer, le relard qu'il apporte dans 
c( le payement est une sorte de mauvaise action ; et si, à ce 
« même moment, il ne possède pas les fonds suffisants, Tim- 
(( probité etrinjustice sont encore plus graves. Il ne peut donc 
a se plaindre, s'il subit le châtiment qu'il s'est volontaire- 
a ment attiré. Mais, dans les transactions commerciales, les 
c( choses se passent tout difieremment ; le commerce ne 
«x'peut se faire sans un crédit réciproque entre les deux 
« parties; dans ce cas, il est donc non-seulement légi- 
(( time, mais nécessaire, de contracter des dettes; et si, par 
c( suite de calamités passagères, de la perte d'un navire 
« dans une tempête, de la faillite de confrères, ou du 
(( défaut de payement de personnes non commerçantes, 
<( un marchand ou un industriel devient hors d'état d'ac- 
(( quitter ses dettes, c'est un malheur pour lui et non une 
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<c fieiute (1). La loi a donc accordé une assistance bienyeil- 
ce lante aut malheurs des débiteurs, mais elle Ta refusée à 
«( leurs fautes 9 puisqu'on même temps qu'elle yeiile à la 
<c sécurité du commerce, en décrétant que toute personne, 
(( se livrant à un négoce important , peut être déclarée en 
(( état de faillite, dans Fintérêt de ses créanciers , aussi 
« bien que dans le sien propre, elle déclare aussi, pour 
« ôter tout encouragement à la dissipation, que nul autre 
(c qu'un commerçant ne pourra être déclaré en état de faillite, 
« et quMl n'y aura qu'un commerçant exerçant une industrie 
« qui puisse jouir pleinement du bénéfice des règlements sur 
« la faillite (2). » 

Le but que la législature s*est efforcée d'atteindre par les 
lois sur la faillite est triple. Il consiste 1» à se saisir de toute 
la propriété du débiteur; 2** à répartir cette propriété au 
prorata entre tous les créanciers, et S*» à affranchir le débi- 
teur, pourvu qu'on ne trouve rien qui entache sa probité, de 
toute responsabilité à l'avenir pour les dettes par lui con- 
tractées lorsque la faillite a été déclarée. Dans la pratique, 
toutefois, on a reconnu la difficulté de mettre ces mesures à 
exécution. 

Après l'accomplissement des diverses formalités relatives à 

(i) L'opinion de Puffendorff à cet égard diffère de celle de BlakstoHe, 
et comme eUe est curieuse, nous la rapportons ci-dessous : « Il faut encore 
« considérer ici la raison ou la nécessité qui a obligé un homme à 
« s'endeller; car^ selon qu'elle est plus ou moins grande, on doit avoir 
n plus ou moins de support et de compassion pour un débiteur réduit à la 
« pauvreté ; ainsi, ce n*est pas sans sujet que Ton traite les marchands avec 
« plus de rigueur, lors même qu'un cas fortuit les a rendus insolvables, 
• que d'autres qu'un besoin pressant a mis dans la nécessité d'emprunter ; 
« car il n'y a que le désir du gain qui porte les premiers à s'endetter; 
« et, comme ils font profession de l'art de s'enrichir, ils ne sont guère 
« excusables lorsqu'ils n'ont pas bien pris leurs précautions, même contre 
« les accidents fortuits. » (Droit de la Nature et des Gens, traduit par 
Barbeyi-ac. Liv. i, chap. 7, p. 3.) 

(2) Blalistone. — Commentaires, liv. li, ch. 31. 

I. 2t 
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la faillite, si la conduite 4u Culli a aatiefait les juges deva^t 
lesquels elle a été déclarée^ llestdéliTré à oe dernier un cer- 
tificat ou une déchai^ (1) qui peut être confirmé ou refusé 
par le tribunal de RévisiOD ; s'il est coufirmé, le iailli a droit, 
alorst à une provision raisonnable sur ses engagements effec- 
tifs ; cette provision dépend, cependant, en partie, de la con- 
duite honorable quUI a tenue antérieurement, et, en partie, 
de rimportance de son dividende. Ainsi, si ses effets n^acquit- 
jtent pas la moitié de ses dettes, ou ne donnent pas 10 scbeU. 
par livr. sterl., il est aband<Hiné à la discrétion de ses com- 
missaires et fondés de pouvoirs,, pour obtenir une provision 
qui n'excède pas 3 p. 100 à prendre sur son patrimoine, ou 
300 liv. sterl. eo tout ; mais si son patrimoine suffit à rem- 
bourser 10 schell. par liv. sterl., U obtient 5 p. 100, pourvu 
que cette allocation n'excède pas 400 liv. sterl. Si son actif 
doDue 12 schell. 6 pence, il obtient alors 7 1 /2 p. 100, sous 
la réserve, comme ci-dessus, que l'allocation n'excède pas 
500 liv. sterl. ; et si son actif donne 15 schell. par liv. sterl., 
dans ce cas le failli obtient 10 p. 100 sur son patrimoine, 
pourvu que la somme allouée n'excède pas 600 liv. sterl. 

D'après la loi qui nous régit aujourd'hui, lorsqu'une per- 
sonne non commerçante devient insolvable, elle peut, après 
avoir été mise en prison tout d'abord, à la diligence de ses 
créanciers, pendant quatorze jours, présenter à la Cour une 
requête tendant à obtenir sa mise en liberté; et, après 
l'abandon complet de ce qu'elle possède, elle a droit à une 
décharge, à moins qu'il ne soit établi qu'elle a commis quel- 
que fraude. Tandis que le certificat accordé au failli Taff'ran- 
chit de toute réclamation ultérieure, relativement aux dettes 
qu'il a contractées avant sa faillite, la décharge accordée à un 



(1] Autrefois il était nécessaire que les certificats fussent signés par un 
certain nombre de créanciers ; mais on ne Texige plus aujourd'hui. Voy. 
TÀcte 5 et 6 de Victoria, ch. 122. 
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individu insolvable ne raffrancfait que de remprisonnemçnt ; 
jd». j>os(éri6UFeaaeot, il vira t à amasser q|]ç)ques biens, c^ 
biens peuvent être saisis, en payement de dettes oontracti^ 
ayant Tépoque cm il est devenu insolvable. 

Ce principe avait été reconnu dans la cession de biens des 
Romains {cessio bonorum)^ dont Facte relatif aux insolvables 
'est presque une copie. 

Malgré l'assertion de Blakstone» on peut mettre en doute 
qu il y ait aucune raison valable pour établir une distinction 
•entre l'insolvabilité des commerçants et celle des autres indi- 
vidus. Il y a peu d'industries aussi chanceuses que celle du 
fermier; et, cependant, s'il devient insolvable, il n'a pas droit 
4IUX privilèges dont il aurait joui s'il eût été aubergiste o^ 
<20ftimissjonnaire en marchandises 1 L'injustice de cette dis- 
linetion est manifeste; mais, sans nous y arrêter, il semble 
asse^ évident qu'on doit accorder des certificats indistinc- 
tement à tous les débiteurs honnêtes. Affranchi de tout souci 
relatif à ses embarras antérieurs, un individu insolvable, 
lorsqu'il a obtenu un certificat, est excité à faire désormais 
^e vigoureux efforts, et, en même temps, ses amis ne sont pas 
détournés de venir à son aide. Mais lorsque ce même individu 
continue d'être sous le coup de ses anciennes dettes, personne, 
quelque favorablement disposé qu'il puisse être, ne peut se 
hasarder à l'aider en lui prêtant de l'argent ; et il ne se sent 
pas le courage, lors même qu'il le pourrait, de chercher à 
gagner plus que sa simple subsistance; de telle sorte qu'en 
même temps que les créanciers, une fois gur cent, ne gagnent 
absolument rien par suite de l'état constamment passif de 
l'individu insolvable, l'énergie et la possibilité d'utiliser ses 
facultés sont à Jamais paralysées chez ce dernier. 

La convenance de l'emprisonnement pour dettes con- 
tractées honnêtement semble aussi extrêmement contestable, 
et aujourd'hui il est tout à fait abandonné. Malgré la défé- 
rence due aux graves autorités qui ont défendu cet usage, nous 
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aYOUons ne pouvoir découvrir rien de très-concluant dans les 
raisonnements avancés en sa faveur. Pourvu qu'un indi- 
vidu insolvable fasse connaître à fond sa situation à ses 
créanciers, et fasse un abandon volontaire de sa propriété, il 
a, ce nous semble, fait tout ce qu'on pouvait exiger de lui, et 
ne doit point subir remprisonnement. S'il a Irompé s<'S 
créanciers par des déclarations mensongères, s'il a caché, ou 
soustrait frauduleusement, une portion quelconque de sa 
propriété, il doit, naturellement, être soumis aux peines atta- 
chées à l'escroquerie ; mais lorsqu'on ne peut lui reprocher 
de pareilles manœuvres, ou qu'on ne peut en prouver l'exis- 
tence, la sagesse, nous le croyons, veut que les créanciers 
n'aient point de pouvoir sur la personne de leurs débiteurs 
et qu'ils n'aient de privilège que sur leurs effets. La maxime 
carcer non soîvit est aussi triviale qu'elle est vraie. On dit 
que la crainte de la prison agit en ce sens, qu'elle empêche les 
individus de contracter des dettes ; et, sans nul doute, elle 
produit cet effet ; mais on doit bien se persuader, d'un autre 
côté, que la faculté de faire mettre en prison engage les 
individus à se fier à l'influence de cette mesure pour assurer 
le payement de leurs créances, et les rend moins prudents à 
l'égard des renseignements qu'ils prennent sur la position 
de ceux auxquels ils font crédit. L'imprévoyance des com- 
merçants et leur extrême ardeur à se faire des pratiques sont, 
plus que toute autre chose, les causes principales de l'insolva^ 
bilité; et la faculté d'emprisonner ne tend qu'à entretenir et i 
encourager ces habitudes. Lorsqu'un commerçant se fie à un 
individu, pour un prêt d'argent, ou une vente à crédit de mar- 
chandises que celui-ci ne peut rembourser, il â fait une mau- 
vaise spéculation; doit-on pour cela lui accorder la faculté de 
mettre son débiteur en état d'arrestation? s'il voulait avoir une 
parfaite garantie, il devait, ou ne pas traiter avec ce débiteur 
ou ne traiter qu'au comptant; de telles transactions de la 
part des marchands sont parfaitement volontaires; et s'ils 
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plaœnt à tort leur confiance dans un débiteur, qui ne les a pas 
fourvoyés en leur faisant de fausses déclarations sur Tétat de 
ses afiEsdres, ils ne doivent s'en prendre qu'à eux-mêmes. 

11 nous semble donc qu'il 7 aurait avantage réel pour les 
créanciers à ce qu'on abolit toutes les mesures de pénalité 
contre les débiteurs honnêtes. La confiance que l'on place 
dans Tefficacité de ces mesures est chimérique. Un commer- 
çant doit se fier à sa prudence et à sa pénétration, plutôt qu^à 
la loi, pour se mettre en garde contre les embarras de sa 
profession; il peut traiter à crédit avec les personnes qu'il 
connaît ; mais il ne doit traiter qu'au comptant avec celles dont 
il ne connaît point ou dont il peut metlre en doute la répu- 
tation et la position de fortune. S'il peut appeler à son aide 
des mesures pénales, il se relâche et devient négligent. 11 a 
entre les mains les seuls moyens efficaces de sécurité, et il 
semble très-peu convenable qu'il apprenne à les négliger et 
à mettre sa confiance dans la prison. 

Il est assez clair, également, qu'on a fort exagéré Terficacité 
de Temprisonnement, pour détourner les individus de s'en- 
detter. Des débiteurs insolvables mais honnêtes doivent avoir 
souffert par suite de malheurs, ou ont été déçus dans leur es- 
poir de pouvoir acquitter leurs dettes d'une manière ou d'une 
autre. La crainte de la prison n'agit pas beaucoup sur de telles 
personnes; car, au moment où elles contractent des dettes, elles 
ne doutent pas qu'elles n'aient les moyens de les acquitter. 

L'abolition de l'emprisonnement des insolvables de bonne 
foi [bonâ /Ide), dans un système conçu raisonnablement, ne 
serait pas un encouragement aux manœuvres de ceux qui 
cherchent à se procurer de l'argent par de fausses déclarations 
ou qui dissimulent, et souslrayent leur avoir, au préjudice de 
leurs créanciers ; car ces individus doivent être regardés comme 
des escrocs, et, comme tels, soumis à un châtiment propor- 
tionné. Aujourd'hui la loi est beaucoup trop indulgente pour 
cette espèce de gens. Les commerçants, ou autres personnes, 
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qui cherchent à se procurer des marchandises, ou à emprun* 
ter de l'argent, soit en cachant, soit en peignant sous de 
fausses.couleurs, Tétat réel de leurs aflfoires^ ou (jui, ayant ob- 
tenu des* sommes d'argent ou des marchandises, en détour- 
nent Fusage en les appliquant à de folles dépenses on à des 
desseins déshonnétes, sont, en réalité, la pire espèce de fri- 
pons ; et la tentation d'avoir recours à de pareilles manœu- 
Très . et k fcicilité ay£c , laquelle elles peuvent être miseii à 
exécution doivent les faire -frapper, lorsqu'elles sont décou- 
vertes, de peines doublement sévères et proportionnées au 
dmu d'après le principe établi par Cicéroa : « qu'il faut sur- 
« tout sévir contre ces crim^ à Pégard desquds^ on^ se met en 
a garde le plus difficilement,^ ea sunt animadterttniapeecata 
quœ difficillimé prœcaventur (1). Mais on ne doit pas traiter 
pârallement F honnêteté et fat friponnerie, et à moins qu'une 
fraude quelconque ne soit établie, remprisonnement, ou les 
poursuites pénales exercées contre les débiteurs, paraissent 
être également Texaloires et intempestifs. 

Là législature parait d'ailleurs entrer dans cette façon de 
pefnser ; car, d'après un Acte récent (5 et 6 du règne de Victo- 
ria, ebap. 116), toute personne non passible des lois sur la 
faillite, ainsi que celles qui en sont passibles, mais dont les 
dettes ne s'élèvent pas à 300 liv. sterl, peut, en donnant cer- 
tains renseignements, et faisant l'abandon à ses créanciers de 
tout ce qui lui appartient,. soit actiiellement, soit dans l'ave* 
nir, obtenir du tribunal des faillites une garantie contre toute 
espèce de poursuite, à moins qu'on n'état>lis6e contre elle la 
preuve de qéetqaelraudeioudeiquelqije délit analogue; etmt 
Acte encore plus récent, le 7* et 8* de Victoria» cli*p. 96, en- 
lève aux créanciers la faculté de faire incarcérer leuA idéhn 
teurs, pour dettes au-dessous de 20 liv. sl^L :-- ' 

Les règlements relatifs à la faillite et à riwsolvaUl^^^ 

(1) Oratio prù Sexto Roscio, $ 40; 
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rent essentieHement, «oâs d^âiitres rapports. Jusqu'à Tépoque 
des Actes 1 et 2 du règtte de Victoriai cbap. 110, un particu-* 
lier ne pouvait être soumis à la loi sur les îusolirables que sur 
sa propre déclaration, c^est-à-dire en demandant à être affran- 
chi de Pempris(mneinent immédiat pour le tait de ses dettes. 
Mais, d'après ces Actes» tout créancier qui aurait exécuté sou 
débiteur, peut» à moins que sa dette ne soit remboursée dans 
un délai de vingt -un jours, à partir de Temprisonnement du« 
ffî débiteur, soumettre ce dernier aux lois sur les insotva- 
Mes, et attribuer la gestion de ses bims à un fondé de pou- 
voirs des créanciers, dans l'intérêt de ceux-ci, comme si le 
débiteur avait demandé lui>méme à être affranchi de la pri- 
scm. Un individu ne peut cependant, dans aucun cas, être dé- 
daré en état de faillite, et sbumts aux lois sur la faillite, qu*en 
vertu de la déclaratioiii ^un autre individu, c'èst-à-dire d'un 
créancier requérant (1), ainsi quon Tappellé, qui jure que 
Pindi vidu en question est bien son débiteur, et c^u'il le regarde 
comme coupable de ce qu'on appelle un acte de faillite. 

En même temps.que la loi anglaise a toujours accordé au 
créancier un pouvoir exorbitant «nr la penionne de son débi-^ 
teur, elle ne lui donnait pas, jusqu'à ces derniers temps, un 
pouvoir suffisant sur ce qui appartient à ce dernier. Sous ce 
rapport, la loi a été si énormément défectueuse, qu'on est 
pinesque tenté de croire qu'elle a été conçue en Vue de favori-» 
ser les manœuvres des débiteurs de mauvaise foi. Les biens 
des personnes soumises aux lois sur la faillite et Tinsolvabilité 
étaient, il est vrai, remis nominalement à la disposition des 
fondés de pouvoirs, ou commissaires des créanciers, dans l'in- 
térêt de ces derniers ; mais lorsqu'une personne nantie de 
biens, mais non soumise aux lois sur la faillite, contradéiît des 
dettes,' si cette p^:sonne quittait le pays bû v'ivait sousl'em- 

" » » 

(i)Un eréancier dont la deUe s^élève ^ 50 IW. iterl., ou au-dessus; ou 
deux créanciers doot les créances s'élèvent ^ 70 Uy. sterl. ; ou troiê 
dont les créances s'élèvent 'k 100 liv. sterl. 
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pire dés règles du Banc du Roi ou de la FMie ou qu^elle 
restât en prison , sans demander à être mise en liberté, elle 
continuait, très-probablement, à jouir du revenu de ses biens 
sans être inquiétée. 

La loi disait, il est vrai, que les créanciers seraient auto- 
risés à saisir les terres et les denrées appartenant au débi- 
teur; définition qu'une personne ignorante est assez disposée 
à regarder comme suffisamment large; mais , ordinairement, 
la loi était interprétée de telle façon qu*on ne considérait 
comme denrées ni une {)ropriété foncière, ni l'argent, ni les 
garanties données comme argent. Si le débiteur possédait un 
domaine releyant d'une seigneurie, et dont il n'était posses- 
seur que sous certaines réserves, on ne pouvait y porter at- 
teinte d'aucune manière ; si le domaine était de franc-alleu, 
le créancier pouvait, après les ennuis d'une longue procédure, 
en recevoir les rentes et les bénéfices, mais rien au delà, pen- 
dant la durée de la vie de son débiteur. Si le débiteur venait à 
mourir avant qu'on eût obtenu contre lui un jugement d'un 
tribunal, alors, à moins que le passif ne fût représenté par 
un engagement précis, le créancier n'avait aucun recours sur 
la terre laissée par le débiteur, quelle que fût la nature libre 
ou dépendante du bien ; <c et même quoique l'argent de ce 
<c créancier, emprunté sur billet ou sur lettre de change, eût 
a été employé à Tachât de la terre , l'héritier du débiteur 
(( prenait possession de cette terre, complètement libérée de 
« la dette (1). » 

Par suite de ces facilités offertes à la friponnerie, un indi- 
vidu connu pour posséder un revenu considérable et jouissant 
d'un crédit immense, proportionné à son revenu, pouvait, en 
se transportant à Paris ou à Bruxelles, ou en se renfermant 
dans les limites du Banc du Roi ou de la Flotte^ priver fraudu^ 
leusement ses créanciers, jusqu*au dernier sou, de tout ce 

(0 Discours de lord Brougham sur Tétai de la législaUon, p. 108. 



PREMliRE PARTIE. DE LA PRODUCTION. 329 

qu'il leur deyait» sans qu'ils Tussent autorisés à (oudier à au- 
cune porlion de sa fortune. (Tétait ainsi donner, en réalité, à 
tous les possesseurs d*une propriété en terre, en argent,, et 
relevant d'une seigneurie, la permission de tromper avec 
impunité, et, ce dont il faut s'étonner seulement, ce n*est pas 
que quelques personnes, mais qu'un nombre bien plus consi- 
dérable de personnes, ne se soient pas prévalues de ce singu- 
lier privil^e. 

Mais nous avons la satisfaction d'assurer, que cet absurde 
système a subi des changements sensibles dans ces dernières 
années. Les Actes 3 et 4 de Guillaume IV, chap. 104, et les 
Actes 1 et 2 de Victoria, chap. 1 10, ont statué que les biens 
avec redevance et ceux de franc-alleu, aussi bien que les 
fonds de terre et les valeurs monnayées et les autres biens des 
débiteurs vivants ou décédés, contre lesquels un jugement au- 
rait été obtenu, seraient applicables à Textinction de leurs 
dettes reconnues. Il n'est donc plus au pouvoir du premier 
mécréant, qui voudrait résider à Tétran^r ou rester en 
prison, de soustraire sa propriété aux atteintes des individus 
envers lesquels il a réellement contracté des dettes. Il y a au- 
jourd'hui peu de reproches à faire à cette branche de la légis- 
lation, si ce n'est au mécanisme dispendieux (le tribunal de 
Chancellerie) d'après lequel est régie, dans les cas litigieux, 
l'administration des efifets du débiteur décédé. Toutefois, en 
thèse générale, les diverses mesures suivies dans la procédure 
relative aux faillis et aux insolvables sont peut-être, vu leur 
extrême difficulté, peu satisfaisantes ; et il est probable que, 
dans un avenir peu éloigné, elles subiront des changements 
importants. 

On montre généralement trop d'indulgence dans les ques- 
tions de banqueroute à l'égard des spéculateurs déraisonna- 
bles, ou des individus, engagés ou non dans Tindastrie, qui 
continuent pendant de longues années à mener une vie au- 
dessus de leurs moyens. Un individu qui s'embarque dans 
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des spéculations dont le cbiffire s'Hhxe à trois, cinq, ou dix 
fois le montant de son capital, est un joueur et ncm un nég<H 
dant, et doH être traité en conséquence. Et quoique le témoi- 
gnage des banqueroutiers fût inutile pour établir le (ait, les 
fâcheuses révélations qui eurent lieu lors des banqueroutes 
déclarées en 1846 et 1847 démontrent péremptcireuient que 
de tehlndiTidus ne sont pas rares, etqo*il serait néce^ire de 
prendre quelques mesures coërcitives, dans le but de prérenur 
rabusdesbeifités quietfstent pour oblénh^ crédit; <!e8'mémes 
rérélations ont démontré également que les associés de divers 
établissements, positivemaat insolvables depuis plusieurs an- 
nées, avaient c<mtinuév jusqu'à Pépoque de la catastrophe 
finale» & mener le train le plus dispendieux, ayant maison de 
ville et de campagne, chevaux, équipais, et le reste àrave- 
nant. Une pafreille conduite bidn qu'inexcusable, est extrê- 
mement commune. La réalité éémoiitre que les quatre cin- 
quièmes des faillites et des cas dHnsolvabililé qui se présentent 
sont dus à des dépenses exagérées • 

Et, en même temps que la nécessité de se procurer les 
naoyens de continuer à vivre sur ce pied détermine ceux qui 
sont engagés dans Findustrie à s'embarquer datts les entre-* 
prises 1^ plus hasardeuses, elle rend tous les individus moins 
scrupuleux qu*ils ne le seraient autrement sur les moyess 
auxquels ils ont recours pour obtenir du- crédit. L'étendue^ 
considérable des malheurs qui ont eu lieu, ou pouvait av<Hr 
lieu, par suite de pareilles manœuvres, exige qu'elles soient, au* 
tant que possible, découragées dans lenr exécution. Elles dé- 
notent une absence complète de probité et de principes so- 
lides. Et il n*est que juste et raisonnable que les individus qui, 
aovguave détriment de la société, commettent de pareils actes, 
soient traités aveelasévérité^Uls «lâritent. 

IV. •— Le quatrième devoir du . gourei*neiinehi eonriste à 
adopter les moyens les plus dicaces pour prévenir le désordre 
et h fraude dans les transactions entre individos. Pour ar- 
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mer à ee bot, les gouvernements de tons les pays civilisés 
ont cfaerdié à rendre obligatoire THnifemiité de tous les 
poids et mesures 4l'ane même dénomination. Grâce à la vi«* 
gilanee dePidministration, sous ce rapport, les transactions 
comÉnerciales reçoivent de nouvelles facilités ; et Ton prévient 
Ift désordre et les embarras qui ne manqueraient pas de 
sui^r, dans la conclusion des marchés et la stipulation deè 
conventions, si Ton ne définissait, légalement et chirement, 
ks étalons auxquels on s'en rapporte dans la pratique ordi- 
mire. C'est par les mêmes* raisons qu'en tout pays lés goxh- 
vemements se sent* réservé le privilège de mettre en circula- 
tion Fargent monnayé; et il est évident que si Ton accordait 
à^serlains individus Texerdce de ce privilège^ le désordre qui 
lésnltorait de la drcidation des monnties portant des déno- 
BÛnaUoQs différentes» ou une même dénomiimlion avec des 
d^rés différents dans le titre et le poids, ne tendrait à rien 
Bioins qu'à eàlever à la société Pavantage qu^élle a recueilli 
de l'introduction ^t de l'usage dé la monnaie. Le gouverne-» 
ment ne doit pas, d'aiiteurs, concentrer toute sa vigilance sur 
la oircolation de l'argent monnayé, il est tenu é^lement de 
rétendre à rémission an •papier-monnaie. 

Les avantages signalés qui résultent de la substitution des 
biUets^ ou du papier, pour remplir l'office du numéraire en 
remplacement de l'or, dépendent en «très-grande partie de ce 
&it, que ces billets sont émis par des individus d'une solvabi-* 
lité incontestable, et s'échangent fadlemenl contre le métal 
qu'ils sont appelés àreprésenter. Nous avons déjà fait remar-* 
^er te désastres occasioniiés par le mauvais système de 
basque établi aux États -Unis ; m2âs> malheureusement, il 
n'est pas besoin de thtVereer'lX)céan pour avoir des preuves 
de ces ftcheux effets. La faculté accordée depuis si longteiii[ii 
9xai ia^vidus et aux associations de ce pays d*^nettre des bit 
lets pour remplir Toffice du nuoijéntiire^ fians exiger aucune 
garant» pour leur remboursement , a prodmt les Irésultats 



1 
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les plus désastreux; rânéantisseroent des banques loca}es 
qui émettaient du papier monnaie a couvert Fempire de fail- 
lites et de ruines, en plusieurs circonstances, pendant le cours 
des soixante dernières années, en 1793, en 1814, 1815, 
1816, et 1826, et même en grande partie en 1836. C'est 
une proposition qui ne sera guère contestée, qu'il faut, 
s'il est possible , prévenir le retour de pareils malheurs ; 
et le moyen simple et efficace que le gouvernement doit 
employer, dans ce but, c'est d'inlerdire l'émission de tous 
les billets payables à vue, s'ils ne sont émis par des indi- 
vidus ayant donné des garanties pour le payement de ces 
billets. 

Il y a cependant de grandes difficultés pratiques dans l'exé- 
cution d'un pareil projet ; <et les résultats à obtenir à Taide de 
ce projet, ainsi que d'autres d'une importance à peu près 
égale, ont été assurés, en grande partie, parles mesures adop- 
tées pour l'amélioration du système de circulation, votées 
parle parlement en 1844. Ces mesures tracèrent une ligne 
de démarcation entre le département de l'émission des 
billets et celui des opérations de la Banque d'Angleterre. 
Celle-ci a la faculté d'émettre des billets jusqu'à la valeur de 
14,000,000 liv. sterl. sur garanties; mais toute émission de 
billets au delà de cette somme doit pouvoir s'échanger contre 
une somme équivalente d'argent monnayé ou en lingots. 
On limita en même temps les émissions des banques locales ; 
de telle façon qu'elles ne peuvent plus, comme c'était leur 
usage autrefois, augmenter leur capital, dans des proportions 
déraisonnables, aux époques de spéculation et de fièvre. L'é- 
tablissement de nouvelles banques pour l'émission de billets; 
sans l'assentiment du gouvernement, fut également interdit ; 
et à mesure que le nombre des banques existantes diminuera, 
on praidra finalement des mesures, si ce règlement est main- 
tenu, pour limiter, ainsi que cela est désirable, l'émission 
des billets à une seule banque ou succursale. Ces mesures im- 
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portantesy bien qu'elles aient affecté profondément de nom- 
breux et puissants intérêts, passèrent facilement et furent gé- 
néralement approuvées. 

Sous ce rapport, toutefois, l'opinion publique s'est modifiée 
dans une certaine mesure; et Ton reproche à l'Acte de 1844 
d'avoir aggravé Faction désastreuse de la crise de 1847. Cette 
crise cependant était presque entièrement la conséquence de la 
fièvre des chemins de fer, et de la disette de pommes de terre 
de Tannée précédente. Cette disette priva plus des deux tiers 
du peuple irlandais, et une grande partie du peuple anglais, 
de leurs provisions accoutumées de subsistance. Par suite de 
cette calamité et des mesures prises parle gouvernement pour 
en adoucir les effets, il y eut une importation, jusqu'alors sans 
exemple, de blé de toute provenance ; et la demande d'argent 
à exporter pour faire face à cette importation coïncidant avec 
d'énormes dépenses faites pour les chemins de fer, on obtint 
avec la plus grande difficulté des arrangements pécuniaires, 
et le taux de l'intérêt s'éleva dans une proportion exorbitante. 
Bien loin donc que l'Acte de 1844 ait aggravé la crise, il est 
certain que l'effet exercé par cet Acte contribua à en alléger 
les résultats fâcheux. Les entraves imposées aux émissions 
des banques locales les empêchèrent de s'embarquer trop vi- 
vement dans les entreprises téméraires des rail-ways; de 
cette manière, elles se trouvèrent plus en mesure d'aider leurs 
clients; et en même temps cet Acte empêcha que la banque 
d'Angleterre cherchât à faire face aux exigences de la situation 
autrement qu'en élevant le taux de l'intérêt et restreignant ses 
émissions. Et outre que ce moyen était naturel et convenable, 
il était encore réellement le seul qui pût arrêter l'épuisement 
des espèces métalliques à remettre à l'étranger et faire tourner 
le change en notre faveur. Un grand nombre de maisons de 
commerce qui avaient fait des affaires avec des capitaux très- 
insuffisants, ou qui, antérieurement, étaient déjà réellement 
insolvables, furent naturellement emportées pendant la crise; 
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et Talarme qui s'ensuivit, quoiqu'on grande paHie sans fon- 
dement sérieux, donna lieu à une espèce de panique. Tant que 
régna cette panique, le gouvernement consentit à une suspen- 
sion temporaire de TActe de 1844. Mais nous pensons qu'on 
doute peu aujourd'hui que cdte mesure n'ait été déraison- 
nable. Lorsqu'elle fut prise, la violence de la crise s'était afiai- 
blie. L'épuisement de Tor envoyé sur le continent non seu* 
lement avait cessé, mais avait commencé à se fixer en notre 
faveur; et il est probable qu'en quelques jours, toute alarme 
aurait cessé, sans le dangereux précédent alors établi par l'in- 
tervention du ministère. C'est pourquoi, suivant notre ma- 
nière d'envisager la question, l'expérience fournie parla crise 
de 1847 milite en faveur de l'Acte de 1844. Et en lui faisant 
subir quelques modifications, on doit espérer que ces modifi* 
cations tendront à continuer et à consolider les principes qui 
en font la base. 

L'interdiction de la vente de tous les articles d'or et d'af- 
gent qui ne portent pas la marque du gouvernement nous 
semble une mesure judicieuse. H est très-difBcile d'établir la 
pureté réelle de ces métaux ; et pour prévmir les fraudes qui 
pourraient avoir lieu, l'État exécute dans l'intérêt de ses su- 
jets cette difBcile opération, et leur donne une garantie sur 
laqi^lle ils peuvent compter. ;^ 

Les ordonnances rendues contre la falsification des sub- 
stances alimentaires, au moyen d'ingrédients délétères, nous 
semblent aussi très-convenables. Ceux qui sont reconnus 
pour se livrer à ces détestables pratiques, outre qu'ils s'expo- 
sent à la perte de leur industrie, devraient aussi ressentir la 
vindicte des lois: 

Il était d'usage autrefois de réglementer le mode de prépa- 
ration et de fabrication des divers produits ; mais aujourd'hui 
tous les juges compétents regardent comme très-préjudicia- 
bles ces tentatives de réglementation ; elles ne servent qu'à 
former un obstacle aux inventions et aux découvertes, à ren- 
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dre les arts stationnair^, et à causer la décadence de toutes les 
bmochesd'indQairié soumises à leur action (1). 

L'enregistnaaQent de tous les iM^tes et contrats qui affectent 
Ja propriété imiaolMUère ajoute de nouyelles iSicilités à sa 
transDiissionv à la négociation des prêts qui <mt cette propriété 
pour base. 

Les individus possédant une propriété en terre, qui désirent 
emprunter, le plus ordinairen^nt s'efforcent d'atteindre ce 
but en souscrivant une obligation pour la somme empruntée, 
ou une hypothèque sur leurs biens. Lorsque le titre auquel 
le souscripteur de l'obligation est détenteur de son bien est 
parfaitement clair, ce bien constitue une espèce de garantie 
tout à fait inattaquable ; et en Ecosse on peut, sur de pareil*- 
les obligations, se procurer de l'argent à un taux d'intérêt re- 



(1) L'influence des corporaUons, des contrats d'apprentissage, des règle- 
ments sur le mode de fabrication, etc.^ a été examinée avec une grande 
sagacité dans un Rapport présenté à la Gliambre de commerce de Paris, 
en 1805, par M. Vital Roux; nous en donnons plus bas l'extrait suivant : 
« Il y a très-peu d'objets manufacturés qui puissent être soumis à la 
« censure, ou è rexamen d'un inspecteur^ par la grande raison que cette 
« censure n'aurait aucun efifet, que l'inspecteur le plus sûr et le plus im- 
« partial c'est le consommateur. Toutes vos inspections, toutes vos règles, 
« toutes les précautions de vos syndics ne pourront pas faire que j'emploie 
« de l'étoffe qui ne me conviendra pas , quand elle aurait les altes- 
« tations les plus authentiques qui m'en garantiraient la bonté. Le 
« consommateur est le juge souverain en ces matières ; c'est le seul tri- 
« bunal compétent dont il n'y ait point d'appel. 11 est donc inutile de 
« créer des moyens de conciliation ; car on ne peut faire changer la vo- 
« lonté de celui qui consomme, on ne peut être plus habile que son ex- 
c périence. C'est au manufacturier à le rendre profitable à ses intérêts, 
c s'il veut avoir du débit. Nous croyons donc que l'intérêt même du ma- 
« nufacturier est le meilleur moyen de police pour les manufactures, et 
c que les inspecteurs, les surveillants les plus sûrs, ce sont les consom- 
c mateurs. Il ne faut pas chercher des chemins détournés quand la route 
c est connue de tout le monde-, laissons donc aller les choses, puisqu'elles 
c marchent sans secours, qu^elIes arrivent, par la force même de leurs 
c courants, au but que chacun se propose, et ne donnons pas des guides 
« li ceux qui savent se conduire. • 
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lativemeot faible. Mais^ dans cette partie des Iles-Britanniquesy 
plusieurs .circonstances tendent à restreindre considérablenneiit 
Tusage en question, et à le rendre moins avantageux qu'il ne 
pourrait Têtre. Le principal inconvénient consiste dans le 
moyen de s*assurer facilement de la nature du titre réel de 
propriété du domaine sur lequel on veut emprunter. Excepté 
dans le duché d'York et le comté de Midiesex , on ne tient 
aucun registre en Angleterre des assignations de douaires» 
hypothèques 9 transferts et obligations qui peuvent atteindre 
la propriété; de telle sorte qu'il devient impossible, comme 
Ta fait observer Blakstone, à celui qui achète , ou à celui qui 
prête de l'argent sur un bien patrimonial, de connaître les 
charges qui peuvent y être attachées. C'est là, nécessairement, 
un grand obstacle aux emprunts sur la propriété agricole et à 
la transmission des biens d'un individu à un autre. Blakstone 
a établi que dans les comtés cités plus haut, où l'on tient des 
registres, il s'élève autant de contestations par suite de l'inat- 
tention et des oublis des parties intéressées qu'il ne s'en serait 
très-probablement élevé si les registres n'eussent pas existé (1). 
Mais il faut attribuer cet inconvénient à quelque défaut dans 
le système d'enregistrement, qui peut sans nul doute se répa- 
rer facilement. Si Ton déclarait, par exemple, qu'aucun acte 
ou obligation, affectant la propriété agricole, n'aurait d'effet 
contre un tiers s'il n'était enregistré sur un registre public, 
les droits de ceux qui auraient acheté un bien, ou avancé de 
l'argent sur ce bien, cesseraient d'être atteints par un acte oii 
un transfert quelconque, antérieurs, qui viendraient plus tard 
à être découverts. Un semblable règlement ne tarderait pas à 
démontrer aux parties contractantes la nécessité d'enregistrer 
tout acte, ou tout écrit affectant la propriété agricole, et don- 
nerait aux acheteurs et aux prêteurs une sécurité si désirable 
sous tous les rapports. 

(1) Commentaires de Blakstone, Uv. 11, chap. 20. 



PREMIÈRE PARTIE. DE LA PRODUCTION. 337 

Ce syst^e, adopté, à une époque très^reculée, en Ecosse^ a 
produit les meilleurs résultats. Tous les actes concernant la 
propriété agricole y sont enregistrés régulièrement sur un 
registre spécial , où se trouvent inscrits les actes de substitution. 
Ces registres sont ouverts à Texamen général ; et la première 
chose que fait Findividu qui veut acheter un bien aux enchè- 
res, ou prêter de Vargent sur ce bien, est de prier un agent 
d'examiner le registre pour s* assurer s*il y a des charges qui 
incombent à la propriété, et savoir quelle est leur nature et 
leur étendue. De cette manière, tout individu sait exactement 
ce qu*il fait; et s'il achète un bien dont les titres sont irrégu- 
liers, ou s'il prête de l'argent sur un bien déjà grevé jusqu'à 
concurrence de sa valeur, il ne peut feire de reproches qu'à 
lai-même. On donne ainsi aux acheteurs et aux préteurs une 
sécurité qui, en même temps qu'elle est très-avantageuse, ne 
peut s'obtenir par un autre moyen . 

L'usage, appelé système de troc^ d'après lequel quelques 
maîtres fournissent directement aux ouvriers, à titre de salaire, 
certaines espèces de marchandises , leur ouvrent des maga- 
sins, ou ont un intérêt dans des magasins auxquels ils les for- 
cent de s'adresser, a donné lieu à de nombreuses controvei'ses. 
Quelquefois assurément cet usage a été adopté par les maîtres, 
mus par un sincère désir d'être utiles à ceux qu'ils em- 
ployaient, en leur fournissant à bas prix quelques-unes des 
denrées nécessaires à leur subsistance ; mais un pareil système 
peut facilement être détourné de son but pour être api liqué à 
des desseins frauduleux ; et l'on ne peut mettre en doute, nous 
le craignons, qu'il n'ait été, dans le plus grand nombre de 
cas, appliqué à soustraire aux ouvriers une partie de ce qui 
leur revenait iégitûnement , et en même temps, par la facilité 
qui leur était offerte de s'endetter dans les magasins où ils 
s'approvisionnent , à leur enlever en quelque feçon leur li- 
berté d'action. 

C'est sous ce point de vue que la législature envisagea cet 

I. 22 
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usage qui fut interdit , dans un grand nombre d'industries^ 
par les Acjies 1 et 2 de Guillaume IV, cbap. 32. U est encore 
cependant très-répandu, et, malgré sa funeste influence et 
les avantages qu'il donne au fabricant malhonnête, il n*estpas^ 
&cile, surtout aux époques où F industrie est en soufifranèe, de 
s*opposer à ce qu*on le mette en pratique. 

Y. — pious ayons, en cinquième lieu, à considérer Fespèce 
d^entreprises industrielles que le gouvernement peut aborder, 
ou surveiller , ou auxquelles il peut prêter le concours d'une 
sanction particulière. 

Peut-être, si Ton en excepte le transport des lettres» n'est-il 
aucune branche d'industrie que le gouvernement n'ait avan- 
tage à laisser exploiter par les individus. Il ne semble pas que 
Fadministralion des Postes puisse être dirigée par des indivi- 
dus aussi bien que par le gouvernement ; le gouvernement 
seul peut imposer une régularité parfaite dans toutes les bran- 
ches d'administration qui lui sont soumises ; il peut étendre 
cette régularité aux plus petits villages, et même au delà des 
frontières ; il peut faire converger toutes les parties isolées de 
ce service vers un plan uniforme, sur lequel le public peut se* 
reposer à T^ard de la sûreté et de la célérité. Outre que le ser- 
vice de la poste pourvoit à la transmission prompte et sûre des 
nouvelles, partout on Va rendu très-utile dans l'intérêt du tré- 
sor, et on en a fait une source de revenu ; et, pourvu que le 
droit dont sont frappées les lettres ne soit pas assez onéreux 
pour cnéer un sérieux obstacle à la multiplicité et à la facilité- 
de la correspondance, ce droit paraît être une taxe très-peu at- 
taquable, et qui se paye et se perçoit relativement avec peu de 
peine et de faibles inconvénients. 

La création et la police des routes, des ports, etc., forme un 
des objets les plus importants sur lesquels doive se porter l'at- 
tention du gouvernement. Dans quelques pays tels que la 
France, l'administration des routes est placée entre les mains 
du gouvernement, tandis qu'en Angleterre elle est placée dans 
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les raaios de h Gmtfy <ks dhren tonrtés, laissant soi» Tau- 
toriié de la légisialure. Chacun de ces systèmes a s^ a^iahia-* 
ges et ses incoo^nients particuliers ; mais» à tout prendre^ 
TaTantage semble pencher du côté du système anglais. Le 
système français est peut^tre préférable, appliqué aux routes 
d'un long parcours ; mais ces routes sont en très-faible pn>^ 
portion, comparativement aux routes de traverse et autres qui 
forment ou doivent former les points d'intersection dans tout 
royaume considérable. Et il parait raisonnable de penser que 
si la Gentry et ceux qui sont directement intéressés à avoir de 
bonnes routes, et sur lesquels retombe principalement la dé- 
pense de leur création et de leur entretien, sont chargés de leur 
exécution et de leur réparation, ces routes seront faites et en-* 
tretenues à meilleur marché que si radmmist ration en était 
entièrement abandonnée au soin des ingénieurs du gouver^ 
nement, responsables uniquement vis-à-vis de ce dernier. 

C'est le devoir du gouvernement de veiller à ce que les 
péages ne soient pas onéreux, et d'aider, par les privilèges qu*il 
accorde, à mettre les routes en état de se continuer à travers 
les cantons et à construire des ponts dans les endroits oii Ton 
ne pourrait se procurer des fonds par d'autres moyens. C'est 
une avance de cette nature qui à été faite pour le pont de 
Menai, et c'est une dépense faite judicieusement. 

En thèse générale, le gouvernement doit être extrêmement 
réservé dans ses avances de fonds pour ^achèvement d'entre- 
prises qui ont avorté entre les mains de particuliers, ou que 
ceux-ci n'entreprennent point. Les privilèges accordés , dans 
ces cas, sont rarement autre chose que des primes offertes à des 
partisans politiques, et se résolvent, presque toujours, en dé- 
penses improductives. L'argent employé au canal Calédoni^, 
au port de Leith, et à plusieurs travaux de canalisation et d'a- 
méHoration de rivières en Irlande, exécutés par le gouverne- 
ment, n'a été, sous le rappoH de l'intérêt général, que de 
l'argent dépensé en pure perte. 
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n existe quelques brandies d'industrie qui doivent être , à 
certains égards, exercées par des associations , mais relative- 
ment à Texercice desquelles les vues et les intérêts des indi- 
vidus sont si divers» que le gouvernement est obligé d'inter- 
venir pour régler leurs prétentions respectives. La pêche du 
saumon en est un exemple. C'est au gouvernement à fixer, 
non-seulement l'époque où elle doit commencer et cesser, 
mais encore à décider jusqu'à quel point les propriétaires, à 
Tembouchure des rivières, auront droit de jeter dans le canal 
leurs nasses et autres instruments de pèche. 

Les entreprises dans lesquelles les risques sont considéra- 
bles, ou qui exigent pour leur réussite une plus grande masse 
de capitaux que n en peuvent fournir facilement des particu- 
liers, sont ordinairement continuées par des compagnies qui 
souvent exigent pour leur formation la sanction de la législa- 
ture. Lorsque ces sociétés ne réclament point de privilèges par- 
ticuliers, mais qu'elles sont formées d'après le principe d'une 
concurrence franche et ouverte entre elles et avec d'autres in- 
dividus, Une semble pas, dans les cas ordinaires, qu'il y ait 
aucime bonne raison de s'opposer à leur établissement. Mais 
si elles venaient à réclamer des privilèges particuliers, ou si 
le but qu'elles se proposent dans leur établissement leur con- 
férait nécessairement ces privilèges particuliers, et qu'on pût 
en induire avec raison qu'elles les emploieront à servir leurs 
intérêts particuliers de préférence à ceux du public, on ne de- 
vrait permettre leur formation qu'après mûre réflexion. Il y a 
cependant une foule de cas où l'établissement de sociétés aux- 
quelles on concède de pareils privilèges, sauf de justes modifi- 
cations, est avantageux au public. Une ville est mal approvi- 
sionnée d'eau ; il se trouve une source abondante à une dis- 
tance de dix ou vingt milles, et une compagnie s'offre pour 
faire arriver l'eau dans la ville, sous la condition d'obtenir un 
acte qui l'autorise à devenir propriétaire de la source, et à pla- 
cer les conduits, ou à construire l'aqueduc pour faire arriver 
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Teau. Daas ce cas Tobjet qu'on se propose est très-désirable; 
mais il est clair que si Tautorisation demandée par la compa- 
gnie lui était accordée sans condition, il serait en son pouToir 
de faire monter le prix de Teau an taux le plus élevé, et peutr 
être de réaliser des bénéfices énormes, au grand préjudice des 
habitants. Il en est de. même pour les rail-ways et les canaux; 
n est de la plus grande importance que les plus sûrs moyens 
de communication soient établis entre toutes les grandes 
Tilles, et que toute facilité sdt accordée aux compagnies pour 
arriver à ce but. Mais il faut bien se persuader qu'il y a tou- 
jours entre deux localités une ligne positivement mieux ap- 
propriée que toute autre pour un chemin de fer ou un canal ; 
et si une compagnie obtient un acte du Parlement qui 
Fautorise à approprier une ligne quelconque, elle obtient, en 
réalité» un riche monopole du commerce qui se fait entreles 
villes reliées par le rail-way ou le canal, et peut, en consé- 
quence fournir au public des avantages moindres, et ajout» 
proportionnellement aux charges de ce dernier. Et c estpouiv 
quoi, en établissant des compagnies dans un pareil but, on 
devrait constamment insérer dans les actes des clauses calcu- 
lées pour sauvegarder les intérêts généraux* Cette importante 
considération a cependant été trop négligée. Dans ce pays 
nous nous sommes conteutés, la plupart du temps, de nous 
mettre eh garde contre les prix trop élei^és, en fixant un maxi- 
mum de profit pour le capital des compagnies, et un maxi- 
mum de prix à exiger pour les services qu'elles doivent Ten*^ 
dre. Mais l^s prix trop élevés ne sont pas les seuls'inconvé«- 
nients contre lesquels il faille se mettre en garde; et dan & ce 
cas l'expérience a démontré que les entraves dont , nous parl- 
ions atteignent mal le but qu'on se propose. Une limitation du 
chiSre. des dividendes invite une compagnie prospère à s'en*- 
gager dans des entreprises secondaires, présentant une utilité 
et^un profit doutepx, et, de. plus, cette limitation engage- les 
Qompagniies à foyoriser; un système d*admiaistfatipli 4érai^ 
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tK>nDable ; à attribuer par des voies clandestines désavantages 
iUiçites aux propriétaire de la conipagnie, et, en un mot, à 
adopter tous les moyens de maintenir les pra les plus élevés 
(e^est-à-dire élevés sans nécessité), sans élever en apparence 
leur revenu au-dessus de la somme nécessaire pour servir le 
maximum du dividende. Une limitation dans le chiffre des prix 
est également inefficace. Le taux est constamment tel qu'on peut 
supposer qu*il donnera, lorsqu'on se prépare à construire un 
rail-way ou tel autre ouvrage d'utilité publique, une rémuné- 
ration proportionnée au capital à y placer. Mais il y a lieu de 
supposer raisonnablement que le pays continuera à voir 
croître sa richesse et sa population pendant un espace de temps 
indéfini, avec la même rapidité qu'il Ta vu depuis la fin de la 
guerre d'Amérique ; et dans ce cas, les chiffres donneront, 
dans quelques années, un bénéfice ou intérêt bien supérieur 
à celui que pouvaient prévoir les actionnaires lorsque l'œuvre 
« été commencée. Or, il est évident qu'en pareilles circon* 
stances, il n'y aura pas lieu à diminuer lesbénéfices des com« 
pagnies, ou, ce qui revient au même, les prix qu'elles deman- 
4ent au public, si ce n'est en créant à grands frais une route 
nouvelle, et d'ailleurs peut-être parfaitement inutile. D'où il 
suit qu'il est évidemment à propos, lorsqu'on promulgue des 
actes pour la création de rail-ways, de canaux, de bassins, de 
compagnies ayant pour but le transport de l'eau ou l'éclairage 
par le gaz, et autres travaux d'utilité publique, de réserver 
an gouvernrment la faculté de réviser périodiquement les 
péages ou les cahiers des charges, relativement aux ser- 
vices que ces compagnies doivent accomplir, de surveiller 
kur administration, afin de pourvoir à la f]m grande sé- 
curité et au plus grand avantage du public, et, si cela est 
oécessaire, de racheter les travaux iaits, à des conditions équi- 
kbles. 

- La France (sous lé dernier régime) a a^té dans les. diqpo- 

ivés concernant les raU-ways^ le systàDie qui 
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HDmststeà fixer lies lignes et les difffres de péage avec les devis 
pour leur construction, etc., et à soumettre ces lignes à la 
. eonrarr^ce du public, et à les adjuger à ceux qui offrent de 
les construire et de les faire dkits le nombre d*années le plus 
oourt, à l'expiration desquelles elléà doivent devenir propriété 
^e TEtat. Ce système est peut-être préférable, à quelques 
•égards, à cdui dont nous avons parlé plus haut. Mais nous 
n'avons adopté ni Tun ni Tautre ; et il est généralement ad- 
mis que notre législation , en ce qui concerne les rail-ways et 
-autres ouvrages d* utilité publique, a montré une insouciance 
lÂea coupable pour les intérêts généraux et a été déshono- 
rante pour Fintelligence nationale. Tout récemment le pro- 
digieux développement donné aux *voies de fer projetées a 
iMToémeot attiré Tattention sur ce sujet; et bien que des li- 
|[iies très-importantes et très-nombreuses aient été concé- 
dées, il en reste beaucoup d*autres à concéder ; et en même 
temps les anciennes compagnies sont souvent obligées d'a- 
voir recours au Parlement pour de nouveaux actes ; de telle 
sorte qu'en adoptant un système conçu judicieusement, nous 
pouvons arrêter les abus et prendre soin des intérêts publics 
^ns les lignes qui restent à concéder, et que nous pourrons 
j^baUement aussi réparer, au moins en partie, les erreurs 
4éjà commises dans les concessions déjà faites (1). 

Il est quelquefois nécessaire, pour encourager la formation 
-d*iine compagnie créée en vue de quelque but utile, comme 
réeiairage par le gaz d'une ville de second ordre, que cette 
^^bmpagnie obtienne un privilège exclusif pour un certain 
nombre d'années. Mais ce privilège, en tout cas, ne doit pas 
loi être concédé sans un examen convenable, et sans Tinser- 
tion dans Tacte qui le lui confère de conditions garantissant 



(t) Les miUires auxquelles nous faisons allusion en ce moment ont 
4\é traitées, avec beaucoup de talent, dans différents ouvrages de Jame4 
Morisson Esq., dont la collecUon a paru dans le cours de cette année. 
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le public contre toute extorsrioD de la part de la compagnie. 

Ou ne doit jamais laisser établir une compagnie arec un 
privilège exclusif pour se livrer à une fabrication quelconque» 
ou pour diriger aucune branche de commerce intérieur ou 
extérieur. Il n'est pas d'institution formée dans ce but qui ait 
jamais été autre chose qu'une calamité publique. S'il est né- 
cessaire que ceux qui se livrent à une industrie privée contri- 
buent pour une part quelconque à des dépenses publiques né- 
cessaires pour la continuer, ces individus peuvent se consti- 
tuer en une compagnie régie par un règlement; c'est-à-dire 
une compagnie dont chacun peut faire partie en payant un 
droit modéré ou une prime annuelle» en conservant alors la 
liberté de commercer pour son propre compte» et d'agir sous 
tous les rapports, en suivant les inspirations de son jugement 
et de sa prudence personnels. La nécessité de pourvoir aux 
frais d^armement» frais sans lesquels on prétendait que le 
commerce de Tlnde ne pouvait se faire,, constitua pendant 
très-longiemps Tunique fait présenté comme argument en 
faveur des privilèges exclusifs onéreux accordés à la Compa- 
gnie des Indes orientales. Mais, en admettant que ces arme- 
ments fussent nécessaires et que le gouvernemsnt refusât d'y 
pourvoir, il est évident que les dépenses nécessitées pour les 
armements auraient pu être défrayées soit par une taxe spé- 
ciale sur les importations et exportations de Tlnde appliquée 
à cet objet, soit par la constitution des commerçants en com- 
pagnie régulière. C'est d'après ce dernier système que fut long- 
temps dirigé le commerce du Levant et de la Russie, et qu'on 
pourvut aux dépenses d'une nature générale, inhérentes à ce 
commerce. Et si Ton eût adopté Tun ou l'autre de ces systè- 
mes pour diriger le commerce des Indes orientales, il est 
très-certain qu'il serait devenu plus étendu et plus avantageux 
qu'il ne l'a été. 

L'industrie des assurances et l'industrie de la banque sont 
celles qui sont le plus ordinairement exploitées par des corn- 
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pagines. A rexception de la banque d'Angleterre, aucune de 
ces compagnies ne jouit d*un privilège quelconqiœ, spécial. 
Mais le monopole accordé à la banque est un de ceux que Ton 
peut continuer avec avantage d'accorder à cet établissement, 
sous certaines conditions. 

On ne doit jamais accorder à des compagnies, ou à des indi- 
vidus, Tautorisation d'entreprendre une œuvre quelconque, 
qui puisse affecter la propriété particulière des autres classes 
de la société, sans assurer complètement l'indemnisation de 
celles- ci. Agir d'après d'autres principes, ce serait ébranler la 
sécurité de la propriété ; ce serait faire tort à une classe d'in- 
dividus en/aveur d'une autre. 

La loi relative aux brevets pour inventions nouvdies et dé- 
couvertes dans les arts présente quelques difficultés. L'avaui- 
tage qu*il y a d'accorder des brevets a été contesté, quoic[ue, à 
notre avis, sans raison suffisante. Si Yon refusait les brevets, 
en mainte circonstance ce serait considérablement affaiblir 
Tencouragement à faire une découverte ; en même temps il 
deviendrait évidenmient de Fintériêt de tout homme qui Tau- 
rait faite de chercher, autant que possible, à la dérober au pu- 
blic. Les difficultés qui se présentent pour arriver à ce but, 
quoique grandes, ne sont pas insurmontables ; et l'on pense 
que. plusieurs d^uvertes importantes ont été perdues parce 
que le secret s'est éteint avec les auteqrs. 

D*un autre côté, il n*est pas facile de fixer le laps de temps 
pendant lequel le brevet, ou le privilège exclusif, doit être 
accordé. QuelquéSrunsiont proposé de rendre ce terme per* 
pétuel; mais ce serait là un très-grand obstacle au progrès des 
perfectionnements, et qui conduirait aux plus fâcheux résul- 
tats. Peut- être le terjpe de quatorze ans, auquel est limitée la 
durée d'un brevet, en Angleterre, est aussi convenable qu'on 
puisse rimaginer. Il peut être trop court pour certaines inven- 
tions, et trop long pour d'autres; mais, à tout prendre, il parait 
offrir upe moyenne m^ équitable. Avant le règne de la Reîoe 
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Anne» on avait cdutume d'accorder dès brevets, sans y mettre 
jd'autre coaditioa que la nouveauté réelle des découvertes; 
rmais on prescrivit alors que ceux qui obtiendraient les brevets 
fourniraient une description minutieuse et exacte, ou ipécj/l- 
cationàe Finvention, pour laquelle itsobti^^raient le brevet^ 
devant la cour de Cbancellerie. C'était là un i%lement très- 
judicieux. Ce règlement garantit que Tinvention ne sera 
point perdue ; et au moment où le brevet expire, chacun est à 
même de f^oflter de Tinvention (1). 

VL — Nous avons, maintenant, en sixième et demter 
Iteu, à examiner les moyens qu'il convient d'adopter pour ga- 
rantir la propriété et la personne des citoyens contre les ac- 
ddents naturels auxquels ils peuvent être exposés, privés de 
rintervention de l'Etat. 

Les mesures d'un caractère public, imaginées pour proté- 
f[er la propriété contre les accidents naturels, consistent sur- 
tout dans celles qui ont pour but d'assurer la navigation. Sans 
l'assistance de la sanction du gouvernement, on ne pounrait 
ni élever des phares, ni construire des ports sûrs et convena- 
bles ; on doit pourvoir à ces dépenses au moyen de certains 
impôts; et comme il appartient à la législature de faire con- 
naître de quelle manière sera perçu cet impôt, c^est à cette 
dernière qu'il appartient également de décider de la conve- 
nance de ces entreprises. On ne peut contester les grandes et 
nouvelles facilités et le surcroît de sécurité qu'a recueillis la 
navigation, pendant ces cinquante dernières années, de la 
t^nstruction des phares et de la création et de l'amélioration 
de docks et de ports si nombreux. Toutefois il est aussi très- 
utile, pour encourager le commerce, que les charges imposées 
à la navigation, à propos de ces créations, soient maintenues 

(I > Pour plus amplfs renseignemtnts sur celte matière, le lecteur devra 
recourir Si Touvrage de Godsoo qui traite de la loi des Droits de propriété 
et des Bretets, et au Rapport de la Commission de la Chambre des ooni- 
maes sur les BreveU, surtout aux documeMs feurais par M. Farejr. 
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aussi faibles que possible. Lorsque ces charges sont lourdes, le 
navigateur est trop souvent tenté de recberdier des mouil- 
lages moins sûrs, mais moins coûteux. 

Le gouvernement a peu de chose à faire pour protéger la 
propriété foncière contre les accidenta auxquels die est expo- 
aée, excepté dans les cas où ils.peuvent être prévenus par 
rétablissement d'un système de police bien entendu. U peut, 
à la vérité, dans le but de garantir la propriété contre les in- 
cendies, rendre des ordonnances relativement à Tépaisseur 
des murs mitoyens dans les villes, et à la sdidké des maté- 
riaux employés dans la couverture des maisons, etc.; mais il 
vaut mieux qu'il ne pousse pas son intervention au delà, et 
qu*il abandonne le soin de la propriété à la vigilance des pro- 
priétaires. 

Les mesures d*un carrière public destinées à protéger la 
personne des citoyens amtre les accidents ont principalement 
pour objet 4e prévenir la transmission des maladies conta- 
gieuses, et de garantir Téducation bien entendue des hommes 
voués à Tart médical. 

L'opinion que la peste est contagieuse, et que son principe 
d'infection peut se transmettre à des distances éloignées, a hit 
conserver longtemps, dans tous les pays civilisés, F usage d'a- 
dopter des mesures de précaution pour empêcher son. impor- 
tation. Dans œ bût, onoUige les navires qui arri?entdes lieux 
où règne la peste à mouiller pendant quarante jours dans un 
4»rtain port ou dans une certaine direction; et les individus ar- 
rivant par ces navires. sont obligés de se rendre, pendant ce 
laps de temps, dans un bâtiment public, préparé pour les re- 
cevoir, et qu*<m nomme Lazaret^ dans lequd ils sont soumis à 
ime survdllance, et où toute communication leur est interdite, 
excepté avec les officiers de la êonté. Dans ce cas, on dit que les 
navires et les individus- ainsi eomigniê subissent Jèur quaran- 
taine. Si, au bout de quiarante joiirs, il ne se déclare aucun 
lymptftme de maladie, ils sont adtms à la Kbre pratique. 
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On doit reconaaitre d'ailleurs que le fait de la contagion de 
la peste a été nié, et que les mesures de précaution dont nous 
aTons parlé ont été regardées comme inutiles, et comme 
n- ayant d'autre résultat que d'imposer au commerce quelques 
entraves, extrêmement yeiatoires et onéreuses. Peut-^tre, ea 
efiTet, ces mesures de précaution ont-elles été portées trop loia 
en quelques circonstances ; mais en pareille matière on ne 
doit pas adopter légèrement des innovations ; et il serait né- 
cessaire d'avoir des preuves beaucoup plus convaincantes que 
celles offertes jusqu'à ce jour pour autoriser Tabolition com* 
plète de toutes les entraves apportées à la communication 
avec les pays infectés de la contagion. 

Lorsqu'une violente maladie contagieuse éclate dans un 
pays quelconque, il est du devoir du gouvernement, en en- 
tourant ce pays d'un cordon de troupes, de prévenir, s'il est 
possible, les nouveaux progrès qu'elle pourrait faire. Une pa- 
reille mesure peut occasionner un redoublement d'intensité 
dans la mortalité du pays infecté ; mais le salut d'un petit 
nombre d'individus ne doit pas s'acheter au prix d'un dan- 
ger sérieux pou^ la vie du plus grand nombre. Un grand 
nombre d'opinions différentes se sont produites relativement 
à l'étendue de l'intervention du gouvernement pour recom- 
mander ou imposer l'adoption d'un remède efficace contre 
une maladie mortelle, tel que, par exemple, la vaccination. 
Dans de pareila cas, il vaut mieux peut-être que le gouverne- 
ment se borne à provoquer des expériences, et à examiner les 
faits, en mettant les résultats sous les yeux du public, et lais- 
sant aux individus le soin d'a^r à leur gré sous ce rapport. 

On a prétendu que le gouvernement ne Cait que s'imposer 
une tâche inutile. en intervenant pour diriger et jiiger avec 
cerUlude la capacité de ceux qui se vouent à la profession mé- 
JUcale; se fondant sur ce que le désir de servir le^urs propres 
i^t^êissera, commedans toute autre industrie, un garant de 
leurs ppogr^, Miâs il y a uneifom^se difl^enqe entre l'ija^ 
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dùstrie de ceux qui exercent leur tateit sar le corps humain 
et celle des indivkiis qui Texercent sur qudque produit brut 
ou fabriqué. Dans le cas où un individu emploie un tailleur 
pour lui faire une redinf^ote , il ne remploiera pas une se* 
coude fois si la redingote n^est pas faite à son gré. 

Et lors même que le drap serait perdu, la perte ne serait 
pas considérable. Mais si un individu a recours à un médecin, 
à un chirurgien ou un pharmacien , pour lui prescrire un re- 
mède, il peut perdre la vie s'il arrive que la personne appelée 
ignore les règles de son art ; par suile de k difficulté qu'il y 
a de s*assurer dans quels cas la mort est due aux progrès na- 
turels de la maladie, ou à Tinhabileté du praticien, la clientèle 
de ce dernier peut ne pas éprouver de diminution sensible ; et 
il peut continuer pendant un temps indéfini sa carrière homicide. 
U semble donc tout à fait évident que le gouvernement est 
obligé de prendre des mesures efficaces pour garantir l'édu- 
cation convenable des hommes voués à Tart médical, et qu*on 
ne doit pas permettre l'exercice de la médecine à celui qui n'a 
pas reçu cette éducation, qui n'a pas été examiné et n'a pas ob- 
tenu un certificat de capacité de quelque commission désignée 
dans ce but. Tout individu peut s adresser souvent à des 
médecins, bien que le plus grand nombre ne soit en aucune 
façon capable d'apprécier les talents de ceux-ci ; et c'est le 
devoir du gouvernement de veiller à ce que la vie de ses sujets 
ne soit pas sacrifiée à l'ignorance , à la cupidité et au char- 
latanisme. ^ 

Dans quelques pays il est d*usage d'interdire la vente des 
poisons, à moins qu'on n'observe certains règlements ; et les 
crimes nombreux qui se commettent au moyen de l'arsenic 
paraissent démontrer qu'il est à propos d'en déclarer la vente 
iUégale, à moins que l'acheteur ne soit porteur d'une ordon- 
nance, signée d'un médecin, spécifiant la quantité demandée 
et l'usage qu'on en veut faire. 

On a coutume, pour prévenir les accidents, de limiter le 
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nombre de Tdyagears qui doitent èice irainportés par les di* 
ligebces» €t de soumettre à une inspectioo les paquebots et 
autres véhicules publics. 

Malgré l'introduction dan^ les mines de la lampe de sûreté 
de Davy, des explosions fréquentes y ont encore lieu, explo*^ 
sions qui causent les désastres les plus épourantables; et la né- 
gligence et Tapathie des ouvriers donnent peu d'espcMr que ces 
malheurs deviennent moins fréquents par suite d'une vigi- 
lance, d*une attention plus grande de leur part; mais ce qui 
ne sera pas fait par les mineurs pourrait peut-être se faire en 
rendant les maîtres responsables des dommages que causent 
aux ouvriers les explosions et autres accidents seinblables. 
En laissant à la charge des maîtres le soutien des familles et 
autres individus dépendant des ouvriers tués ou estropiés dans 
les mines, on obligerait ces maîtres à tenir la main aux 
règlements qui seuls peuvent prévenir les accidents. Et, bien 
que cette mesure pût augmenter quelque peu le prix du pro- 
duit minéral, cette augmentation serait trop insignifiante 
pour avoir un résultat très-sensible. 

Nous inclinons à penser, pour la même raison, que les pro- 
priétaires de moulins et d'usines devraient être rendus res^ 
pensables des accidents qui arrivent dans ces établissements. 

Nous avons fait allusion, dans une partie précédente de cet 
ouvrage au tort grave causé à la santé publique par le mauvais 
état des habitations des pauvres (V. plus haut p. 203 et 204). 
C'est ce qui a lieu surtout dans les grandes villes manufactu- 
rières ; et Ton imaginerait difficilement un sujet qui réclame 
plus puissamment l'attention publique. Il est inutile de se fier, 
en pareille matière, au jugement des individus. Si on laisse 
des particuliers construire des maisons à leur gré , on anra 
sans nul doute à l'avenir, comme on Ta eu jusqu'à ce jour, 
des millions de cabanes élevées sans aucune précaution prise 
pour les tenir sèches, pour leur fournir une quantité d'eau pro- 
portionnée aux besoins, ou même pour leur procurer de Tair; 
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et de telle» demeurés* étant louées bon mardhé, trobvetobt tdu«* 
jours des gess pour les occuper. Il est cependant Inen dair 
que c*est le devoir du gouvernement de prendre des mesures 
pour prévenir et réparer de pareils abuis^ Les effets feoestes 
qu*ils produisent ne se bornent pas aux locataires des maisons) 
dont nous venons déparier, bien que» dans ce cas mâme, il n'y 
aurait pas de motif raisonnable pour s^abstenir d'y introduire 
un système plus favorable. Mais les maladies qui s'engendrent 
dans ces demeures insalubres étendent souvent leurs ravages 
sur toutes les classes de la société ; de telle sorte que les intérêts 
des classes moyennes et élevées, aussi bien que ceux des classes 
inférieures, sont liés entièrement à cette question. Et, eH 
Tertu du même principe qui nous fait adopter des mesures 
pour nous préserver de la peste, nous devons chercher à nous 
garantir du typhus, et de Tinfluence abrutissante qu'exerce 
une portion considérable de la population, le séjour habituel, 
au. milieu de la saleté et de la maladie. 

On pensera sans doute qu*il n^est pas très-difficile d'imagi- 
ner des mesures propres à prévenir un plus grand dévelop- 
pement des inconvénients que nous déplorons. 11 ne semble 
pas cependant qu'il y ait de bonnes raisons pour être satis- 
fait de voir ces inconvénients simplement prévenus ; mais il 
y en a de très-nombreuses pour nous efiTorcer aussi de les dé- 
truire complètement* 

Ainsi que nous Pavons déjà avancé, nous traiterons suc- 
cinctement, dans une autre partie de cet ouvrage, de Finter- 
vention du gouvernement par rapport à l'éducation et à Fen- 
tretien des pauvres. 11 appartient au publiciste et au mora- 
liste de dire jusqu'à quel point et de quelle manière le 
gouvernement doit intervenir pour fortifier et encourager les 
habitudes morales et religieuses. 

Les observations précédentes suffisent peut-être pour don- 
ner une idée générale de la nature des objets relativement 
auxquels l'intervention du gouvernement est nécessaire dans 
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la conduite des affaires ordinaires de la société, et de la me- 
sure dans laquelle elle doit avoir lieu. On ne peut trop forte- 
ment persuader à ceux qui ont en main le pouvoir que la 
non-intervention doit être le principe dominant de leur poli- 
tique, et que rintervention ne doit être que Texception ; que, 
dans toutes les circonstances ordinaires, on doit laisser les in- 
dividus diriger leur conduite suivant les inspirations de leur 
jugement et de leur prudence personnels, et qu'on ne doit ja- 
mais intervenir pour des motifs théoriques ou douteux, mais 
seulement lorsque la nécessité en est bien évidente, ou lors- 
qu'il peut être clairement démontré que Tintervention pro- 
duira un avantage pour le public. La maxime ne pas trop 
gouverner ne devrait jamais être perdue de vue par les légis- 
lateurs et les ministres. Toutes les fois qu'ils réglementent, ils 
entrent dans une voie hérissée de difficultés ; et, en avançant 
avec précaution, ils peuvent facilement s'arrêter au moment 
où ils ne voient pas la route clairement tracée devant leurs 
yeux, et où ils ne sont pas entraînés à aller plus loin par le 
sentiment énergique de leurs devoirs d'hommes d'Etat. Mais 
toutes les fois que ce dernier cas se présente, ils ne doivent 
jamais hésiter dans leur marche. Il y a une foule de circon- 
stances où le gouvernement peut, et un beaucoup plus grand 
nombre où il doit, intervenir. Et c'est le devoir du législateur, 
une fois qu'il s'est convaincu par un examen scrupuleux de 
l'opportunité d'une mesure, tout bien considéré, de la mettre 
résolument à exécution. 
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DEUXIEME PARTIE 



DE LA ¥ALE(]R ET DU PRIX. 



Après avoir antérieurement recherché et exposé les diver- 
ses manières dont le travail peut devenir le plus productif 
possible, ainsi que la relation et la dépendance réciproque 
des difiérentes sortes dMndustrie, nous allons nous occuper 
maintenant delà seconde division de notre sujet, c'est-à-dire 
de Texamen des lois qui règlent la valeur et le prix des pro- 
duits de Tindustrie. 

En traitant de la production de la richesse, il était inutile 
de rechercher si le travail nécessaire pour approprier et pro- 
duire les denrées était le seul principe qui servait à limiter et 
à mesurer leur valeur, ou si cette richesse ne dérivait pas, en 
partie, d* au très causes, et en partie uniquement du travail. 
Mais la connaissance des circonstances qui déterminent la va- 
leur desxlenrées, aux différentes époques de la société, est né- 
cessaire pour nous mettre à même de fixer, avec l'exactitude 
convenable, les principes qui règlent leur distribution. 



I. 23 



CHAPITRE PREMIER, 



De la valeur échangeable. — De quelle manière elle est déterminée. — 
Conditions nécessaires pour rendre une denrée invariable dans sa 
valeur échangeable. — Du prix ou de la valeur réelle. — De quelle 
manière il est déterminé. — Conditions nécessaires;pour rendre une 
xlenrée invariable dans ;Son prix. — La quantité de travail nécessaire 
pour produire une denrée diffère de. la quantité contre laquelle cette 
denrée s'échangera. — Le blé n'est pas invariable dans sa valeur. 
— Des changements dans la valeur de la monnaie. 



Nous nous sommes efforcé de démontrer, au commence- 
ment de cet ouvrage, que la valeur et Futilité des denrées sont 
deux propriétés complètement distinctes, et qu^elles ne peu- 
vent être confondues ou envisagées sous le même point de 
vue, sans amené? Tesprit aux conclusions les plus erronées. 
Un article est utile ou possède une utilité^ lorsqu'il a le pou- 
voir ou la faculté d'exciter ou de satisfaire un ou plusieurs des 
besoins et des désirs ^i variés de Thomme. Mais un article n'a 
de valeur, ou n'est doué de valeur^ que s^il peut s^échanger 
contre une certaine quantité de travail volontaire ou de quel- 
que autre article ou produit, qu'on ne peut se procurer qu'au 
moyen de ce travail. 

Une denrée ne sera jamais désirable, si elle ne possède une 
utilité quelconque. Mais la denrée la plus utile, si la nature la 
produit spontanément, et que tout individu puisse en jouir 
sans réserve, est complètement privée de valeur ; car per- 
sonne ne voudra travailler, ou donner le produit de son tra- 
vail, pour se procurer ce que la Providence lui a fourni gra- 
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tuitement. Pouf qu'une denrée puisse avoir une valeur, il est 
indispensable qu'elle exige, pour son acquisition, quelque dé- 
pense de travail, ou, ce qui est la même chose, quelque sacri- 
fice de peine et de fatigue. La plus grande utilité possible , si 
on peut l'obtenir en dehors de ce sacrifice, ne peut donner de 
valeur à aucune chose. Qu'y a-t-il de plus utile que Pair at- 
mosphérique et que la lumière du soleil, et qu'y a-t-il de plus 
complètement privé de valeur ? 

Un article ou un produit, doué d'utilité et de valeur, peut 
tirer sa valeur de Tune des deux sources suivantes ou de tou- 
tes deux : le travail doit avoir été nécessaire pour la produc- 
tion ou l'appropriation d'un article doué de valeur, ou cet ar- 
ticle doit n'exister qu'en quantités limitées, ou dans de telles 
circonstances que l'offre est inférieure à la demande. Tous les 
produits dont l'offre peut s'accroître indéfiniment et qui ne 
sont soumis à aucune entrave artificielle, tirent leur valeur 
soit entièrement du travail dépensé pour les produire, soit en 
partie de cette cause, et en partie des circonstances passagè- 
res qui en rendent l'offre inférieure à la demande ; mais la va- 
leur des produits qui n'existent qu'en quantités limitées, et 
dont l'offre n'admet pas un développement indéfini, ou se 
trouve soumise à un monopole naturel ou artificiel, cette va- 
leur est complètement indépendante du travail nécessaire 
pour les créer ; elle dérive en partie comme dans le cas des 
chutes d'eau, du travail que celles-ci sont destinées à épar- 
gner, et en partie, comme dans le cas des pierres précieuses 
antiques, des statues, etc., de la simple concurrence de ceux 
qui désirent se les procurer. 

Nous devons donc établir une distinction importante entre 
la valeur échangeable d'un produit ou la quantité de travail 
contre laquelle on l'échangera, et son pno?, ou comme on dit 
quelquefois, sa valeur réelle ; nous devons entendre par prix, 
ou valeur réelle, la quantité de travail qui a été primitivement 
nécessaire jpour créer ou acquérir un produit. 
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I. — De la valeur échangeable ou de marché. La propriété 
de pouvoir s'échanger, ou d'acheter d'autres produits, est in- 
hérente à toutes les denrées qui font Fobjet d'une demande, 
en même temps qu'elles ne sont pas des productions nalurel- 
les ; mais cette propriété ne peut se révéler, ou être appréciée, 
qu'en comparant ces denrées entre elles , ou avec le travail 
qu'elles ont coûté. Il est tout à fait impossible de parler de la 
valeur d'une denrée sans prendre pour étalon quelque autre 
denrée, ou le travail exigé. Aucun produit ne peut avoir une 
valeur échangeable, si ce n'est par rapport à quelque autre 
produit contre lequel on peut l'échanger. On pourrait aussi 
bien parler de la hauteur ou de la profondeur absolue que de 
la valeur absolue. On dit que A possède une valeur, parce 
qu'il possède la faculté de s'échanger contre une certaine 
quantité de B ou de G ; et il est évident que la quantité de B 
ou deC contre laquelle on échange A, constitue la seule me- 
sure appréciable, ou la seule manière d'exprimer la valeur de 
A, tout aussi bien que la quantité de A constitue la seule me- 
sure possible, ou la seule manière d'exprimer la valeur de B 
ou de C. 

De celte circonstance que la valeur échangeable est la fa- 
culté que possède une denrée de s'échanger contre d'autres 
denrées, ou contre du travail, il résulte que la valeur échan- 
geable d'une seule denrée ne peut varier, sans donner lieu en 
même temps à une variation dans la valeur échangeable de 
celles auxquelles on la compare. Supposons qu'un boisseau 
de froment s'échangeait en 1750 contre une once d'argent, 
et qu'il s'échange aujourd'hui contre deux onces : dans cette 
hypothèse il est évident que le froment a doublé de valeur 
comparé à l'argent ; ou, ce qui revient au même, que l'ar- 
gent a perdu la moitié de sa valeur comparé au froment. Le 
cas est identique, mutatis mutandis pour toutes les denrées, 
ou tous les produits qui s'échangent réciproquement. Si la 
valeur de A éprouve une hausse, ce doit être par rapport à 
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quelque autre produit comme B; et si B vient à baisser, ce 
doit être par rapport à quelque autre produit comme A ; de 
sorte qu'il est évidemment impossible de changer le rapport 
de A à B, sans changer en même temps celui de B à A. 

On voit donc qu une denrée ne peut avoir une valeur d'é- 
change, conslanle et invariable, si elle ne peut, en tout temps, 
s'échanger contre la même quantité de toutes les autres den- 
rées et de travail, ou acheter cette même quantité. Supposons 
que A s'échange contre 1 B, 2 C, 3 D, etc., sa valeur d'é- 
change sera constante, pourvu qu'elle conserve toujours son 
rapport actuel avec ces diverses quantités, mais non autre* 
ment. Et il est évident que, pour communiquer cette valeur 
constante à A, il est indispensable que les circonstances, quelles 
qu'elles soient, qui déterminent, en ce moment, son rapport ou 
sa faculté de s'échanger, ou d'acheter les denrées B C D, etc., 
doivent, à toutes les époques ultérieures, continuer à exercer 
exactement la même influence sur A et sur B C D, etc. (1). 

L'expérience, en nous montrant les valeurs des denrées, 
lorsqu'on les compare entre elles, dans un état de constante 
fluctuation, prouve suffisamment, que les circonstances sous 
l'empire desquelles ces denrées se produisent varient inces- 
samment. Peut-être, toutefois, faut-il observer que si les di- 
verses denrées avaient toujours été produites, sous l'empire 
de circonstances et de conditions identiques, non-seulement 
A, mais toute autre denrée, aurait pu servir d'étalon invaria- 
ble, comme une denrée quelconque, sur le marché, peut faire 
l'office d'un étalon auquel on rapporte la valeur de toutes les 
autres. Il est évident encore que la possession d'un tel étalon 
d'une valeur invariable ne serait d'aucune utilité ; tout ce 
qu'il nous apprendrait se bornerait à savoir que les causes 



(l) Les condiUons indispensables à une mesure invariable d'échang 
ont élé pour la première fois clairemenl indiquées dans la Dissertation 
sur la nature, les mesures et la cause de la valeur, p. 17. 
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qui ont, dans le priucipe, déterminé l'échange de A contre 
B G, etc., ont continué d^afiTecter toutes ces quotités; mais 
nous resterions d^ailleurs complètement dans i'ignorance.sur 
la nature des causes et sur Tintensité de leur action* 

II. -^ Du prix ou de la valeur réelle. Nous Tenons de 
voir que la valeur d'échange d'une denrée quelconque est 
exprimée par le rapport de cette denrée ayec quelque autre 
ou avec le travail ; le sujet qui réclame en second lieu notre 
attention est Texamen des circonstances qui déterminent ce 
rapport, ou du principe régulateur de la valeur. 

Une personne qui a besoin d'un article ou qui veut en faire 
Tacquisition, n'a que deux moyens pour réaliser son désir. Il 
faut qu'elle s'occupe de produire cet article, ou qu'elle donne 
en échange, pour l'acquérir, une certaine quantité de travail, 
ou le produit ou l'équivalent d'une quantité donnée de tra- 
vail. Dans les deux cas, le prix de l'article doit être estimé d'a- 
près la quantité de travail dépensé, directement ou indirecte- 
ment, pour l'acquisition. La demande doit donc être considé- 
rée, en dernière analyse, comme la source et l'origine de la 
valeur réelle et de la valeur échangeable : car le désir des in- 
dividus d'avoir eux-mêmes ces articles en leur possession, est 
la seule cause de la production et de l'appropriation de ces 
mêmes articles; et la quantité de travail, ou de fatigue et 
de peine, nécessaire pour rendre une demande effective, ou 
pour créer ou se procurer des produits, forme le principe uni- 
que qui règle et détermine, dans tous les cas, leur prix ou leur 
valeur réelle. 

Nous avons dé|à établi que quelques denrées n'existent 
qu'en quantités limitées, et^sont conséquemmenJt so:ami^ à 
un monopole naturel ; tandis que la production d'autres den- 
rées, dont l'ofire peut s'accroître d'une façon illimitée, est 
quelquefois soumise à des entraves artificielles. La valeur de 
marché, ou valeur échangeable, des premières ne comporte 
pas une proportion définie avec leur prix ou leur valeur 
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-réelle ; elle varie àdea degrés tout à fait différents^ suivant que 
le monopole. est plus ou moins rigoureux, et que Ja concur- 
rence ^t plus ou moins grande. Ces dentées peuvent toujours 
:se distinguer facilement de celles qui pei^vent étr^ produites 
librement en quatitités illimitées; ellos sont peu nombreuses et 
insignifiantes comparées aux dernières. 

Si la demande et Toffre dejs denrées produites lil^rement 
étaient toujours^ dans, une exacte proportion râsîproque, en 
d'autres termes, si ia quantité arrivant sur le marché était 
^constamment telle qu'elle pût itre livrée à ceux qui dési- 
reraient se la procurer et qui voudraient payer ses frais de 
prodiM^tion, la valeur d'échange de ces denrées serait eon- 
staqtmepEit dans la même proportion, par rapport à leur 
valeur réelle ou à leur prix. Il est évident que les choses se 
passeraient ainsi ; car, sous Tempire des. circonstances que 
nous avons supposées, il n'y a rien qui pût déjierminer ou af- 
fecter la valeur des denrées que le travail qu'elles ont coûté. 
Pour parler au point de vue pratique, l'pfire des denrées 
est due à une infinité de causes, telles que les caprices de la 
mode, le changement des saisons et de^^déhouchés ordinaires 
-Au commei^ee, les spéculations des négociants, etc., toutes 
choses qui, rarement ou jamais^ ne s'accordent parfaitement 
avec la demande effective, c'est-à-dire la demande de ceux 
qui peuvent et veulent acheter ces mêmes denrées. Mais nous 
verrons^ dans le chapitre suivant, que les fluctuations dans la 
valeur, dues à ces causes, se renferment dans des limites défi- 
nies; que les producteurs s'évertuent constamment à réduire 
la valeur de celles qui donnent piqs que le taux moyen du bé- 
néfice risdsonnable, et à élever la valeur d^ cdlesquine le don- 
nent point; et que le niveau ordinaîre^e: valeur et dé prix 
qu'on atteint^ de« i^ette manièce^^pmt être, considéré Cjomme 

. identiqueavec le prix de production^ prix déleriwqé, générale- 
ment, par la quantité de travail nécessaire pour la production 

. de ces denrées^ Mais, comme nous.ne cherchons, quant à pré- 
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sent, qu^à établir les principes dominants et constants, relative- 
ment à la valeur, nous supposerons que ces causes passagères 
de variation n'existent pas, ou bien qu'on leur a fait une part 
raisonnable, et nous nous bornerons à Texamen des circon- 
stances qui déterminent la valeur des denrées produites libre- 
ment, dont FoSre est à peu près proportionnée à la demande. 
Supposons qu'une denrée que nous appellerons A, dont 
l'offre n'est ni excessive, ni insuffisante, varie dans son rap- 
port avec quelque autre denrée appelée B, offerte dans les 
mêmes conditions, ou trouvera la cause de cette variation dans 
ce fait : que le travail nécessaire pour la production de ces den- 
rées a varié dans la même proportion. Ainsi supposons que A 
et B se trouvent aujourd'hui dans des conditions identiques; 
si, un an après, A possède la valeur de 2 B, ce changement 
doit être attribué à ce que la quantité de travail nécessaire 
pour produire A a doublé, pendant que celle nécessaire pour 
produire B, est restée stationnaire, ou bien à ce que la quan- 
tité de travail nécessaire pour produire B, a diminué de moi- 
tié, tandis que celle nécessaire pour produire A est restée la 
même; ou, enfin, à ce que le travail nécessaire pour les produire 
tous deux peut avoir varié dans le même sens, ou en sens in- 
verse, mais de telle façon que la quantité nécessaire pour pro- 
duire A a doublé, comparée avec la quantité nécessaire pour 

produire B. La plupart du temps, il nepeutyavoir unegrande 
difficulté pratique à décider d'après lequel de ces modes la va- 
riation a eu lieu effectivement. Par exemple, qu'un perfection- 
nement s'accomplisse dans la fabrication des tissus de coton, et 
leur valeur baisse aussitôt, comparée avec d'autres produits qui 
n'ont pas reçu de perfectionnement, ou pour lesquels ce per- 
fectionnement a été moins important ; et ce dernier donnera 
évidemment ce résultat, non parce que ces autres produits 
ont augmenté de prix ou de valeur réelle, mais parce que ce 
dernier produit a baissé. Ainsi, en supposant qu'un perfec- 
tionnement encore plus considérable se fût accompli en même 
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temps dans la fabrication des tissus de laine, les tissus de 
coton auraient haussé de prix, comparés avec ceux de laine, 
non que leur valeur réelle eût monté; mais parce qu'ils n'au- 
raient pas baissé autant que les tissus de laine (1). 

Les produits obtenus par des quantités égales de fatigue et 
de peine ne sont pas toujours égaux ; mais leur prix dépend 
du travail dépensé et non de la manière dont ce travail est 
dépensé, ou de son degré de productivité. Les inventions el 
les découvertes, qui rendent le travail plus productif, n'ajou- 
tent rien à sa valeur, ou à celle des denrées produites à Taide 
de ce travail. Un jour de travail, dans une société grossière, 
à répoque où les arts sont dans l'enfance et le système de 
machines inconnu ou comparativement inefflcace, donne une 
quantité de produits bien diOérente de celle d'un jour de travail 
à une époque de progrès et de civilisation, lorsque Tinduslrie 
a reçu des perfectionnements considérables, et que l'usage des 
machines les plus puissantes est généralement adopté. Et, 
cependant, rien n'est plus évident, le^sacriBce fait par le tra- 



(l) L'auteur sagace et ingénieux des Dialogues d'un jurisconsulte 
(Magasin de Londres, mai 1824, p. 551) a avancé « qu'il est possible 
« que A augmente continuellement de valeur, — de valeur réelle, bien 
« entendu — et cependant s'échange contre un^ quantité continuellement 
« décroissante de B. » Cette asserUon a été contestée, mais sans justes mo- 
tifs, par l'auteur de la Dissertation critique sur la nature^ la mesure 
et les causes de la valeur. Rien, cependant, n'est plus complètement 
exact que l'assertion des Dialogues. A et B ont été produits à Taide de 
certaines quantités de travail : mais aujourd'hui II faut plus de travail 
pour produire A, et une quantité proporUonnelle, encore plus considé- 
rable, pour produire B. Dans ces conditions^ A doit, évidemment, avoir 
augmenté en valeur réelle; car il a coûté à ceux qui Tout produit un plus 
grand sacrifice de peine et de soins ; mais les frais de production de A 
n'ayant pas augmenté autant que ceux de B, A s'échangera maintenant 
pour, ou, en d'autres termes, pourra acheter une quantité moindre de ce 
dernier. Si l'auteur de la dissertation eût saisi cette disUnclion^ il se 
serait probablement épargné la plupart de ses remarques sur les assertions 
avancées par M. Ricardo et par Fauteur des Dialogues (Dissertation sur 
la nature de la valeur, p. 4l). 
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Tailleur est aussi grand, dans le premier cas, que dans le 
second. La différence ne réside pas dans la somme de force 
physique ou de travail ^ mise en œuvre par Tagent qui produit, 
mais simplement dans la manière dont cette force est appli- 
quée. Mais bien que la même somme de travail soit dépensée, 
et quel que puisse en être le produit, il en résulte, inévita- 
blement, le même sacrifice pour ceux qui produisent; et il 
suit de là, que les produitsde quantités égales de travail, ou de 
fatigue et de peine, quelque considérables que puissent être les 
différences entre elles, sont identiques dans leur prix et, con- 
séquemment aussi, dans leur valeur réelle. Rien de ce qui a 
une valeur ne peut être obtenu que par Texercice du tra- 
vail ou de la force physique. C*est le prix dont Thomme doit 
payer tous les produits qui ne lui sont pas fournis spontané- 
ment ; et c'est par l'importance du prix qu'il paye alors, et 
non par la grandeur, la forme ou la qualité des choses en 
elles-mêmes, qu*on doit estimer leur prix ou leur valeur réelle. 
Une quantité donnée de travail ne doit donc pas être consi- 
dérée sous le même point de vue qu'une quantité donnée du 
produit de ce travail, ou de denrées; car, soit qu'il y ail, ou 
lion, variation dans la quantité de denrées produites par une 
quantité fixe de travail, la valeur de cette quantité est nécessai- 
rement constante dans l'estimation du producteur; et il sera 
toujours disposé à Téchanger contre le produit d'une quantité 
égale du travail d'autres individus. Supposons qu'un individu 
ait pu produire, en 1830, deux picotins de froment, en em- 
ployant une journée de travail; mais que, forcé de cultiver un 
terrain comparativement stérile, il ne puisse aujourd'hui en 
produire qu'un seuU en dépensant la même somme de travail, 
cet unique picotin sera considéré par lui et par tout autre in- 
dividu comme ayant exactement la même valeur qu'en avaient 
deux autrefois ; car il a fallu pour se le procurer la même 
somme de peine et de fatigue ; et conséquemment ce picotin 
s'échangera, contre la mêmt quantité des denrées qui conti- 
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nuent à exiger, pour leur production, le même travail qu'exi- 
geaient les deux picotins en 1 830. 

Bans un marché ouvert à tous, lorsque l'offre des denrées 
produites librement est à peu près proportionnée à la demande 
effective, le travail nécessité pour leur production détermine 
les proportions dans lesquelles ces denrées s'échangent entre 
elles et contre le travail. Il est important, toutefois, de re- 
marquer que, généralement parlant, les denrées s'échan- 
gent contre, c'est-à-dire, achètent constamment, une plus 
grande quantité de travail ou de produits du travail qu'il n'en 
a fallu pour leur production. Et s'il en était autrement, un 
capitaUste n'aurait aucun motif pour mettre en réserve un 
fonds à appliquer aux travaux de Tindustrie; car son bénéfice 
résulte de ce qu'il retire le produit d'une quantité de travail 
plus grande que celle qu'il avance. Lorsqu'il achète du travail, 
il donne le produit du travail accompli pour celui qui doit 
l'être. Il est évident également, puisqu'il n'y a point d'autre 
fonds que le capital, ou les denrées déjà produites et existant 
actuellement dans un pays, pour nourrir et entretenir les tra- 
vailleurs, il est évident, disons-nous, que la quantité de pro- 
duits que ces travailleurs reçoivent en échange de leur travail, 
ou leur salaire, doit varier avec le montant de ce capital et 
avec le nombre des travailleurs. A une époque donnée, ceux- 
ci peuvent être tellement nombreux, par rapport au capital, 
qu'un travailleur peut offrir volontiers l'ouvrage d'un jour à 
faire pour le produit de cif^q, pu six heures de travail déjà 
fait; tandis qu'à une autre époque le noûibre des travailleurs, 
par rapport au capital, peut être tellement restreint* qu'ils 
^ient à même d'obtenir le produit de dix heures de travail 
accompli pour douze heures de travail à faire. Mais les frais de 
prodttcticNQ et, dans toutes les situations ordinaires du mar- 
ché, la valeur échangeable des denrés ne sont pas affectés par 
ces variations. Le changement n'a pas lieu dans le principe 
qui règle et détermine la valeur, c'est-à-dire dans la dépense 
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de force physique ou de fatigue et de peine du travailleur, mais 
dans ce qu'il se procure en échange du travail. Ce qu'il pro- 
duit ou ce qu'il se procure à îaide de quantités égales de 
travail lui coûte toujours le même sacrifice et a, conséquem- 
ment, la même valeur, que ce sacrifice soit faible ou considé- 
rable. Il donne une quantité identique et reçoit en échange 
une quantité variable. 

Les principes que nous venons d'énoncer, démontrent le 
vice de Topinion soutenue par Smith, que la quantité de tra- 
vail nécessaire pour produire un article quelconque doit être 
prise pour mesure (étalon) de la quantité contre laquelle on 
réchangerait. Par suite des variations qui surviennent dans la 
puissance du travail nécessaire pour la production, ou plutôt 
dans la puissance des modes d'application de ce dernier, par 
suite des caprices de la mode et d'autres causes, il peut arriver 
qu'un article, qui exigeait naguères une journée de travail pour 
sa confection, ne s'échangeât pas aujourd'hui pour un article 
dont la confection ne coûterait qu'une heure : « Ce sont, dît 
« M. Ricardo, les quantités relatives de denrées que le travail 
« peut produire, qui déterminent leur ancienne valeur, ouleur 
« valeur actuelle, et non les quantités relatives de denrées que 
c( Fon donne au travailleur en échange de son travail (1). » 

En regardant comme admis, que la quantité de travail né- 
cessaire pour la production des denrées est le principe et l'éta- 
lon unique d« leur prix, et généralement aussi de leur valeur 
d'échange, il est entendu naturellement que tous les genres de 
travail sont réduits à une mesure commune d'intensité. Les 
inégalités dans la force physique des individus qui ont atteint 
leur entier développement et sont complètement formés, sont, 
en elles-mêmes, insignifiantes et, considérées sous un point de 
vue général, disparaissent entièrement, si Ton fait attentioa 

(l) Principes de V Economie politique et de V Impôt ^ p. 12. ÉdiUon 
GuiUaumin. (Collect, des Princ» Économ,, t. Xllï.) 
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que toute supériorité qui peut se rencontrer chez un petit nom- 
bre d'individusest, sans contredit, compensée par une infério* 
rite correspondante chez un nombre égal d'autres individus. 

Nous verrons dans un des chapitres suivants, que le fait de 
certalnsgenres de travaux, dits d'adresse, et recevant un salaire 
plus élevé que ceux qui peuvent être faits par tous les ouvriers, 
n'infirme en aucune façon la rigueur des principes que nous 
avons cherché à établir par rapport à la valeur des denrées. 

Le résultat de nos investigations peut se résumer ainsi en 
peu de mots : 

1** Il n'est aucun produit qui puisse avoir une valeur échan- 
geable, s'il n'est l'objet d'une demande, et si quelque portion 
du travail volontaire de l'homme n'est exigée pour sa con- 
feclionr, ou son appropriation, ou pour ces deux choses à la fois. 

2» Le prix ou, comme on l'appelle quelquefois, la valeur 
réelle d'une denrée, est soumis et exactement proportionnel 
à la quantité de travail nécessaire pour la production ou l'ap- 
propriation de cette denrée» ou pour ces deux choses à la fois. 

3® La valeur échangeable d'une denrée dépend, en partie et 
principalement, de ses frais de production, et en partie des va- 
riations accidentelles de l'offre et de la demande ; cette valeur 
se mesure par la quantité d'une autre denrée quelconque, ou 
du travail, contre laquelle on l'échangera . 

La somme du travail dépensé pour la production des den- 
rées étant l'unique mesure de leur prix, il suit de là nécessai- 
rement que, si une denrée quelconque exigeait en tout temps 
la même quantité de travail pour sa production, son prix serait 
invariable. Il est évident qu'il ne peut exister une semblable 
denrée. La fécondité variable des terrains, des mines, etc., 
auxquels on peut s'adresser successivement, et les perfection- 
nements qui se font constamment dans l'application du travail, 
donnent lieu à de perpétuelles variations dans les quantités 
qui en sont nécessaires pour la production de toute espèce 
de denrées. Et conséquemment, ce n'est pas à une denrée 
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quelconque, ou à une classe de denrées, mais bien à une quan* 
tilé donnée de trarail, que nous devons rapporter, comme à 
un étalon invariable, le prix ou la valeur réelle. 

On a dit souvent que s'il existait réellement une denrée 
d'une valeur invariable, on pourrait y recourir en toute oc- 
casion comme à une mesure infaillible pour fixer la valeur 
échangeable des autres produits. Mais il est évident qu*on ne 
pourrait le faire, que si la valeur des denrées et leur coût 
étaient constamment identiques. C'est ce qui n'a lieu que dans 
quelques rares occasions, ainsi que cela sera plus amplement 
démontré dans le chapitre suivant. La valeur d'une denrée 
est sujette à s'élever au-dessus de son prix, soit par un accrois- 
sement instantané de la demande, soit par une baisse subite 
de l'offre ord inaire j et, par suite de circonstances contraires, la 
valeur de cette denrée est sujette également à tomber au-des- 
sous de son prix. Et, bien qu'il soit vrai qu'une fluctuation 
quelconque est rarement d'une longue durée, cependant les 
causes de cette fluctuation se représentant perpétuellement, 
nous devons nous livrer à un examen spécial, dans chaque cas 
particulier, pour nous assurersi ces causes agissent réellement 
et quelle est l'étendue de leur influence perturbatrice. Nous 
tirerions donc une conclusion très-inexacte, si nous affir* 
mions que la simple identité dans la somme du travail néces- 
saire pour la production d'une denrée en fît, en toute circon- 
stance, une mesure exacteou un étalon delà valeurde marché; 
car la valeur de cette denrée a pu varier par suite de Fin- 
fluence des causes qui affectent cette denrée, causes étrangères 
à la quantité de travail nécessaire pour leur production, et 
indépendantes de cette quantité ; ou encore elle a pu varier 
en vertu de causes analogues agissant sur les denrées avec 
lesquelles on Ta comparée. Si A était toujours le produit de la 
même quantité, et si B et C étaient les produits de quantités 
variables de travail, alors la valeur échangeable ne dépen- 
dant de rien autre chose que des quantités de travail, ou bien 
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cette valeur étant toujours dans une proportion identique avec 
ces mêmes quantités» nous pourrions, eh comparant B et C 
avec A, décider à la fois si leur valeur est restée la même, ou 
indiquer dans quelle proportion exacte elle a varié. Mais 
comme il y a d'autres causes qui peuvent affecter la valeur de 
A luj-méme» aussi bien que les valeurs de B et de C, il est 
évident que nous ne pourrions, en comparant simplement A 
avec les autres termes, affirmer, lorsqu'une variation s'est 
produite dans les rapports existant antérieurement entre ces 
termes, si elle est due à des causes affectant uniquement A, 
ou uniquement B et C, ou si ces trois produits ont tous été af- 
fectés, quoiqu'à des degrés différents. 

Mais, nonobstant ce que nous venons d'établir, le docteur 
Smith et, plus récemment, J. B. Say, Gamier et d'autres 
économistes ont prétendu que le blé peut être considéré comme 
un étalon invariable de valeur, et qu'en prenant le prix du 
blé pendant un certain nombre d'années et laissant de côté les 
perturbations causées par l'inégalité des récoltes, toute fluc- 
tuation qui se produit dans les prix doit être une fluctuation 
dans la valeur de la monnaie, ou de la denrée qui sert de base 
à l'estimation du prix du blé, et non dans la valeur du blé 
lui-même, qu'ils regardent comme constante. En partant de 
cette hypothèse, on a tenté, en comparant les prix du blé 
avec ceux des autres produits cités par les historiens, de dé- 
terminer les fluctuations dans la valeur de ces produits. Il est 
à regretter que l'érudition et le talent déployés dans cette re- 
cherche n'aient pas été employés d'une manière plus utile. Il 
est à peine nécessaire, après ce que nous avons déjà établi, 
d'ajouter quelques observations, pour démontrer que l'hypo- 
thèse en question est complètement chimérique. Smith affirme 
que la valeur du blé est invariable parce que la demande est 
toujours proportionnée à l'offre, s'accroissant ou diminuant 
lorsque celle-ci s'accroît ou diminue. Or, en admettant qu'il 
en soit ainsi, qu'a de commun cette fixité de la demande avec 
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la valeur du blé? Sans nul doute on ne produira point de blé 
s'il n'y a point demande de blé ; mais la valeur de cette denrée 
produite dépend non pas de la demande, mais de la quantité 
de travail nécessaire pour qu'elle soit produite. Les cultiva- 
teurs de blé dans le Kentucky, la Gallicie , la Hoiknde et 
TAnglelerre, ont tous une demande effective de leur produit; 
mais, en raison de la fécondité diverse des terres qu'ils culti- 
vent, ou des quantités variables de travail nécessaire pour 
leur faire rendre la même quantité de blé, le prix de ce blé, et 
conséquemment aussi sa valeur et son prix de marché, dans 
quelques-uns de ces pays, sont à peine de moitié aussi élevés 
que dans d'autres. 

Si nous connaissions la quantité de travail qui était néces- 
saire, dans une période quelconque de l'antiquité, pour la pro- 
duction d*une quantité donnée de froment, en Italie ou en 
Grèce, et celle qui est nécessaire aujourd'hui pour sa produc- 
tion en Angleterre, nous pourrions facilement déterminer sa 
valeur, comparée avec les autres produits dont le rapport avec 
le blé était connu à ces deux époques différentes. Il est évi- 
dent que si nous connaissions la quantité de travail qui était 
nécessaire pour produire une denrée quelconque dans les pé- 
riodes en question, cette denrée pourrait servir d'étalon aussi 
bien que le blé. Le blé ne possède aucune propriété qui le rende 
plus invariable qu'une foule d'autres produits. M. Say, sup- 
pose que l'effet des perfectionnements de ragriculturc, qui a 
pour résultat de réduire le prix du blé, est à peu près identi- 
que à rélévation produite dans ce prix par la nécessité de 
s'adresser à des terrains moins fertiles (1). Mais s'il en était 
réellement ainsi, l'industrie agricole serait toujours à peu 
près également productive, et le capital, et conséquemment 
la population s'accroîtraient avec une rapidité presque iden- 



(1) Cours complet d'Economie politique, i" vol., ch. 13, p. 423 et 
sulv., édition GuUlaumin. (Collect, desPrinc. Économistes, t.X.) 
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tique, quelle que fût la qualité des terrains soumis à la culture. 
Nous chercherons plus tard à suivre et à indiquer Tinfluence 
réelle qu'exercent les améliorations du sol. Quant à présent, 
il nous suffit de remarquer que la supposition que les amé- 
liorations peuvent, en toute circonstance, neutraliser l'in- 
fluence d'une infécondité croissante est contraire aux princi- 
pes les plus solidement établis et contredite par l'expérience 
de toutes les nations. 

Cependant, quoique la simple comparaison du blé et de l'ar- 
gent ne puisse donner aucun renseignement relativement aux 
variations qu'a subies la valeur de ces deux produits, il est 
toutefois désirable, sous plusieurs rapports, de connaître la 
proportion dans laquelle s'est trouvé l'un par rapport à 
l'autre. Suivant M. Say (1), ou plutôt suivant M. Garnier (2), 
l'hectolitre de froment s'échangeait dans l'antiquité, terme 
moyen, contre 289 grains d'argent pur et 

Contre 245 grains sous le règne de Charlemagne. 

— 219 grains sous Charles VII, roi de France, vers 1460. 

— 333 grains en 1514 (la découverte de VAmérique 

date de 1492). 

— 731 grains en 1536. 

— 1130 grains en 1610. 

— 1280 grains en 1640. 

— 1342 grains en 1789. 

— 1610 grains en 1820. 

Il y a lieu de penser que Garnier a estimé au-dessous de sa 
valeur le prix du froment dans l'antiquité. Le savant Le- 
tronne (3) s'est appliqué à démontrer que le prix de l'hecto- 

(1) Cours complet d^ Économie politique j t. I, p. 434, édit. Guil- 
laumin. [Collect. des princip. Econom., t. X.) 

(2) Richesse des nations, tom. I«S p. 325 et suivantes, édition Guil- 
laumin. 

(3) Considérations générales sur l'évaluation des monnaies grec- 
çues et romaines, 113-124. 

1. 2* 
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litre de froment en Grèce, au temps de Socrate, ne devait pas 
être estimé au-dessous de 468 grains d'argent pur, et que soa 
prix à Rome, sous le règne d*Âuguste, équivalait à environ 
550 grains. Les assertions de M. Letronne paraissent être 
complètement établies, et, dans ce cas, il s'ensuivra que h 
valeur de Targent, comparée à celle du blé, au lieu d*étre 
tombée, comme Fassure M . Say , à un sixième de sa valeur dans 
Tantiquité, n'est pas tombée tout à fait au quart de sa valeur 
en Grèce, environ 400 ans avant Tère chrétienne, et environ 
au tiers seulement de sa valeur à RomOi à Tépoque de la fon- 
dation de cette ville. 

Nous inclinons également à penser que la différence entre 
les valeurs du blé, comparées avec celles de Targent, en 
1789 et 1820, énoncées dans le document précédent, est fort 
exagérée. La dernière n'était guère une limite équitable à 
prendre pour terme de comparaison; car Fagriculture n'était 
pas encore entièrement remise des perturbations occasionnées 
par la guerre précédente, le commerce n'avait pas encore re- 
pris ses voies accoutumées, et le papier-monnaie émis pendant 
le conflit n'avait pas été entièrement retiré de la circulation. 
Mais aujourd'hui (en 1848), et depuis quelques années, la va- 
leur du blé comparée à celle de Fargent ne diflère pas sensi- 
blement, sur la plupart des marchés de FEurope, de celle 
qu'elle avait en 1789; assurément elle n'a pas éprouvé une 
hausse supérieure à 10 ou 12 p. 100. 

L'influence exercée en Europe sur les prix des denrées par 
la découverte des mines de l'Amérique semble avoir cessé vers 
le milieu du dix-septième siècle : et nous doutons quela valeur 
de l'argent comparée avec la masse des denrées apportées ordi- 
nairement sur le marché ait baissé dans Tintervalle. On sup- , 
pose généralement que iOOou 1,000 liv. st. valaient autant 
sous les règnes de Guillaume III, d'Anne ou de Georges I" que 
200 ou 2,000 aujourd'hui. En réalité, il n'existe pas une pa- 
reille différence dans la valeur de Fargent à ces diverses épo- 
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ques. Leb)én*e$t pas aajonrd'hui d'un piix sensiblement plus 
élevé 4|a'il y a 100 ou 150 an^, et bien que les prix de la 
viande de boucherie, 4Jle la bière, du cuir et de quelques autres 
articles aient haussé dans Tintervalle, cette hausse a été, à peu 
près, sinon entièrement, contre-balancée par la baisse extraor- 
dinaire qui a eu lieu dans le prix de presque tous les produits 
fabriqués, des denrées coloriales, etc. Nous admettons que 
100 ou 1,000 iiv. st. ne nous conduiraient pas à beaucoup 
près aussi loin aujourd'hui, quant à l'entretien d'une maison, 
que cela eût été possible dans la première moitié du dernier 
«iècle. Ce résultat, toutefois, ne doit pas être attribué à l'éléva- 
tion du prix des denrées, mais à la manière de vivre considé- 
rablement améliorée et plus coûteuse; à la construction mieux 
entendue des maisons, à la supériorité de leur ameublement 
et des autres commodités de la vie, à la meilleure chère de 
nos tables actuelles, au perfectionnement et aux frais plus 
considérables de l'éducation de nos enfants, au nombre plus 
considérabledenosdomestiques,et au surcroît de dépense qu'ils 
occasionnent, etc. Ceux qui vivraient aujourd'hui comme vi- 
vaient nos ancêtres sous les règnes d'Anne et de Georges I®"^ 
trouveraient, nous le pensons, que 100 Iiv. st. les conduiraient 
à peu près aussi loin qu'à cette époque. 

Le salaire des domestiques employés dans l'intérieur de nos 
maisons a sensiblement haussé pendant le dernier siècle et la 
inoilié de celui-ci ; mais il est douteux que les services des 
•travailleurs agricoles, des artisans, etc., coûtent plus aujour- 
d'hui qu'en 1700 ou 1750. Les individus dont nous parlons 
reçoivent, il est vrai, un salaire bien plus élevé lorsqu'on 
estime celui-ci par jour; mais, lorsqu'on le compare aux 
services rendus ou au travail accompli, il est douteux que 
leur salaire ait augmenté. Nous sommes bien convaincus que, 
généralement parlant, les ouvriers écossais de l'époque ac- 
tuelle exécutent, dans un temps donné, trois à quatre fois la 
somme d'ouvrage qu'exécutaient leurs devanciers, avant 
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la paix de Paris en 1763; et pendant la même période de 
temps il s est produit une augmentation considérable, bien 
qu'elle soit moindre, dans le travail qui s'exécute en Angle- 
terre. 



CHAPITRE IL 



Les Frais de Production sont le grand principe régulateur de la Valeur 
échangeable el du Prix. — Influence qu'exercent sur les Prix les 
fluctuations dans la Demande et TOfî're des Denrées, — Influence 
des Monopoles. — Le Prix moyen coïncide avec les Frais de Pro- 
duction. 



Dans le chapitre précédent, nous avons cherché à mettre en 
lumière les principes dominants et fondamentaux relatifs à la 
valeur^en examinant les circonstances qui déterminent la valeur 
des denrées lorsque leur offre concorde avec la demande effec- 
tive. Dans le présent chapitre nous chercherons à apprécier 
l'influence qu'exercent sur lesdenrées les fluctuations de l'offre 
et de la demande, quelle que soit la source de ces fluctuations. 

Pour rendre parfaitement intelligible ce que nous avons à 
établir sur ces matières et sur celles qui seront discutées dans 
le chapitre suivant, nous anticiperons sur ce qui sera démon- 
tré plus amplement dans la suite de cet ouvrage, et nous sup- 
poserons que les salaires gagnés par les travailleurs qui se 
consacrent aux diverses branches de Tindustrie sont, toutes 
choses égales d'ailleurs, à peu près égaux, ou ne diffèrent. que 
^'une somme si faible qu'on peut la négliger sans commettre , 
aucune erreur importante; et nous supposerons encore que les 
profits réalisés par ceux qui se livrent aux diverses entreprises 
industrielles sont dans la même catégorie. 11 est évident que 
les choses doivent se passer ainsi; si, d'un côté, les profils ou 
les salaires de ceux qui dirigent, ou s'emploient eux-mêmes 
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dans les industries difQciles et hasardeuses, sales, insalubres^ 
ou désagréables, devaient excéder» sensiblement, ce qui était 
exigé pour leur fournir une compensation équitable, à raison 
du surcroît d'habilelé qu'ils ont dû déployer, ou des inconvé- 
nients particuliers auxquels ils sont exposés, ces individus se 
trouveraient dans une position meilleure que les autres tra- 
Tailleurs, et Ton verrait, par conséquent, le capital et les tra- 
vailleurs se porter vers ces industries jusqu*au rétablissement 
de réquilibre naturel qui, terme moyen, subsiste toujours 
entre les diverses branches de l'industrie; et, si d'un antre 
côté, les inconvénients qui accompagnent une injdustrie quel- 
conque n'étaient pas suffisamment compensés, plusieurs des 
individus qui se livrent à cette industrie rabandonneraient 
peu à peu, jusqu'au moment où, par suite d'une diminution 
de l'offre, le prix du produit s'élèverait assez pour donner 
une indemnité suffisante. La ïoi de la concurrence, ou le soin 
que chacun prend de ses propres intérêts, ne permettra jamais 
longtemps une infraction à ce principe, et, généralement par- 
lant, elle assurera l'égalité presque complète, tout considéré, 
des salaires et des profits dans les diverses industries. 

Le prix ou la valeur réelle des denrées, appelé par Smith et 
Garnier le prix naturel ou nécessaire^ est, comme on l'a déjà 
vu', identique à la quantité de travail nécessaire pour les pro- 
duire et les amener sur le marché. Or, il est bien évident que 
c'est ce prix qui, en dernière analyse, est le régulateur con- 
stant de la valeur échangeable ou du prix de toute denrée, 
aff'ranchie des monopoles, ou dont rofiTre'peut s'accroître in- 
définiment,' en ittêmé Cemps que raccroissèmcnt dans la de- 
mande. 11 est certain* que le prix de marché de <iës dérirées 
et leur prix réel ne coïncident pas' cohstâttlhîent. Mais ces^ 
deux prix ne peuvfenf, bien longtemps, être profondément dis- 
tincts^ et ils ont une tendance constante à s'équilibrer. Si, par 
suite d'une circonstance unique ou d'un concours de circon- 
stances, une denrée arrivait sur le marché et s'échangeait 
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contre une soiQffîed* autres denréesou d*arg«nt supérieure à la 
somme pécessaire pour rembourser ses frais de{)rodact{on,en 
y Gompceuaot le taux ordinaire et moyen du bénéfice net à ce 
moment àdixoéy les producteurs de ces denrées seirouveraient 
placés 4and une^iluation comparatlYement avantageuse; et il y 
aurait, en conséquence, ua mouvement de capital vers cette 
branche particulière d'industrie, jusqu'à œcpie la concurrence 
eût abaissé le prix ou la valeur de l'article au niyeau oii elle ne 
rapporterait que le taux ordinaire du profit au capital mn{doyé 
à sa productbn^ £t, réciproquement, si une d^irée apportée 
sur le marché ne , s'échangeait pas contre une somme de 
denrées ou d'argent suffisante pour couvrir ses frais de pro- 
duction, les producteurs de cette denrée se trouveraient placés 
dans une position relativement désavantageuse, et, consé- 
quemment, abandonneraient la production jusqu'à ce que la 
valeur, ouïe prix de la denrée, se fût élevée assez pour les pla- 
cer sur le même pied que leurs voisins, ou, en d* autres termes, 
pour leur doyaner le même bénéfice. Aucun homme ne voudra 
continuer de produire des denrées si elles se vendent moins 
cher qu elles ne lui coûtent, c'est-à-dire à un prix inférieur 
à l'indemnité' nécessaire pour lui rembourser ses avances, en 
y comprenant. le taux ordinaire et moyen du profit de son 
capital. C'est là une limite en deçà de lacjudUe il est évident 
que les prix ne peuvent être réduits; et s'ils devaient, pendant 
un laps de temps quelque peu cnnsidéfabla, ^élever au delà 
de cette Umite^un nouveau capital se porterait vers, l'industrie 
jqui.offiniirait ceç avantages, et la concurrence des pi^ducteurs 
abaisserait les prix. 

Une demande, pour être eSective, doit être deteUe nature 
qu'elle couvre les frais de production. Si cette demande est 
insuffisante pour produire ce résultat, elle ne peut jamais 
donner lieu à la production des denrées, ou les amener isur le 
marché. Mais il est important de bien se persuader que^ soit 
que la demande effisctive, ou la demande de ceux qui ont le 
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pouvoir eth volonté d'acheter, devienne dix ou yingt fois plus 
considérable, ou baisse dans la même proportion, cependant ^ 
si les frais de production de ces denrées demandées continuent à 
rester les mêmes, il n*y aura pas de variation durable dans leur 
prix. Si la demande ordinaire des chapeaux venait à doubler 
tout à coup, leur prix augmenterait considérablement et les 
chapeliers conséquemment réaliseraient des bénéfices considé- 
rables ; mais ces bénéfices attireraient de suite un nouveau capi- 
tal vers la fabrication des chapeaux ; une quantité plus considé- 
rable de ceux-ci arriverait, conséquemment, sur le marché, et 
s'il ne survenait pas une variation dans leurs frais de produc- 
tion, leur prix tomberait infailliblement, en très-peu de temps, à 
son premier niveau. Supposons, d^ autre giart, que la demande 
descbapeaux s' accroît dans une proportion décuple, et quêteurs 
frais de production diminuent dans la même proportion : nous 
pourrions, avant peu, malgré Taccroissement de la demande, 
acheter un chapeau pour le dixième du prix qu'il coûte aujour- 
d'hui. Supposons encore que la demande des chapeaux vienne 
à baisser et que leurs frais de production augmentent, le prix, 
malgré la diminution de la demande, hausserait peu à peu, 
jusqu'à ce qu'il fût arrivé au taux où il donnerait aux cha- 
peliers le profit ordinaire pour le capital appliqué à leur 
industrie. Il est reconnu que les variations dans Toffre et la 
demande donnent lieu à des variations correspondantes dans 
le prix; mais il est important de remarquer que ces variations 
ne sont que temporaires. Les frais de production sont le grand 
régulateur du prix, le point central vers lequel convergent 
toutes ces oscillations passagères et fugitives qui ont lieu en 
sens divers. Partout où l'industrie est libre, la concurrence 
des producteurs tend toujours à élever ou à abaisser les prix 
à ce niveau. 

Dans certaines branches d'industrie, telles que ragriculture 
par exemple, sujette à éprouver des atteintes sérieuses, par 
le fait du changement des saisons» et dont on ne peut facile- 
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ment retirer les capitaux, il s^éeoule plus de temps que dans 
d'autres avant que le prix de marché d*un produit et ses frais de 
production s'équilibrent; mais il est assez éyident que cet équi* 
libre doit avoir lieu finalement. Aucun fermier ni aucune autre 
classe de producteurs ne voudra consentir à amener un produit 
sur le marché s*il ne vend ce produit à un prix suffisant pour 
le rémunérer de ses frais de production en y comprenant le 
taux moyen du profit de ses avances. Nemo enim sanus débet 
velïe impensam ac sumptum facere in culluram, si videl non 
passe refici (1), Le coût de production est une limite en deçà 
de laquelle les prix ne peuvent ni baisser ni s'élever d'une 
manière durable. Lorsque, d'un côté, une offre surabon* 
dante abaisse le prix du blé au-dessous de cette limite, les 
possesseurs de terrains stériles se trouvent en proie aux plus 
graves embarras; par suite de cet état de choses, un grand 
nombre d'entre eux sont forcés d'abandonner leur industrie, 
et, une quantité plus faible de blé arrivant sur le marché, les 
prix se relèvent de manière à laisser le (aux ordinaire de 
profit à ceux qui cultivent encore les plus mauvais terrains 
soumis à la culture. Et lorsque, d'autre part, les prix s'élèvent 
au-dessus de cette limite naturelle, le gain des cultivateurs 
devient supérieur au taux moyen du profit; ce qui nécessai- 
rement attire vers l'agriculture une plus grande quantité 
d'individus et de capitaux jusqu'à ce que l'approvisionne- 
ment s'accroisse et que le prÛL baisse dans une proportion 
telle que les cultivateurs ne retirent plus que les profils or- 
dinaires. C'est là le point auquel les prix moyens continuent à 
rester stationnaires, et autour duquel oscillent les prix du mar- 
ché. Si quelque découverte importante venait à se faire dans 
l'agriculture, une découverte, par exemple, qui réduirait de 
moitié les frais de culture, le prix des produits agricoles bais- 
serait dans la même proportion ; et ces produits continue- 

(i) Varro, De Re rusticâ, lib., 1, S 2. 
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raient à se vendre à ees prix réduits ju^u^an jour où raecrois- 
sement de la populfition forcerait de s'adresser aut terrains 
d*une ferti]ité moins grande. Dès ({ue ce fait aurait Iieu> à 
l'instant les prix hausseraient de nonveau. Pourquoi le prit 
du blé esi-il constamment plus élevé en Angleterre qu'en Po- 
logne? ne fout-*il pas raftribaer aux frais de production qui 
sont plus considérables ? 

Une liyre pesant d'or vaut aujourd'hui environ 1 5 livres 
d'argent : on ne peut dire cependant que cette valeur résulte 
du fait, que la demande de For est plus considérable que eelle 
de l'argent ; car c'est le conti'aire qui est vrai. Et l'on ne peut 
dire que cela ait lieu par suite d'une rareté absolue de l'or ; 
car ceux qui se décident à payer l'or à un prix suffisant jpeu- 
vent se le procurer en telle quantité qu'ils le déskent. La 
cause de la différence dans le prix des deux métaux réside en- 
tièrement dans cette circonstance, qu'il en coûte environ 
quinze fois autant pour produire une livre d'or que pour pro- 
duire une livre d argent. Il est évident que les choses se pas- 
sent ainsi d'après ce fait reconnu, que les producteurs d'or ne 
font aucun profit plus considérable que les producteurs d'ar- 
gent, de fer, de plomb ou dé tout autre métal. La production 
de l'or n'est point pour eux un monopole. Tout individu peut 
expédier un capital en Russie, et au Brésil et devenir pro- 
ducteur d'or; et partout où il en est ainsi, le principe de 
concurrence ne manque jamais d'amener forcément la vente 
du produit à un prix où l'on ne retrouve que le remhourse»- 
ment des frais de production. 5i Ton décioiivi'ait uneaaine 
d'or aussi productive que les mines d'argent, la production de 
l'or deviendrait, immédiatement, une industrie prodigieuse- 
ment avantageuse; une immense quantité d'or se trouverait, 
conscquemment, jetée sur le marché, et, en très-peu de 
temps, son prix se nivellerait avec celui de Fargent. 

S'il se trouvait une classe d'hommes amenés simultanément 
de diverses contrées, ignorant les besoins les uns des autres, 
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et le travai] et les frais nécessaifeS'poyr la prod\içtion des 
denrées donit n^uâ pouvons supposer qullssonten possession, 
'Ces deiii^ée^ s^achèteraiênt et se vendraient suivant les besoins 
et les caprices des parties intéressées. Dans cet état de choses, 
une livre d'or se donn^ait pour une livre de fer, et un gallon 
de vin pour un gallon de petite bière. Aussitôt qu^îl s'établit 
un commerce international, et qu'on commence à connaître 
généralement les besoins de la société et la puissance de la 
production, on cesse de suivre cette manière capricieuse d'é- 
changer. Des milliers de vendeurs arrivent alors sur le mar- 
ché ; ety dans ce cas, il devient désom^is impossible de vendre 
nne livre de 1er pour une livre d'or; car les producteurs de 
fer offrent un rabais à Penvi Tun de l'autre, jusqu'au moment 
oii, grâce à leur concurrence, ils réduisent la valeur échan- 
geable du fer, ou son prix, au niveau de ses frais de produc- 
ion. Dans toute société civilisée, c'est là le pivot sûr lequel 
tourne toujours la valeur échangeable. On voit d'ordinaire 
ks voyageurs abordant aux pays habités par des sauvages se 
procurer des produits d'une grande valeur, en échange de co- 
lifichets ou de minces bagatelles, dont la production coûte 
infiniment moins ; mais dans toutes les contrées civilisées et 
commerçantes la proportion dans laquelle, généralement par- 
lant, s'échangent les denrées, dépend de leurs frais relatifs de 
production. 

On voit donc qu'aucune variation* dans la demande des 
denrées, qui n'est pas accompagnée d'une varJ9ition dans leurs 
frais de produotioq, ne peut> exercer une influence durable 
sur les prix. Si ces frais diminuent, leur prix diminuera éga- 
lement, bien que la demande s'accrût dans une proportion 
considérable; si, au contraire, les frais de production aug- 
mentent, leur prix augmentera également, encore que la de- 
mande déclinât jusqu'au point le plus bas qu'on pût as- 
signer. 

On doit toujours se rappeler que ce raisonnement ne s'ap- 



380 PRINCIPES d'économie politique. 

plique qu*aux denrées qui peuvent être produites librement, 
et dont la quantité peut, en même temps, s'aocroitre dans 
une certaine proportion, par de nouvelles avances de capital et 
de travail. Mais il y a des circonstances sous Tempire des- 
quelles Tofifre des denrées est strictement limilée; et dans ce 
cas, le prix de ces denrées n'est plus déterminé par leurs frais 
de production, mais par le degré de leur utilité réelle ou 
supposée, comparée aux moyens et aux besoins des acheteurs. 
Dans un désert ou dans une ville assiégée, un baril d'eau ou 
une livre de pain peuvent avoir plus de valeur qu'une pipe de 
vin de Bourgogne ou une livre d'or (1). 
* Et quoique les monopoles artificiels atteignent rarement 
une hausse aussi onéreuse, le même principe demeure vrai 
relativement à la valeur de toutes les denrées, sous l'empire de 
ces monopoles. Lorsqu'un individu, ou une classe d'indivi- 
dus, obtient le privilège exclusif de fournir une espèce quel- 
conque de marchandises, le principe de la concurrence se 
trouve suspendu par rapport à celles-ci, et leur prix doit, 
conséquemment, dépendre entièrement de la proportion dans 
laquelle elles arrivent sur le marché, comparée à la démande 
qui en est faite, et n'est afifeclé par aucune autre circonstance. 
Si les monopoleurs approvisionnaient le marché, ou le te- 
naient aussi complètement approvisionné qu'en l'absence de 
monopole, les denrées se vendraient à leur prix naturel, et le 
monopole n'aurait d'autre désavantage que d'exclure le pu- 
blic d'une industrie à laquelle chacun devrait avoir la faculté 
de se livrer. En réalité, le marché n'est que rarement, ou Ja- 

(1) Pline [Hist, nat, liv. viii, ch. 67) et Valère-Maxime (liv. vu, 
ch. 6) rapporlent que, pendant le siège de Casilinum par Annibal, la 
disette de subsistances devint si grande, qu'un rat se vendit 200 deniers. 
Le vendeur, ajoutent-ils, fit le pire marché: il mourut de faim, tandis que 
le rat fut pour ^acheteur un moyen de sauver sa vie. Avaro emm, aM 
Valerius, famé comsumpto, manubiis sordium suarum frui non licujt, 
œqui animi vir, ad salutarem impensam faciendam, carè quiderriy 
verum necessariè, comparato cibo vixlt. 
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Bfiais, complètement approvisionné des denrées qui ont le pri- 
vilège du monopole. Toute classe cherche à obtenir pour ses 
produits le prix le plus élevé ; et, dans ce but, les individus 
protégés par le monopole contre le risque de voir d'autres 
vendre à un prix inférieur, tiennent toujours le marché ap- 
provisionné au-dessous de ses besoins, ou rapprovisionnent 
de marchandises d'une qualité inférieure, ou font les deux 
choses à la fois. Sous Tempire de pareilles circonstances, le 
prix des denrées, si Ton ne peut se les procurer facilement 
par la contrebande de Fétranger, ou les produire clandesti- 
nement à l'intérieur, peut s'élever au taux le plus haut que 
puisse atteindre la concurrence des acheteurs ; et ce prix peut, 
conséquemment, monter à une somme cinq, dix ou vingt 
fois supérieure à celle que l'on payerait si Ton permettait à la 
concurrence d*agir sur la production et la vente. La volonté 
et le pouvoir des acheteurs d'offrir un prix élevé constituent 
la seule limite qu'on puisse opposer à la rapacité des mono- 
poleurs. 

Outre les denrées produites sous la protection de mono- 
poles artificiels, il en existe une autre classe dont la quantité 
ne peut s'accroître par l'action de l'industrie humaine, et dont 
le prix, conséquemment, ne dépend pas de leurs frais de pro- 
duction. On doit ranger dans cette catégorie les statues, les 
vases et les pierres précieuses antiques, les peintures des grands 
maîtres, certaines espèces de vins produites en quantités limi- 
tées sur des terrains d'une qualité et d'une exposition particu- 
lières. Leur quantité n'étant pas susceptible d'accroissement, 
leur prix varie suivant la demande et ne subit aucune atteinte 
d'aucune autre circonstance. 

Mais en faisant ces exceptions, qui sont d'une faible impor- 
tance, comparées à la masse des denrées, partout où l'indus- 
trie ne subit point d'entraves et où l'on laisse agir la concur- 
rence, le prix moyen des produits variés de l'industrie 
coïncide toujours avec leurs frais de production. Lorsqu'une 
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baisse a lien dans le prix de marché d^une denrée quelconque» 
nous ne pouvons affirmer si celte baisse est réellement avan* 
tageuse, ou si une partie de la richesse des producteurs ne 
passe pas gratuitement aux mains des consommateurs, avant 
de savoir si les frais de production ne sont pas diminués dans 
une égale proportion. Dans ce cas, la baisse du prix ne sera 
pas désavantageuse pour les producteurs et sera durable. 
Mais, dans le cas contraire, si les frais de production conti- 
nuent à rester les mêmes, la baisse sera nuisible aux produc- 
teurs et les prix ne tarderont pas, conséquemmenl, à reprendre 
leur ancien niveau. Pareillement, une hausse dans les prix 
ne peut être durable que si les frais de production se sont 
accrus proportionnellement. Si ces frais sont restés station- 
naires, ou n'ont pas augmenté dans une proportion correspon- 
dante, les prix baisseront au^rsitôt que les causes passagères de 
hausse auront disparu. 



CHAPITRE III. 



Influence qu'exercent sur le prix les Spéculations commerciales. — 
Dé la différence entre la Spéculation et le Jeu. — Les Spéculations 
sur le blé sont avantageuses pour le public, mais dangereuses pour 
les spéculateurs. — Des spéculations par imitation. — Influence des 
lumières sur la spéculation. 



La proposition si universellement acceptée, que les prix de 
marché dépendent de la proportion entre l'offre et la de- 
mande serait plus exacte si elle était exprimée avec quelques 
modifications. Il arrive très-rarement qu'on puisse apprécier 
exactement ou l'offre faite, à un moiment donné, d'une espèce 
quelconque de produits qui fait l'objet d'une demande éten- 
due, ou l'étendue même de cette demande. Toute transaction 
dans laquelle un individu achète un produit pour le revendre 
plus tard est, en réalité, une spéculation. L'acheteur suppose 
que la demande de l'article qu'il a acheté sera telle, à 
une époque plus ou moins rapprochée, qu'il pourra le céder 
avec bénéfice ; et le succès de la spéculation dépend, évidem- 
ment, de la perspicacité avec laquelle il a apprécié les cir- 
constances qui doivent déterminer le prix futur de la denrée 
achetée. Il suit donc de là que, dans tous les pays très- 
commerçants, on les marchands possèdent de vastes capi- 
taux et sont abandonnés, dans l'emploi qu'ils en font, à 
leur prudence et à leur prévoyance personnelles, les prix des 
denrées seront très-fréquemment affectés non-seulement par 
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le fait actuel de cbangemenls dans les relations ordinaires de 
Toffre et de la demande, mais par Tappréciation anticipée de 
ces changements. 

C'est Taffaire du marchand de bien connaître toutes les 
circonstances qui agissent sur Tespèce particulière de denrées 
qui font l'objet de son trafic. 11 cherche à se procurer, au 
moyen d'une correspondance étendue, les renseignements 
les plus récents et les plus authentiques relatifs à tout ce qui 
peut affecter Toffre et la demande de ces denrées, ou leurs 
frais de production ; et s'il apprend que l'offre d*un article 
a baissé, ou que, par suite de changements dans la mode, ou 
de Touverture de nouveaux débouchés commerciaux, la de- 
mande de cet article a augmenté, il sera très probablement 
disposé à Tacheter, dans le but de profiler d'une hausse de 
prix, qui ne peut manquer de se produire sous l'empire des 
circonstances indiquées; ou s'il est détenteur de cet article, il 
refusera de le céder autrement qu'à un prix supérieur à celui 
qu'il aurait accepté précédemment. Si les nouvelles reçues 
par le marchand eussent été d'une autre nature, si, par 
exemple, il eût appris que cet article était produit, aujourd'hui, 
à bien moins de frais, ou que la demande en avait baissé 
par suite d'un changement de mode, ou de l'exclusion d'un 
marché sur lequçl Tarticle en question était admis antérieu- 
rement, il eût agi différemment. Dans ce cas il eût prévu une 
baisse de prix ; il eût refusé d'acheter le produit, si ce n'est à 
un prix réduit, ou bien il eût cherché à s'en débarrasser, en 
supposant qu'il en eût été délenteur, en l'offrant à un prix 
inférieur. C'est par suite de ces opérations que les prix des 
denrées, en différents lieux et à différentes époques, se rap- 
prochent relativement d'un équilibre presque complet. On 
évite toutes les transitions brusques de la rareté à l'abondance 
et de l'abondance à la rareté. Un excès de production qui a 
lieu dans un cas a pour effet de compenser un déficit qui a 
lieu dans un autre, et l'approvisionnement du marché se 
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répartit avec une régularité constante qu'on aurait pu regar- 
der à p^ne comme possible. 

D'après ce c[ue nous venons d'établir, il est évident que les 
personnes qui condamnent, indistinctement, toute espèce 
de spéculation, n'ont jamais réfléchi aux circonstances insé- 
parables de la poursuite de toute entreprise. En réalité, toute 
entreprise est une spéculation. Les spéculateurs doivent 
porter leurs prévisions sur des époques plus ou moins éloi- 
gnées, et leur succès dépend complètement de la sagacité 
avec laquelle ils ont apprécié la probabilité de certains évé- 
nements, et de l'influence qu'ils ont attribuée à ces derniers. 
La spéculation n'est donc, réellement, qu'un nom différent 
donné à la prévoyance ; et bien qu'il se soit fait, quelquefois, 
des fortunes par suite d'un heureux coup de dé, le nom 
d'heureux spéculateur n'est dû, le plus souvent, qu'à 
celui qui a combiné habilement les moyens d'arriver à 
son but, et qui a devancé ses rivaux dans le jugement porté 
sur l'avenir, et apprécié le résultat de causes productrices 
d'efiets éloignés. Dans les industries même, telles que 
l'industrie agricole et manufacturière, qui sont, en appa- 
rence , les plus sûres , il y a, et il doit y avoir, une 
grande part donnée à la spéculation. Les individus adonnés 
à la première ont à combattre les variations des saisons, et 
ceux qui se consacrent à la seconde doivent lutter contre les 
changements de la mode ; les deux industries sont encore 
susceptibles d'êtres atteintes par les règlements législatifs, 
par les découvertes faites dans les arts, et par une variété in- 
finie de circonstances qu'il est toujours difficile et quelque- 
fois tout à fait fanpossible de prévoir. Dans l'ensemble , les 
gains des spéculateurs se règlent de telle sorte que ceux qui 
s'y livrent n'en retirent, en moyenne, que le taux ordinaire 
du profit. Mais l'inégalité des gains faits par les individus est 
le plus souvent très-considérable. Pendant que la supériorité 
de tact, l'industrie, ou l'heureuse étoile de quelques-uns, 

I. ' 26 



386 PRINCIPES d'économie politique. 

leur permettent de réaliser de grandes fortunée, le manque 
de discernement, une attention moins vigilante, ou la mau- 
vaise fortune d*autres individus, les réduisent sou^ntde 
la condition de capitalistes à Thumble condition d'ouvriers (t). 
Ge n'est ^as une tâche facile de tracer une ligne exacte de 
démarcation entre la spéculation et le jeu. La vérité est qu'ils 
se rapprochent Tun de l'autre par des nuances presque insai- 
sissables. Cependant, dans la pratique, on peut appeler spécu- 
lation sûre, et conséquemment légitime, celle dans laquelle, 
estimation 'faite avec sdin des éventualités favorables et défa- 
vorables, fes premières prédominent ; tandis qu'on appelle 
jeu une spéculation dans laquelle les éventualités sont incon- 
nues, ou firf peu près égales. Supposons qu^on fit un pari où 
il s'agirait àe faire courir un cheval de course contre un che- 
val de charrette : un individu qui parierait que le cheval de 
course gagnerait le prix ne pourrait, raisonnablement, être 
régardé comme un joueur, car il est clair qu'il courrail peu ou 
point dé risque. Mais si le pari s'engageait sur deux chevaux 
de course, tous deux très-eslimés, le risque deviendrait Irès- 
côiisîdérable,.et le succès de Tun ou de l'autre dépendrait, 
trè^-prôbablehient^ de tant de circonstances àccideùtellés et 
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' '(i)'8éiièque à j^arfailenient démontré la nécessité de la spéculaUon 
daofr J^ couf^ ordi^aue d|ei la vie ; « Huic respondebimus, qunquàqi ex- 
« Déclare iic|S çertissimam rerum comprehensionem ; quoniàm in arduo est 
«' vêri éxploratio, 'sed eâ ire in quâ ducil veri slmilitudo. Omne hâc via 
« )[)roéë'dlt^fiiifil]ni. Sicserimus, sic navigamus, sic raililaiâus,'sic ùxores 
« 'duçitnu^^ sic ]i))eros tollimus, quanquam omniupi iiormn încettus sit 
^^ ^venl^us. Ad^ ea accedimus de quibus benè sj>erandum esse credimus, 
« Quis enim poilicetur serenli provenlum, naviganU porlum, militanli 
«*'^itl6riam, marito pùdicam uxorem, palri pi(fs liberos ? Sequimur quà 
«f «aMo^ ifOQ quà Veritas trahit. Ëxpecla, ut nisi benè cessura son facias, 
«,et i)isi comperlâ veritate nihil moveris, reliclo omni actu, vita consistât. 
« Dùm verisimilia me in hoc aut illud impellant, non verebor beneficium 
« dare ei qiiàm verè simile erit graium esse. » {De Beneficus, lib. iv, 
cap. 588.) .... 
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presque inappréciables, que ceux qui auraient parié pour- 
raient, avec raison, s'appeler des joueurs. 

Parmi les diverses spéculations auxquelles se livrent les 
marchands, il y en a peu qui les aient plus exposés à l'ani- 
rnadversion publique, et qui soient, en même temps, plus 
réellement avantageuses que celles des négociants en grains. 
Non-seulement ces négociants répartissent également dans le 
pays le produit de la moisson, suivant les besoins des divers 
cantons, mais ils dirigent leurs opérations de manière à 
réserver une portion de l'excédant des années abondantes 
comme une ressource contre les éventualités ; et lorsqu'une 
disette a lieu, ils en répartissent l'effet onéreux sur toute 
Tannée également, et empêchent que la société ne ressente 
jamais les extrémités du besoin. Nous allons chercher à dé- 
montrer en peu de mots comment la spéculation produit de 
semblables résultats. Si les récoltes étaient toujours également 
productives, il n'y aurait aucun profit à mettre en réserve des 
approvisionnements de grains, et tout ce qu'il y aurait à faire 
se bornerait à répartir également cette récolte sur la surface 
du pays et sur toute l'étendue de Tannée. Mais tel n'est pas 
Tordre naturel des choses. Les variations dans Tensemble des 
produits d'un pays dans les différentes saisons, encore qu'elles 
ne soient point aussi importantes qu'on le suppose généra- 
lement, sont cependant considérables ; et Texpérience a dé- 
montré qu'il y a rarement une succession de deux ou trois 
récoltes d'une abondance extraordinaire , ou qu^elles sont, 
dans ce cas, constamment suivies de récoltes insuffisantes. 
Les spéculateurs en grains calculent d'après ce résultat. 
Aussitôt que les prix commencent à fléchir par suite d'une 
récolte d'une abondance extraordinaire, la spéculation se met 
à Tœuvre. Les plus riches fermiers tiennent à l'écart du mar- 
ché la totalité, ou une portion de leurs produits; et les plus 
riches négociants font des achats considérables des grains 
amenés sur le marché, et les mettent en réserve, dans la prévi- 
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sien d'une hausse. Et de cette manière, sans avoir en vue 
d'autre intérêt que leur intérêt personnel, les spéculateurs 
sur les grains deviennent les bienfaiteurs du public. Ils pren- 
nent soin de former un fonds de réserve pour parer à ces an- 
nées de disette qui, infailliblement, doivent se représenter 
à une époque prochaine. En même temps, en soustrayant à la 
consommation immédiate une portion de la quantité surabon- 
dante de blé, on empêche les prix de tomber assez bas pour 
nuire aux fermiers, ou du moins on les maintient à un taux 
supérieur à celui qu'ils eussent atteint autrement; on entre- 
tient dans le peuple des habitudes de prévoyance; et Ton 
arrête cette prodigalité insensée qui a toujours lieu dans les 
années d'abondance, mais qui irait encore bien plus loin si 
l'on consommait, dans la saison, tout le produit d'une abon- 
dante récolte. 

C'est surtout dans les années de disette que les spéculations 
des marchands de grains sont avantageuses. Dans les pays 
même les plus riches, la plupart des individus adonnés à 
l'agriculture sont comparativement pauvres, et sont dans 
l'impossibilité absolue de tenir leurs produits éloignés du 
marché, en vue d'une spéculation sur une hausse quelconque. 
Par suite de ce fait, les marchés se trouvent toujours très- 
abondamment approvisionnés, immédiatement après la ré- 
colte, et, dans les pays où les commerçants en grains ne 
possèdent pas de grands capitaux, ou dans lesquels leurs 
opérations sont entravées ou tenues en suspicion, il se pro- 
duit alors, presque invariablement, une baisse très-lourde dans 
les prix. Mais la plupart des individus achetant leur sub- 
sistance, en petites quantités, ou au jour le jour, au fur et à 
mesure de leurs besoins, leur consommation s'étend ou se res- 
serre, nécessairement, suivant le prix des subsistances à une 
époque donnée. Les pensées de ces individus ne se portent pas 
vers l'avenir; ils n'ont aucun moyen de connaître si la récolte 
est, ou non, insuffisante; ils vivent, comme on dit, de la 
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main à la bouchej et ils se tiennent pour satisfaits si, dans le 
moment, ils se procurent, à bon marché, une quantité abon- 
dante de subsistances. Mais il est évident que, si rien ne 
venait arrêter ou contrarier cette imprévoyance, les suites en 
seraient, en fin de compte, très-souvent funestes. Les produits 
d'une récolte doivent entretenir la population jusqu'à la ren- 
trée de la récolte suivante ; et si celte récolte est insufGsante, 
si, par exemple, elle ne peut fournir, étant donnée la con- 
sommation ordinaire, que Tapprovisionnement de neuf ou 
dix mois au lieu de douze, il est clair, qu'à moins d'une hausse 
immédiate après la récolte, assez forte pour imposer l'éco- 
nomie, et mettre, pour ainsi dire, la nation entière à la portion 
congrue, on subirait, à l'époque de la récolte suivante, la plus 
é[ ouvantable famine. Les personnes qui examineront les ta- 
bleaux des prix du froment et autres céréales en Angleterre, 
depuis la conquête jusqu'à nos jours, recueillis par l'évêquc 
Fleetwood, sir F. M. Eden, et autres auteurs, y trouveront de 
nombreuses preuves de Texactitude de nos assertions. A ces 
époques reculées, où les fermiers étaient généralement dépour- 
vus des moyens de tenir leurs produits éloignés du marché, et 
où rindustrie du marchand de grains était proscrite, on mon- 
trait la plus grande imprévoyance à l'égard de la consom'- 
raation. Il se passait peu d'années dans lesquelles on ne subit 
une disette considérable, immédiatement avant la récolte, et 
dans un grand nombre, on y subissait une famine absolue. 
Les variations dans les prix dépassaient tout ce qu'on peut 
imaginer; le prix du froment et des autres céréales était sou- 
vent quatre et cinq fois plus élevé en juin et juillet qu'en 
septembre et octobre. Grâces à l'accroissement du capital 
entre les mains des fermiers et des négociants riches, et à la 
liberté accordée aux marchands de blé, nous ne sommes plus 
exposés à des revirements aussi funestes. Toutes les fois que 
ces marchands, qui, par suite de la supériorité de leurs 
moyens d'information, connaissent «nieux que toute autre 
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classe d'individus l'état réel des récoltes, s'apeiçoivent que 
la récolte sera probablement insuffisante, ils haussent le prix 
du blé qu'ils ont emmagasiné; ils enchérissent, à Fenvi l'un 
de l'autre, le blé amené sur le marché par les fermiers. Par 
suite de cette hausse des prix, toutes les classes, mais surtout 
les classes inférieures, qui sont les grandes consommatrices 
du blé, sont obligées d'être plus économes et de couper court à 
tou^e consommation inutile et imprévoyante. Toutes les classes 
étant ainsi mises à la pitance, Tefiet onéreux de la disette se 
répairtit également sur toute l'année ; ^t au lieu 4e nous aban- 
donner comme par le passé à une consommation basée sur 
les temps d'abondance, jusqu'à ce que l'approvisionnement 
devint complètement insuffisant, pour nous laisser ensuite 
exposés, sans ressource, aux. atteintes de la famine et de la 
peste, les spéculations des marchands de blé nous préservent 
du danger et nous forcent de nous mettre en garde contre lui. 
Il est difficile d'imaginer que ces opérations des spéculateurs 
en grains puissent jamais être préjudiciables au public. On 
a avancé que, dans les années de disette, ces spéculateurs ne 
sont pas disposés à amener sur le marché le blé qu'ils ont 
acheté, jusqu'au moment où celui-ci atteint un prix exorbi- 
tant, et que la pression de la disette se trouve, souvent, ainsi 
considérablement aggravée; mais il n'y a aucun motif réel 
pour admettre une pareille assertion ; les immenses capitaux 
nécessaires pour accaparer une quantité considérable de grains, 
et le déchet auquel celle-ci est sujette, rendent la plupart des 
détenteurs disposés à vendre, aussitôt qu'ils peuvent réaliser 
un bénéfice raisonnable. Dans tous les pays de quelque 
étondue, où le commerce des grains est libre, il y a beau- 
coup trop d'individus voués à ce commerce, pour rendre 
possible entre eux un accord ou un concert quelconque. El 
lors même que cet accord existerait, il ne pourrait se main- 
tenir un seul instant. La plus grande partie des fermiers et 
des autres petits détenteurs de grains sont toujours, gênés, 
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surtout s'il ne s'est pas présenté une année de disette aussi 
proroptement qu'ils Tespéraient; et, conséquemment, ils sont 
désireux de se débarrasser, aussitôt qu'il y a une hausse dans 
les prix, d'une portion des denrées qu'ils ont en magasin. 
Quelquefois il se trouve des individus qui gardent leur appro- 
visionnement trop longtemps, ou jusqu'à ce qu'il s'opère nw 
réaction et quelesprix commencent à baisser. Mais^ au lieu de 
s'associer à la clameur publique qui s'élève contre ces individus, 
tout homme qui envisage froidement la question comprendra 
immédiatement que, s'il est vrai que leurs calculs erronés doi- 
vent, dans les circonstances données, leur être ^cessiveraent 
préjudiciables, nous sommes parfaitement assurés ({ue ces 
calculs ne pourront agir dans une proportion assee étendue 
pour causer aucun dommage senâble, ou même aucune gène 
au public. On doit également bien se persuader qu'il est ura*^ 
rement, sinon jamais, possible de déterminer à l'avance le 
moment où une disette doit décroître, par suite .de nouveaux 
approvisionnements arrivés sur le marché ; et si cette disette 
eût continué un peu plus longtemps, il n'y aurait pas eu 
erreur de calcul de la part des détenteurs de grains. Dans tout 
état de choses, il est évident qu'en s'abstenant d'amener les 
grains sur le marché, ils conservaient une ressource à laquelle 
le public aurait pu faire appel, dans le cas d'une récolte plus 
tardive que d'ordinaire, ou de tout autre événement défavo- 
rable; de sorte qu'au lieu de mériter des injures, ces spécu- 
lateurs ont de justes titres à des encouragements et à une 
protection raisonnables. Un pays qui ne renferme point 
d'amples approvisionnements de céréales dans les grange des 
fermiers, ou les magasins des marchands, se trouve placé 
dans une des situations les plus périlleuses imaginables, et 
peut-être exposé aux privations les plus sévères, ou n\ême aux 
horreurs de la famine. Mais tant que la sagacité, les calculs 
erronés, ou l'avarice des marchands et des spéculateurs con- 
servent une réserve dans les magasins, cette dernière extré- 
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mité ne peut se présenter. En refusant de vendre ces céréales 
jusqu*à ce qu'elles aient atteint un prix très-élevé, ils arrêtent 
effectivement toute espèce de gaspillage, et ménagent, dans 
rintérét du public, ces approvisionnements qu'il n'aursdt pas 
su ménager lui-même avec autant d'économie, dans son pro- 
pre intérêt. 

Les avantages qui résultent des achats de céréales faits par des 
spéculateurs dans les années d'abondance, et de la hausse im- 
médiate dans des prix, due à leurs opérations, dans les années 
où Ton redoute la disette, ont été très-clairement établis, dans 
un rapport sur les lois relatives aux céréales, par les Lords du 
Conseil privé, en i 790. ce Dans d'autres pays, disent-ils, les gou- 
« vernements respectifs, ou lesprincipauxmagistrats des gran- 
c( des villes, forment des magasins de blé comme une res- 
c< source en temps de disette. Il n'existe point dans ce pays d*in- 
c( stitution semblable. En Angleterre, les approvisionnements 
«c de blé sont déposés dans les granges des riches fermiers et 
« dans les magasins des négociants et spéculateurs en grains, 
c( qu*on ne doit entraver d'aucune façon, mais plutôt encoura« 
« geràformer des réserves de cette nature, puisqu'ils peuvent 
(c ainsi, encas d'une récolte insuffisante, répartir l'inconvénient 
(c quienrésulte,aussiégalement que possible, sur toute Tannée, 
(c et qu*en s'opposant à une consommation imprudente, au 
c( commencement de la disette, ils préviennent la famine qui, 
(( autrement, ne manquerait pas d^arriver avant la récolte sui- 
c( vante. On doit donc laisser parfaitement libre le commuée du 
c( blé à l'intérieur. On ne doit jamais blâmer c^te liberté. C'est 
« une vaine et frivole appréhension que de s* imaginer qu'on 
c( puisse monopoliser une denrée si encombrante et si des- 
« tructible, disséminée dans un si grand nombre de mains, 
a sur toute l'étendue du pays. ^ 

Les règlements, si souvent mis en pratique autrefois relati- 
vement à la taxe du pain, avaient été primitivement imaginés 
et calculés, comme mesures.de sécurité, pour éviter que. 
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grâce au petit nombre des boulangers existant dans un grand 
nombre de villes, ceux-ci ne pussent se concerter et hausser, 
artificiellement, le prix du pain. A mesure que des notions 
plus saines sur ces matières se répandirent dans le pays, ces 
règlements tombèrent peu à peu en désuétude; et nous ne 
sachions pas qu'aucun mauvais effet soit résulté, en aucune 
circonstance, de cet abandon. La taxe du pain, à Londres, fut 
abolie par un statut de la législature en 1815; et il est bien 
avéré qu'on n'a jamais songé, depuis, à rien qui ressemblât à 
une coalition des boulangers, et que le public a toujours eu une 
ample provision de pain, au prix leplusbas, tout bien considéré, 
que pût admettre la situation du marché aux grains. Et puisque 
les choses se sont passées ainsi, puisque aucune coalition n'a 
jamais été mênie tentée parmi les boulangers d'une seule 
ville, peut-il exister une idée plus chimérique que celle qui 
consisterait à croire que cette coalition pût exister parmi l'im- 
mense quantité de fermiers et de négociants en grains répan- 
dus sur toute la surface d'une vaste contrée ? 

« La liberté illimitée, sans entraves, du commerce des 
« grains, dit Smith, en même temps qu'elle est le seul préser- 
<( vatif efficace contre les malheurs de la famine, est en même 
« temps le meilleur palliatif contre les inconvénients d'une 
« disette. Ancuncommerce ne mérite davantage l'entière pro- 
« tectionde la loi, et aucun n'y aautant dedroits, parcequ'aucun 
(( n'est aussi exposé, sans la mériter, à la haine populaire (1 ]. » 

Mais, quoique les spéculations des commerçants en grains 
soient, en toute circonstance, avantageuses pour le public, 
elles sont souvent désavantageuses pour ces commerçants 
eux-mêmes. Le commerce des grains est une des industries 
les plus chanceuses dans lesquelles on puisse s'engager. Gela 
tient, en partie et principalement, à l'extrême difficulté de se 
procurer des renseignements exacts sur le degré d'abon- 

(i) Richesse des nations t p. J45, 2* vol., édit. Guillaumin. 
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dance de la récolte dans les pays et les cantons particulier^» et 
sur les approvisionnements de blé dont on peut tirer parti en 
casdedisette; cela tient, aussi,àladifficultéd'apprécier Faction 
de la température sur la moisson, et, en partie, à kdifficulté de 
juger combien une hausse donnée, dans les prix, doit réagir sur 
la consommation. Dans une industrie où les éléments de spé- 
culation sont si prodigieusement incertains, ou du moins sont 
si difficiles à dégager et à apprécier, un marchand a besoin 
d une prudence extraordinaire pour échapper à de lourdes 
pertes; et, quelque circonspect qu'il soit d'ailleurs, il ne peut 
jamais être en garde contre des chances défavorables. Une 
pluie de quelques jours, immédiatement avant ou pendant la 
récolte, en éveillant les craintes en apparence les plus plau- 
sibles sur l'avenir assuré de celle-ci, a souvent donné lieu 
à une hausse subite dans les prix, qui sont retombés tout aussi 
subitement à leur premier niveau, en même temps qu'une 
amélioration avait lieu dans la température. 11 est chimérique 
de penser qu'on puisse toujours prévenir complètement ces 
causes de chance et d'incertitude ; mais il est assez évident 
que rien ne tendrait autant à affaiblir leur retour et l'éner- 
gie de leur action que l'établissement du libre commerce des 
grains avec les autres pays. Telle est la sagesse des dispositions 
de la Providence, que les saisons les plus défavorables à la 
récolte, dans un pays ou un canton, sont, généralement, les 
plus favorables aux récoltes de pays ou de cantons situés sous 
un climat, et possédant un sol, différent (1). Il n'y a pas de 

(1) L'admirable passage suivant est extrait du Commerce des Grains, 
par le comte Verri : « La terra che ahUiamo reproduce ogni anno una 
« qûantità corrispondente alla universale consumazione ; il commer^ 
« cio sûpplisce col superflue di una terra al bisogno delPaltra e colla 
« legge de continuità si equilibrano, dopo alcune oscillazioni, perio^ 
**dicamente bisogno ed abbondanza. Quai che suggeriscono i vincoli 
« risguardono gli uomini sulla terra corne ridotti a gettar il dado a 
« chi debba morir di famé ; visguardiamoli con occhio tranquille et 
« riceveremo idée piii consolanti e vere^ conosendoci frateUi di una 
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raison pour supposer que dans le inonde commercial les ré- 
coltes diffèrent sensiblement dans les diverses années; et lors- 
que, après 1849, le commerce des blés de l'étranger sera af- 
franchi des entraves qui pèsent sur lui, la facilité d'importer 
des approvisionnements du dehors, lorsque ceux de l'intérieur 
sont tout à fait insuffisants, ou de les exporter dans les années 
d'abondance extraordinaire, donnera probablement une plus 
grande fixité aux prix (1), et, dans ce cas, les chances aux- 
quelles les négociants en grains ont été exposés jusqu'à ce 
jour diminueront proportionnellement. 

Les risques considérables auxquels s'exposent toutes les 
classes de marchands qui offrent un prix exorbitant pour toute 
espèce de denrées, dans la prévision d'une hausse ultérieure, 
résultent principalement de la difficulté qu'il y a d'apprécier, 
d'une manière positive, les causes qui peuvent faire prévoir 
une offre insuffisante ou un accroissement dans la de- 
mande (2). C'est là une question complètement pratique dont 

« vasta famiglia sparza sid globo^ spini a dard vicendevolmente soc^ 
« corso, e proveduti largamente del gran motore délia vegetatione a 
« quanfo fà d^uopo per sostenere i bisogni délia vita, I soli vincoli 
« artificialif immaginati délia timida ignoranza^ o delV astuta am - 
« ôfzïone, hanno ridotti gli stati ai timori délia famé ed a soffrir 
• la. » (Page 33, édit. 1818.) 

(1) Notre intention n'est pas cependant d'affirmer, ainsi, que les mesures 
prises par le parlement, relativement au commerce des grains, aient été les 
meilleures que Ton pût adopter. Il est probable qu'elles étaient les 
seules qu'on pût prendre. Mais il serait facile de démontrer qu'on eût 
mieux servi les intérêts de toutes les classes de la société en frappant 
Timportation d'un droit modéré accompagné d'une prime correspon- 
dante. {Voyez dans mon Dict. de Comm,^ art. Commerce des Grains 
et Lois sur le Blé,) 

(2) On rapporte que le célèbre philosophe Thaïes de Milet, qui florissait 
environ 550 ans avant Jésus-Christ, entreprit, une fois, en sa vie, une 
heureuse spéculation. Sa pauvreté, dit Aristote, était considérée comme 
un reproche adressé à ses études, qui ne tendaient qu^à un but non lucraUf, 
et, conséquemment, inutile. Mais Thaïes imagina de se laver de ce repro- 
che à Faide de ses conaaissances en météorologie ; et sa science l'ayant 
mis \ même de prévoir qu'à la saison prochaine il y aurait une récolte 
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la solution appartient au marchand, et dont le succès dépend 
de rhabileté et de la sagacité qu'il déploie dans la direction 
imprimée à ses spéculations, sous l'empire de pareilles circon- 
stances. La spéculation considérable qui eut lieu su ries cotons 
en 1825 fut due, en partie et principalement, à la suppo- 
sition d'une décroissance dans Toffre du coton, supposition 
qui prenait sa source dans les bas prix antérieurs, et en partie 
à ce qu'on crut qu'il y avait un accroissement considérable 
dans la demande du coton brut, en Angleterre et sur le con- 
tinent, et que les quantités en magasin étaient à un bas prix 
extraordinaire. Il est évident que le succès de ceux qui s'enga- 
geaient dans ces spéculations dépendait entièrement de deux 
circonstances : 1** qu'ils raisonnaient juste dans la supposition 
fondamentale sur laquelle était basée toute la spéculation, à 
savoir que Tofifre du coton n'était plus proportionnée à la de- 
mande ; et 2^* que leur concurrence n'élevait pas assez les 
prix pour diminuer la consommation faite par les fabricants, 
dans une proportion trop considérable pour leur permettre 
d'acheter la quantité amenée en ce moment sur le marché. 
Si les marchands eussent été bien fondés dans leur supposition, 
et si leur concurrence n'eût pas fait monter trop haut le prix 
du coton, la spéculation aurait réussi; mais, bien loin d'être 
véritablement fondée, l'hypothèse sur laquelle reposait toute 
l'afifaire était complètement chimérique. Il n'y eût pas décrois- 
sance, mais il y eut, au contraire, accroissement considérable 
dans l'offre du coton, et lors même qu'il y aurait eu décrois- 

extraordinaire d'olives, il loua, pendant Thiver, loules les presses à huile 
de Chic et de Milet, employant sa mince fortune à donner des arrhes aux 
propriétaires de ces presses. Lorsque la saison de la cueille approcha, et 
qu'on vit les olives surcharger les branches, chacun, en même temps et 
tout à coup, voulut se procurer des presses ; mais Thaïes, les ayant toutes 
en sa possession, les loua séparément, à un prix très-élevé; et amassant 
ainsi une immense richesse^ il prouva que les philosophes pourraient èlre 
riches s'ils le voulaient, mais que la richesse n'était pas le but de leurs 
recherches. (Aristote deGillie, vol. 2, p. 54.) 
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sance, le taux exorbitant auquel les prix furent portés aurait 
arrêté la consommation et donné lieu à un revirement sé- 
rieux (1). 

Lorsqu'un petit nombredes principaux marchands achètent, 
dans la prévision d'une hausse, ou vendent dans la prévision 
d'une baisse, la spéculation est souvent poussée au delà de 
toute limite raisonnable, par les opérations d'individus qui 
obéissent uniquement à Tinfluence de Timitation, et qui n'ont 
jamais réfléchi, un instant, aux bases d'après lesquelles on 
calcule à l'avance uoe variation dans le prix. En matière de 
spéculation, comme en beaucoup d'autres choses, un in- 
dividu tire sa confiance d'un autre. Tel achète ou vend, 
non qu'il ait une connaissance exacte ou particulière de 
l'état de l'offre et de la demande, mais parce qu'un autre 
l'a fait avant lui. C'est ainsi que l'impulsion primitive se dé- 
veloppe rapidement ; et ceux-là même qui sont convaincus 
qu'une spéculation basée sur la prévision d'une hausse est 
hasardeuse, et qu'il y aura une réaction, se risquent souvent, 
dans l'espoir qu'ils pourront se retirer avant que le mou- 
vement de réaction ne commence. 

11 ne faut chercher de garantie contre la contagion des spé- 



(1) Un grand nombre de marchands, parfailement bien renseignés, s'em- 
barquèrent dans ceUe spéculation et en furent les victimes. La baisse dans 
les importations de colon provenant d'Amérique, en 1824, paraît avoir 
été la source de celle erreur. On supposa que celle baisse n'élail pas pas- 
sagère, mais qu'elle résultait de ce que, pendant plusieurs années succes- 
sives, le prix du colon avait été si bas qu'il ne pouvait couvrir les frais 
de culture. Le résultat démontra que ce calcul était fort erroné, les im- 
portations des Étals-Unis, en 1825, ayant dépassé celles de toutes lés 
années antérieures. Et, d'ailleurs, en entreprenant celte spéculation, on ne 
tint pas compte de l'Egypte et de l'Italie, paysqiii, seuls, fournirent, en 1 824 , 
1,400,000 balles de coton, et qui en fournirent 23,800,000 en 1825! Cette 
importalion imprévue suffisait, à elle seule, pour bouleverser les combi- 
naisons des spéculateurs, el, concourant avec l'accroissement de l'impor- 
tation des États-Unis el des autres pays, elle occasionna, à celle époque, 
un encombrement très-onéreux de la denrée. 
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culatioDS par imitation, si nous pouvons les appeler ainsi, 
que dans la diffusion» parmi les négociants, de connaissances 
plus solides, et conséquemment d'un esprit d'analyse plus in- 
vestigateur. La foule de ceux qui s'engagent dans les spécula- 
tions aventureuses, une fois mises en train, se compose, en par- 
tie, de joueurs déterminés, qui n'ayant, la plupart du temps, 
rien a perdre en propre, sont prêts, à toute heure, à s'embar- 
quer dans toute entreprise, même la plus aventureuse, s'ima- 
ginant avoir ainsi chance de faire rapidement fortune ; mais 
le plus grand nombre de ceux qui renoncent à leurs travaux 
ordinaires pour aborder ces spéculations, quoique^ en partie 
sans doute, aiguillonnés par l'idée du jeu, cèdent surtout à 
rinfluence du principe d'imitation ; et l'on voit difficilement 
comment cette dangereuse tendance pourrait être affaiblie 
autrement que par l'éducation mieux entendue des marchands 
et ridée fortementinculquée, à l'esprit de tout homme tenté de 
spéculer sur une hausse ou une baisse des prix, de la nécessité, 
s'il veut s'assurer quelque garantie contre un risque extrême, 
de s'enquérir avec soin des causes de* toute fluctuation cal- 
culée à l'avance, et d'apprécier, par lui-même, la probabilité 
du succès au milieu des hasards de la spéculation, au lieu de 
s'y embarquer par imitation. 

On peut, ce nous semble, généralement parlant, poser 
comme une règle solide à suivre dans la pratique, d'éviter de 
se mêler à toute spéculation à laquelle se sont déjà livrés un 
grand nombre d'individus. La concurrence des spéculateurs 
manque rarement de rendre extrêmement chanceuse une 
évantualité qui aurait été, d'abord, sans danger. S'il arrive 
qu'une denrée soit à un prix extraordinairement bas sur quel- 
que marché, cette denrée haussera au moment oii les ache- 
teurs se présentent sur le terrain ; et, en supposant, par con- 
tre, que cette denrée se vende à un prix extraordinairement 
élevé, elle tombera peut-être bien au-dessous des frais de pro- 
duction, aussitôt que les approvisionnements commencèrent 
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à arriver sur le marché, par les soins des divers marchands. 
Quel que soit donc le succès de ceux qui commencent une spé- 
culation, ceux qui s'y engagent à une époque avancée sont 
presque sûrs de subir des pertes. En pareille matière, avoir 
été devancé par d'autres, ne doit pas inspirer de confiance. 
Bien loin de là, à moins de quelque circonstance particulière, 
ce doit être un motif pour toute personne prudente de re- 
noncer à s'engager dans l'affaire. 

Les funestes effels des calculs erronés et de l'ignorance se 
révèlent d'une manière frappante par l'approvisionnement 
exagéré de nouveaux marchés ouverts en certaines occasions 
et qu'on emcombre d'articles complètement étrangers aux be- 
soins et aux habitudes d'un peuple. Lorsque les marchés du 
continent s'ouvrirent en 1814 et 1815, les premiers individus 
qui amenèrent des cargaisons de produits coloniaux et autres 
réalisèrent de gros bénéfices ; mais, par suite de l'affluence de 
nouveaux spéculateurs, dont un grand nombre était étranger 
aux affaires commerciales, les marchés s'encombrèrent com- 
plètement, et une telle réaction eut lieu qu'aujourd'hui même 
il est douteux que Leith et quelques autres places soient re- 
mises de l'effet des banqueroutes et des désastres que cette 
réaction amena. Mais les exportations qui résultèrent de l'ou- 
verture des relations commerciales avec Buénos-Ayres , le 
Brésil et Caracas , furent, à cet égard, bien plus extraordi- 
naires. La spéculation se donna carrière, à cette époque, bien 
au delà des limites dans lesquelles se renferme ordinairement 
même le jeu; et elle atteignit des proportions, et se lança 
dans des voies, qu'on aurait pu à peine regarder comme abor- 
dàbleSé Un voyageur intelligent, M. Mawe, résidant à Rio- 
Janeiro, à l'époque en question, nous apprend < que, dans 
l'espace dé quelques semaines, on expédia, de Manchester, 
plus de marchandises qu'il n'en avait été consommé dans les 
vingt années précédentes; et la masse de marchandises an- 
glaises arrivant sur le marché de la ville était si considérable, 
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qu'on ne put s'assurer de magasins suffisants pour les conte- 
nir, et que des denrées de la plus grande valeur restèrent alors, 
pendant plusieurs semaines, exposées sur la plage à toutes les 
intempéries de Tair et à toute espèce de déprédation. Mais 
la folie et Tignorance des individus qui se précipitèrent dans 
cette spéculation, se montrèrent d'une manière encore plus 
frappante dans le choix des articles qu'ils expédièrent dans 
l'Amérique du Sud. On offrit d'élégants services de verre 
taillé et de porcelaine, à des hommes dont les vases à boire 
les plus magnifiques consistaient en une corne, ou une noix 
de coco ; on expédia des outils ayant d'un côté un marteau, 
et de l'autre une hachette, comme si les habitants n'eussent 
eu rien autre chose à faire qu'à casser la première pierre qu'ils 
rencontreraient, et à dégager de cette pierre l'or et les dia- 
mants; et, à cette époque, quelques spéculateurs allèrent 
même jusqu'à expédier des patins à Rio-Janeiro (1)! 

Les désastres immenses qui suivirent ces exportations, doi- 
vent être complètement attribués à la folie presque inconce- 
vable des exportateurs. S'il est une espèce de connaissance, 
plus importante que toute autre pour ceux qui s'engagent dans 
des spéculations commerciales, c'est celle des produits divers 
des différentes contrées commerçantes de l'univers et de ceux 
qui y sont demandés. Et lorsque des navires sont frétés, et des 
denrées expédiées, par des individus assez complètement dé- 
pourvusde cette instruction élémentaire pour expédier des par 
tins à Rio-Janeiro, ce qui doit étonner, ce n'est pas qu'ils aient 
quelquefois mal calculé, mais qu'ils aient jamais calculé juste. 

Mais, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, le main- 
tien de libres relations entre les divers pays et la diffusion 
plus générale d'une solide instruction paraissent être les seuls 
moyens de prévenir ou d'affaiblir le fâcheux effet de ces cal- 
culs erronés. Les résultats de spéculations imprévoyantes 

(1) Voyage au Brésil, par M. Mawe, p. 4 63- i 68. 
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étant toujours beaucoup plus funestes aux individus qui les 
ont entreprises qu'à toute autre classe de la société, il y a lieu 
de croire que ces résultats s^afiaibliront et se reproduiront 
moins souvent, à mesure que les véritables principes du com- 
merce viendront à être mieux compris. Mais, quels que soient 
les inconvénient^ qui puissent en résulter quelquefois, il est 
très-évident que ces inconvénients, loin d'être affaiblis, se- 
raient beaucoup plus graves si Ton imposait des entraves à la 
liberté des spéculations. Lorsque Fattention d'un grand nom- 
bre d*individus se porte sur la même ligne de spéculation, 
lorsqu'ils la poursuivent comme une industrie, et sont respon- 
sables sur leur fortune privée de toute erreur qu'ils peuvent 
commettre, ces individus acquièrent une connaissance des di- 
verses circonstances qui réagissent sur les prix des denrées, 
et, par leurs combinaisons, donnent à ces circonstances une 
fixité qu'on ne pourrait obtenir par aucun autre moyen. 11 
est également important de bien se persuader, comme nous 
l'avons déjà établi, qu'un grand nombre, peut-être devrions- 
nous dire le plus grand nombre, de ceux qui se précipitent 
avec tant d'ardeur sur le marché, lorsqu'il s'ouvre quelque 
nouveau débouché pour le commerce, ou lorsqu'il y a prévi- 
sion de quelque hausse considérable, ne sont pas des mar- 
chands, mais des personnes livrées à d'autres industries, ou 
vivant peut-être de revenus fixes, et qui spéculent dans l'es- 
poir d'augmenter tout à coup leur fortune. Ce penchant au jeu 
manque rarement de se révéler tout à coup en de semblables 
occasions ; mais, heureusement, ces occasions se présentent 
rarement, et, dans le cours ordinaire des choses, les spécula- 
tions commerciales sont abandonnées à la direction de ceux 
qui sont familiarisés avec les affaires, et qui, par leurs efforts 
pour équilibrer les fluctuations dans les prix causées par les 
variations du climat et des saisons, et pour répartir les quan* 
tités de produits, proportionnellement à la demande effec- 
tive, et avec une prévoyance telle qu'elles ne puissent jamais 
I. ae 
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être cqmpIéteiQejQtepuisé^s, remplissait uarôle^Mnp^rtaiif et 
avantageux au pkis ^ut degré* Ccts perscmnesne soÉtassa- 
rémeht aiguillonuées que pai:'le désir de servir leurs proptes 
intérêts; mai^ les r^sulli^ts de, leurs opérations ne sont pôs 
moins Avantageux que ceux de l'agriculteur qui donne au sol 
une plus grande f^ilité, ou du mécanicien qui invente des 
machines nouvelles et plus puissantes (1). 

Daos le premier chapitre de cette seconde partie, nous 
avons cherché à démontrer que la' quantité dé travail requît 
pour la production des denrées constitue le grand principe 
qui détermine leur valeur édiangeable^ ou, en d'autres termeis, 
la proportion dans IfiqueUe unp denrée quelconcpie s'éehatnge 
contre d^autres denrées ; dans le secpnd chapitre et dans ce- 
lui-ci, nous avons tâché de recherchée Tinfluenoe exercée 'Sur 
les prix par les variations de TofiFre et de la demande, et par 
la spéculation. 

Il semble que nous ayonç ainsi épuisé toutes les qucsstioas 
réellement importantes qui se rattachent à cette partie de la 
science. Mais, comme il est nécessaire, pour coniprendre par- 
faitement les questions diverses qui se rattachent à* la théorie 
de la valeur, d'apprécier exactement Tinfluenceexercée par 
les variations dans le taux des salaires et des profits, et dans 
Fespèce des capitaux employés, nous copsacrerons le chapitre 
suivant à un examen de ces matièi^es. Ce chapitre, étant sur- 
tout destiné aux lecteurs savants, peut, sans inccHiténient, 
être passé par les autres. 

(])Le lecteur trouvera une foule de renseignements importants, sur la 
plupart des sujets effleurés dans ce chapitre et dans le précédent, dans 
l'excellent ouvrage dé M. Tooke sur VHiétoire des prix. 



CHAPITRE IV. 



Effets qu'exercent sur la Valeur l'emploi du Capital dans la Produc- 
tion et les Variations dans le Taux des Salaires et des Profils ; — 
\^ lorsque les Capitaux employés dans la Production ont le même 
degré de durée, et %^ lorsqu'ils ont différents degrés de durée. — 
Le taux élevé des Salaires ne fait subir aucun désavantage au Com- 
merce d'un pays. 



C'est une chose généralement admise que, dans les pre- 
miers âges de la sodété, avant qu'il y ait accumulation de ca- 
pital, la quantité de travail requise pour produire une denrée 
et l'amener sur le marché détermine sa valeur échangeable. 
Mais le capital n'est qu'un autre nom donné à cette portion 
des produits de l'industrie susceptible d'être immédiatement 
utilisée pour entretenir Thomme, c'est-à-dire pour faciliter 
la production. Le capital n'est que le résultat d'un traxian 
antérieur; et, lorsqu'il est appliqué à la production des den- 
rées, la valeur de ces denrées doit être évidemment réglée, 
non pas uniquement d*après la quantité de travail immédiat, 
mais d'après la somme totale, et de ce travail immédiat, et du 
travail antérieur, ce dernier se trouvant incorporé dans le 
capital, appliqué nécessairement à la production de ces den- 
rées. Supposons qu'un individu puisse, dans une journée, sans 
le secours d'aucune arme, tuer un daim ; mais qu'il lui faille 
une journée de travail afin de fabriquer les artnes nécessaires 
pour tuer un castor, et une autre journée pour tuer cet ani- 
mal, il est évident, en supposant que les armes soient deve- 
nues hors d'usage après avoir tué ce castor, que le travail né- 
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cessaire pour tuer un castor suffirait pour tuer deux daims, 
et que le castor, en conséquence, aurait une valeur deux fois 
aussi grande que celle du daim. La durée des instruments ou 
du capital employé dans toute entreprise est, conséquemment, 
un élément de la plus haute importance pour apprécier la va- 
leur des produits de cette entreprise. Si les armes employées 
par le chasseur de castors avaient été plus résistantes que 
nous ne Tavons supposé ; si, par exemple, elles avaient servi à 
tuer vingt castors, au lieu d'un seul, en ce cas, la quantité de 
travail requise pour tuer un castor n'eût été que d'un ving- 
tième plus considérable que celle nécessaire pour tuer un daim ; 
et ces animaux, en conséquence, se seraient échangés en pre- 
nant pour base cette proportion ; et il est clair que tout ac- 
croissement dans la durée des armes rendra la valeur du daim 
et des castors de plus en plus voisine de l'équilibre. 

On voit donc, puisque le capital n*est autre chose que le pro- 
duit accumulé d*un travail antérieur, que remploi de ce ca- 
pital ne peut modifier le principe qui fait dépendre la valeur 
des denrées des quantités de travail requises pour leur produc- 
tion. Une denrée peut être entièrement produite au moyen du 
<»ipital, sans le secours d'aucun travail immédiat; cependant, 
comme la valeur de ce capital est déterminée par le travail 
nécessaire pour le produire, il est évident que la valeur des 
denrées produites au moyen du capital doit aussi, finalement, 
être déterminée par ce même travail ; ou bien une denrée peut 
être proâuite, en partie, par le capital, et, en partie, par un 
travail immédiat, et alors sa valeur échangeable sera propor- 
tionnelle à la somme de ces deux agents, ou, ce qui est encore 
la même chose, à la somme totale de travail appliqué à la pro- 
duction de la denrée. Ces principes sont, pour ainsi dire, 
évidents par eux-mêmes, et l'on ne voit pas facilement com- 
ment ils pourraient devenir l'objet de discussion ou de contro- 
verse ; mais il y a de très-grandes différences d'opinions rela- 
tivement à l'influence qu'exercent sur la valeur iWploi des 
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ouvriers par les capitalistes et les variations dans le taux du 
salaire. 

Il ne semble pas, cependant, qu'il y ait en réalité beaucoup 
de raisons pour cette diversité d'opinions. Supposons qu'une 
certaine quantité de marchandises, une paire de bas, par 
exemple, fabriquée par des tisserands travaillant pour leur 
compte, s'échange facilement pour une paire de gants fabri- 
quée également par des ouvriers indépendants, ces articles 
continueraient à s'échanger sur cette base, pourvu que le 
travail requis pour leur production restât le même, lors même 
que les ouvriers seraient employés par un chef de manufac- 
ture. Dans le premier cas, il est vrai, ainsi que Fa remarqué 
le D*" Smith, que la totalité des marchandises fabriquées par 
les ouvriers leur appartient; et que, dans le second cas, ils 
doivent entrer en partage avec ceux qui les ont fait travailler. 
Mais on ne doit pas oublier que, dans le premier cas, le capi- 
tal, appliqué à la production des denrées, appartient aussi aux 
ouvriers; et que, dans le second cas, il est fourni par d'autres 
individus. La question à résoudre est donc alors celle-ci : La 
circonstance de travailleurs consentant volontairement à aban- 
donner une portion des denrées qu'ils produisent, comme 
équivalent ou compensation, en échange du capital qui leur a 
été prêté par d'autres, donne-t-elle quelque raison d'élever la 
valeur de ces mêmes denrées? Il est évident que non. Les 
profits du capital ne sont qu'un autre nom donné au salaire 
du travail accumulé, et forment une partie du prix de toute 
denrée pour la production de laquelle on a dépensé utilement 
une portion quelconque de capital. Mais, évidemment, il im- 
porte peu que ce capital appartienne à l'ouvrier ou qu'il soil 
fourni par un autre individu. Si le capital n'appartient pas à 
l'ouvrier, les denrées qu'il produit se psurtageront en deux 
portions : l'une qui sera le produit imitiédiat de son travail 
personnel ; et l'autre le produit du capital, c'est-à-dire du 
travail antérieur appliqué à la production. Mais aussi long f 
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temps qu'il faudra une même quantité de travail pour la pro- 
duction des denrées, leur valeur continuera à être la même, 
soit que ce travail soit fourni par un, ou par cinquante indi- 
vidus. Un cordonnier qui fabrique des souliers pour son compte 
retire, en les v^idant, un profit égal à celui qui reviendrait à 
un maître cordonnier, s'il était employé comme ouvrier par 
ce dernier ; car ce cordonnier doit posséder, non-seulement 
un <;apital suffisant pour s'entretenir, lui et sa famille, jusqu'à 
ce qu'il ait vendu ses souliers, mais il doit encore être en état 
d'avoir un atelier et des outils, d'avancer l'argent au tanneur 
pour le cuir et de pourvoir à dififérents autres déboursés. Si 
donc l'ouvrier cordonnier, outre le salaire ordinaire du travail, 
ne réalisait pas, par l'emploi de son capital, un profit ou nu 
dédommagement égal au profit obtenu par le maître cordon- 
nier, il serait alors évidemment de son intérêt de prêter 
son capital au maître cordonnier et de travailler pour lui; 
et il est évident , puisque les souliers de l'ouvrier ne se 
vendraient pas plus cher que ceux du capitaliste, qu'il ne réa*- 
liserait pas un bénéfice plus considérable. 

Il suit de là que cette circonstance, que le travail accumulé, 
ou capital, et le travail manuel requis pour la production sont 
fournis par des personnes difierentes, ne peut affiseter la va- 
leur des denrées. Cette valeur dépend de la quantité totale de 
travail employée, di non des personnes par qui elle est em- 
ployée. Il ne reste plus maintenant qu'à indiquer les effets 
qu'exercent sur là valeur les variations dans le taux du salaire 
et des profits. La matière se trouvera ainsi épuisée. 

Pour simplifier cet examen, il vaut mieux le diviser en deux 
branches; nous examinerons, en premier Iteti, si les varia- 
tions dans le taux du salaire exercent quelque influence, et de 
quelle nature, sur la valeur des denrées produites à l'aide de 
capitaux pourvus de divers degrés de durée, ou remboursa* 
blés aux mêmes époques ; et, en second Keti, si ces variatioBS 
exercent quelque influence, et quelle est cette influence, lors- 
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<liie les capîtauT employés sont pourvus de divers degrés de 
durée, ou remboursables à des époques diverses. 

Pour mieux comprendre ce qui va suivre, il est nécessaire 
d'expliquer d'avance que le mot durée s'applique aux capi- 
taux désignés sous le* nom de capitaux engagés, c'est-à-dire 
consistant -en machines, maisons, etc. Par ce niot de durée 
on entend la période nécessaire pour leur consommation, en 
d'autres termes tout le temps qu'on peut espérer qu'ils dure- 
ront; et cette durée, conséquemment, varie suivant la nature 
de la chose. Une machine peut être susceptible de durer 
cinquante ans, une autre quarante, une troisième dix, et 
ainsi de suite, tandis qu'un pont ou un bassin de granit peut 
durer cinq cents ou mille ans. 

On appelle capital circulant, ou capital appliqué au paye- 
ment du salaire, celui qui est remboursable à des époques 
données, qui sont évaluées, depuis le moment où le salaire est 
avancé par le capitaliste, jusqu'à celui où celui-ci reçoit le 
payement de ses produits. 

Lorsqu'on dit que des capitalistes sont placés dans des cir- 
constances identiques, on entend par là qu'ils emploient des 
capitaux engagés d'une durée identique, ou des capitaux cir- 
culant, remboursables dans le même espace de temps. 

L — En supposant donc que ces capitalistes se trouvent 
dans cette situation, ils seront également afiTectés par une 
hausse ou une baisse du salaire. Cette proposition est évidente 
par elle-même et doit être acceptée par tout le monde. Mais, 
4ans ce cas, il est évidemment impossible qu'une hausse 
ou une baisse des salaires puisse donner lieu à aucune varia- 
tion dans la valeur ou le prix des denrées. Supposons, par 
exemple, qu'un chapeau, fabriqué au moment où le salaire 
^st de 2 sch. par jour, s'échange couramment contre une 
paire de bottes ; et admettons que, par une cause quelconque, 
le salaire s'élève à 3 sch., la question à résoudre est celle-ci : 
cette hausse du salaire a£fectera-t-elle la valeur ou le prix des 
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chapeaux et des bottes? Evidemment non. Le rapport de A à 
B ne peut varier, à moins que Tun des deux ne scfit affecté par 
quelque cause qui n'étend pas sur l'autre son influence ou le 
même degré d'influence. Mais les variations dans le taux du 
salaire ne sont pas de cette nature. Ces variations ne peuvent 
se borner à une seule branche de Tindustrie. La concurrence 
ne manque jamais d'élever ou d'abaisser le taux du salaire 
dans toute branche d'industrie» à ce qui est en réalité le ni- 
veau commun, si Ton tient compte de toutes les circonstances. 
Si le salaire hausse d'un shelling par jour dans Findustrie du 
chapelier, il doit hausser et haussera certainement , à moins 
de règlements restrictifs, d'un shelling dans toutes les autres 
industries. 11 est clair, en conséquence, que le chapelier ne 
pourrait arguer de ce qu'il a payé un salaire plus élevé à ses 
ouvriers, pour demander au bottier de lui donner, en échange 
d'une même quantité de chapeaux, une plus grande quantité 
débottés; car le bottier pourrait lui répliquer qu*il subit la 
hausse du salaire exactement dans la même proportion. Si 
donc, dans le principe, un chapeau avait la valeur d'une 
paire de bottes, c'est-à-dire s'échangeait contre une paire 
de bottes , ces articles continueront à conserver cette re- 
lation réciproque, jusqu'à ce qu'il survienne une variation 
dans la quantité de travail requise pour les produire et les 
amener sur le marché. Tant que ces quantités continueront 
à rester les mêmes, le salaire peut monter jusqu'à une 
guinée ou tomber à six pences par jour, sans que la hausse, 
ou la baisse, exerce la plus légère réaction sur la valeur de ces 
articles. 

Mais on pensera peut-être que, bien que la valeur échan- 
geable des denrées produites à l'aide de capitaux d'égale du- 
rée ne soit pas affectée par les variations dans le taux des sa- 
laires, ces variations peuvent cependant affecter leur prix ou 
]&àr valeur estimée en argent. Mais si la variation dans le taux 
du salaire est réelle, et non pas nominale, c'est-à-dire si le 
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travailleur recueille une proportion plus ou moins grande du 
produit créé par ses efforts, ou une quantité plus ou moins 
grande de monnaie ayant la même valeur, ce résultat n'aura 
pas lieu. La monnaie est, elle-même, une denrée dont la va- 
leur dépend des mêmes circonstances qui déterminent la valeur 
des autres denrées. Si la mine qui fournit For et Targent, élé- 
ments de la monnaie, est située dans le pays, il est clair, dans ce 
cas, que Télévation du salaire quiaffecte les autres producteurs, 
affectera également les producteurs d'or et d'argent ; et si l'or 
et l'argent sont importés de l'étranger, il est clair qu'on ne se 
procurera pas une plus grande quantité de ces métaux, en 
échange de denrées produites par un travail plus chèrement 
payé, qu'on ne s'en procurait antérieurement, en échange de 
denrées produites à meilleur marché; car si les individus qui 
exportent des denrées en pays étranger et les échangent contre 
les métaux précieux devaient obtenir, lorsque survient une 
hausse du salaire, une plus grande quantité de ces métaux 
qu'auparavant, ils se trouveraient, sous ce rapport, dans une 
situation plus favorable que leurs voisins dans leur pays, dont 
la concurrence, les forcerait bientôt à donner la même quantité 
de marchandises produites par le travail chèrement payé, 
en échange de la quantité de métaux précieux qu'ils avaient 
obtenue avant la hausse du salaire. 

Mais, si la valeur de la monnaie varie, si la production en 
devient plus ou moins difficile, en d'autres termes, si Foffre 
ou la demande qui en est faite s'accroît ou diminue, alors, 
sans aucun doute, le taux du salaire et le prix des denrées va- 
rieront. Mais ce ne sera pas parce que le travailleur obtiendra 
un salaire plus ou moins élevé, mais parce que la valeur de la 
denrée ou de Tétalon d'après lequel on évalue le salaire et les 
prix a varié. Le salaire des ouvriers engagés dans le travail 
agricole et manufacturier, quoique le plus ordinairement payé 
et évalué en monnaie, consiste réellement dans une portion 
du produit qu'ils se sont procuré par leur travail ; conséquem- 
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ment, il représente une haute Taleor proportionnnelle^ ou 
dàXïÉ le prix de revient, lorsque les travâitteurs obtiennent 
une part comparativement considérable du produit de leur 
industrie, et une faible valeur proportionnelle lorsqii'il ob- 
tient une part relativement faible de ce produit. Le sdlàii'é pro- 
portionnel, loin d'être identique, soit qu'on Vesftirae en argent 
ou en denrées, est souvent très-bas quand le salaire en argent 
est très-élevé, et souvent très-élevé quand le salaire en argent 
est très-bas, et vice versa. Et c'est pourquoi, pour éviter de 
tomber dans des erreurs infinies, il vaut mieux, dans toutes 
les recherches théoriques relatives à la valeur, considérer le 
salaire comme formant une certaine portion du produit de 
rindustrie, comme étant réellement invariable, tant que cette 
proportion reste la même, comme ayant réellement monté 
lorsque cette proportion a augmenté, ^et réellement baissé 
lorsqu'elle a diminué. 

da confusion que Ton a faite, entre les variations dans le 
taux du salaire en argent et les variations dans le taux du sa- 
laire réel ou proportionnel, a été la source d'un grand nombre 
d'erreurs et de malentendus. Un individu dont le salaire est 
d*ua shelling par jour doit obtenir deux shellings pour con- 
server ce salaire au même niveau, si la valeur de la monnaie 
vient à baisser de moitié ; et le chapeau qui se vend en ce 
moment dix shellings doit conséquemment, pour la même 
raison, se vendre vingt shellings. Il est évidemment contraire 
à la vérité d'appeler cela une hausse réelle du salaire ou des 
prix; c'est cependant ce qui a lieu généralement. Le fabricant 
qui donne six pences de plus par jour à ses ouvriers, et qui 
vend ses produits à un prix proportionnellement plus élevé à 
cause de la baisse dans la valeur de la monnaie, soupçonne 
rarement qu'il y a eu une baisse analogue quelconque ; il en con- 
clut presque toujours que Télévation du salaire a été la cause 
de l'élévation des prix, ne tenant aucun compte de la cause 
réelle de ces deux phénomènes, la baisse dans la valeur de la 



DEUXIÈME PARTIE. D£ LA VALEUR ET DU PRIX. 411 

moimàie, c'est-à-dire de la denrée qui sert à évalaer le salaire 
et lie^ prix. 

Lorsménie quMl «lerait vrai, ce qui n'est certainement pas, 
que, dans le cas où la naotmaie conserve um valeur constante» 
uHËi haussé de salaire dotine lieu à uneliaïusse égale dans le prix 
des denrées en monnaie, ce ne serait point un avaif tage pour les 
producteurs. Les denrées sont toujours achetées ou avec d*au- 
très deiunées ou avec lé travail, et il est presque inutile d^ajouter 
qu'il est toutà fait impossiblequ'elles s'achetât d'aucune autre 
manière. Quel avantage y aurait-Il donc pour un capitaliste, 
un fabricant de tissus de coton, par exemple, de vendre ses 
tissus à 10 0/0 de plus, lorsque le salaire monte dans la même 
proportion, puisqu^^est obligé, en même temps, de donner au- 
tant en plus pour toute denrée dont il a besoin ? Lorsque le 
salaire hausse réellement, il devient indifférent pour les pro- 
ducteurs de vendre lés denrées qu'ils ont en magasin, et d'a- 
cheter celles dont ils ont besoin, à leur ancien prix, ou de 
voir toutes les denrées hausser proportionnellement à la hausse 
du salaire. 

Ce principe peut encore mieux se démontrer en supposant 
que le travail requis pour la production de toute espèce de 
denrées s'accroît exactement dans la même proportion ; sous 
l'empire de semblables circonstances, il est clair que leur va- 
leur sur le marché demeure inaltérable. Un boisseau de blé 
nft s'échangera pas, conséqnemment, contre une quantité de 
mousseline ou de drap plus considérable qu'avant l'augmen- 
tation des frais de production ; mais le prix de renient de cha- 
cune de ces denrées sera plus élevé, parce qu'elles seront le 
produit d'une plus grande quantité de travail. Dans cet état 
de choses, les prix des denrées resteront stationnaires, en 
même temps que la richesse et Taisance de la société seront 
sensiblement diminuées. Chacun aura de plus grands efforts 
à faire pour se procurer une certaine quantité d'une denrée 
quelconque; mais, comme les frais nécessaires pour produire 
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toutes les denrées sont supposés également augmentés, il de- 
viendra inutile de faire de plus grands efforts pour obtenir 
une denrée plutôt qu'une autre , et leurs valeurs comparées 
entre elles ne subiront aucune altération. 

Mais si une augmentation égale de la quantité de travail 
requise pour la production des denrées ne peut altérer leur 
rapport réciproque , comment ce rapport pourrait-il être 
altéré par une augmentation égale du salaire payé pour ce tra- 
vail? Une hausse réelle du salaire affecte la proportion dans 
laquelle le produit de rindnstrie, déduction faite dé la rente, 
se partage entre les capitalistes et les ouvriers, en diminuant 
la part qui revient au capitaliste lorsque le salaire s'élève, et 
l'augmentant lorsquMl baisse. Mais ces changements dans la 
répartition des denrées n'ajoutant ni n'ôtant rien à la quan- 
* tité de travail requise pour les produire et les amener sur le 
marché, n'affectent ni leur prix de revient ni leur valeur 
échangeable. 

II. —Ce fut M. Ricardo qui avança pour la première fois les 
arguments que nous venons de produire, pour démontrer que 
les variations dans le taux du salaire n'afiRsctent pas la valeur 
des denrées produites à Faide de capitaux d'une durée iden- 
tique. Ce fut encore lui qui, le premier, s'efforça d'analyser et 
de découvrir l'influence qu'exercent sur la valeur des denrées 
les variations dans le taux du salaire, lorsque les capitaux 
appliqués à leur production n'ont pas la même durée. Les 
résultats de ses recherches dans cette étude plus épineuse 
furent encore plus importants et plus en désaccord avec les 
opinions reçues; car M. Ricardo non- seulement démontra 
qu'il est impossible qu'une hausse quelconque du salaire élève 
le prix de toutes les denrées, mais il démontra également 
que, dans le plus grand nombre des cas, une hausse du sa- 
laire amène inévitablement une baisse dans le prix de quel- 
ques catégories de denrées, et qu'une baisse du salaire amène 
une hausse dans le prix d'autres denrées. 
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On doit reconnattre qu'au premier abord cette proposition 
parait fortement paradoxale. Le paradoxe, toutefois, n'est 
qu'apparent. Si Ton réfléchit aux moyens à Taide desquels 
sont produites les diverses catégories de denrées, on voit, de 
suite, qu'aucune proposition ne peut sembler plus raisonnable 
ou plus conforme à la probabilité, et Ton peut facilement dé- 
montrer qu'il n*en est pas de plus certaine. 

Quelques denrées sont presque exclusivement produites par 
l'emploi du travail accumulé ou du capital, et d'autres par 
l'emploi du travail immédiat de Thomme. La presque totalité 
des denrées de la première catégorie doit donc appartenir aux 
capitalistes, et la seconde aux travailleurs. Supposons qu*un 
manufacturier possède une machine très-durable, d'une va- 
leur de 20,0001iv. sterl. qui fabrique des denrées en n'em- 
ployant que peu ou point le travail manuel : dans ce cas, les 
articles produits à Taide de la machine constituent réellement 
les profits du capital placé dans cette machine, et la valeur 
échangeable de ces articles, c'est-à-dire leur prix évalué en 
monnaie, doit donc varier avec toutes les variations qui ont 
lieu dans le taux du profit. Si les profits sont de 10 p. 100, les 
articles produits annuellement à Taide de la machine doivent 
se vendre 2,000 liv. sterl. , avec une légère somme en sus, 
pour couvrir les frais d'usage et de détérioration. Si les profits 
s'élèvent à 15 p. 100, le prix des articles doit s'élever à 
3,000 liv. sterl. ; car, autrement, le manufacturier ne reti- 
rerait pas le taux ordinaire et moyen du profit; et si, d'un 
autre côté, les profits tombent à 5 p. 100, le prix des arti- 
cles doit, par la même raison, tomber à 1,000 liv. sterl. Si 
donc on peut démontrer qu'une hausse du salaire réduit le 
taux du profit, il suit de là, inévitablement^ que cette hausse 
doit également réduire la valeur et le prix des denrées pro- 
duites principalement à l'aide des machines, c*est-à-dire 
d'un capital fixe d'une durée considérablci ou des capitaux cir- 
culant remboursables à diverses époques, et vice versa. 
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IM^tenapt il edU^^cîkûe démontrée^ ml wappoiaaÊtiÊ^^mr 
cane Tsriation n'ait lieu dans la quantité 'de travail Requise 
pour la production des denrées (1), que toute I^hss^ du sa- 
laire doit réduire les profits, et doity^cûn^quèmnàeiit, râiuire 
la valeur des denrées qui sont produites principalement à Paîde 
du capital fixe ,' c est-à-dire des machines. D'après» ce qne 
nous avons posé en principe précédemment, il est évident qu'à 
quelque proportion que s*élève le suaire, > aâcune claése de 
producteurs (que leurs capitaux soient t^nhoursables ^dans 
le délai d'un jour, d'une semaine, d'une atinée Ou d*iin siècle) 
ne peut obtenir une part plus large des denrées produites par 
d'autres producteurs appartenant à la même closi^ ou, qui 
possèdent des capitaux remboursables aux méfiiés. époques 
que les sien$, — C'est là une chose évidemniétit aussi impos- 
sible que de changer le rapport des nombres, en les ntnilti- 
pliant ou les divisant par le même nombre ; et» conséquem- 
ment, il est certain qu'une hausse de claire ne peut faire 
hausser la valeur d'une seule denrée» si l'on compare celle-ci 
à toutes les autres. Mais si cette hausse ne peut produire ce ré- 
sultat, elle doit généralement faire baisser lesprofits. Suppo- 
sons, pour démontrer ce principe, que le salaire s'élève de 
5 ou de 10 p. 100^ et que deux manufacturiers de la classe qui 
applique la moindre partie.de son cajf^ital au payement du sa- 
laire possèdent chacun 10,000 liv. sterl., sur lesquelles ils 
mettent dehors respectiveyownt 9,000 liv. stierl. appliquées à 
des machines durables et 1 ,000 liv. s£èrL peur le payement du 
sdaire , il ejst évident, en adnneitaotque cts manuCacturiers 
soient affectés par la hausse du salaire dans une ptoportion- 
exactement identique , que leurs produîjte continueront à s*é- 
changer récipf^oquementcomme.avant la hausse, et qu'en réa- 
lité elle retranchera une somme équivalente de leurs profits. 

(1) Nous expliquerons, plus loin, pourquoi nous restreignons ainsi la 
question. 
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lisais, si cette hausse du chaire ne permet pas à ces ms^ubèHi- 
riersde se procurer une p^rt plus considérable qu*antérieuie-' 
ment des produits appartenant aux autres indiyidusde la même 
classe, il est clair qu'elle pourra, encore moins» leur permettre 
de se procurer une part plus considérable des produits de toute 
autre classe de manufacturiers» qui sont tous censés empbyer 
plus de travail, humain en proportion de leurs machines» et 
qui doivent» conséquemispent,. souffrir davantage de la hausse 
du salaire. On ne peut donc mettre en doute d'aucune façon 
que » sous Fempire des circonstances que nous avons suppo- 
sées» le profit des manufacturiers» et conséquemment de tous 
ies autres producteurs» ne soit réduit par cette hausse du sa- 
laire ; et toutes les fois que cette réduction a lieu» la valeur 
des articles produits» surtout à Faide du capital fixe» c'est*^- 
dire des machines, sera diminuée si on la compare à ceux 
qui sont produits surtout à l'aide du travail manuel. 

Supposons que lés nombres 1 , 2, 3» 4» 5» 6» 7» 8» 9, 10, 11 , 
représentent les diverses espèces de capitaux classés suivant 
les proportions diverses de leur durée moyenne ; que le xip 1 
représente cette claisse de capitau^^» qui est entièrement appli- 
quée au payement du salaire et qui se consomme et se repro- 
duit le plus promptement ; le n» 2 » la classe venant immé- 
diatement après pour la durée» et ainsi de suite jusqu'au 
n"" 11 représentant cette classa de capitaux» qui consistent 
principalement en machines d'une grande durée» et qui sont 
le plus longtemps à se consommer et à se reproduira ; suppo- 
sons encore que les articles produits avec le secours de ees 
capitaux donnent toujours le même taux ordinaire et moyen 
de profit» et cherchons à découvrir quelle influence exerce- 
raient alors sur la valeur des denrées les variations dans le 
taux du salaire : si le salaire s'âève» il est évident que les 
détenteurs des capitaux les moins durables (n"" 1)» qu on peut 
supposer ne point employer de machines, seront plus afiectés 
par la hausse que les détenteurs des capitaux de la seconde 
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classe (n® 2), que ron peut supposer faire quelque usage des 
machines; et ceux-ci, à leur tour» seront pins affectés que les 
détenteurs des capitaux de la troisième classe (n"" 3), et ainsi 
de suite jusqu^à ce que nous arrivions aux détenteurs du ca- 
pital de la plus haute durée (n"" 11), que Ton peut supposer 
consister presque entièrement en machines très-durables, et 
qui, par cette raison, seront comparatÎTement très-peu af- 
fectés par la hausse. Supposons maintenant, pour démontrer 
ce principe, que le salaire a tellement haussé, que Faccroisse- 
ment du taux payé par les propriétaires des capitaux les plos 
durables au petit nombre de travailleurs qu*ils emploient 
(car ils doivent en employer quelques-uns pour surveil- 
ler Taction des machines), a réduit leurs profits d'un p. 100, 
évidemment, il n'y a point pour ces capitalistes de moyen de 
s'indemniser de cette baisse de profits; car, puisqu'ils emploient 
le plus petit nombre possible de travailleurs, ils sont aussi, 
moins que tous les autres, affectés par la hausse du salaire, 
les profits de tous les autres capitalistes étant plus réduits que 
les leurs, à cause du plus grand nombre de travailleurs em- 
ployés par ces derniers capitalistes. Ainsi, en supposant que 
les propriétaires des capitaux les plus durables, ou du n*" il, 
emploient un certain nombre d'ouvriers, les propriétaires de 
la classe suivante, ou du n"* 10, deux fois ce nombre, et ceuxdu 
n® 9, trois fois ce nombre, et ainsi de suite, alors dans l'hypo- 
thèse que la hausse du salaire a diminué les profits des capi- 
taux les plus durables, ou du n<> 1 1 , de un p. 100, cette hausse 
aura diminué ceuxdu m 10 de deux p. 100, ceux du n» 9 de 
trois p. 100,*et ainsi de suite jusqu'à ce que nous arrivions à la 
classe des capitaux le moins durables, le n« 1 , dont les profil» 
seront diminués de onze p. 100. 11 est clair, cependant, que cette 
différence, dans le taux du profit ne doit durer que très-peu 
de temps. En effet, les entrepreneurs de ces industries, dans 
lesquelles la totalité ou la plus grande partie du capital est 
employée au payement du salaire, remarquant que leurs voi- 
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sins qui ont fait Tayance, en machines, de la plus grande par- 
tie de leur capital» sont moins affectés par la hausse du salaire, 
commenceront, immédiatement, à abandonner leurs indus- 
tries pour se consacrer à des industries plus lucratives. Les 
articles produits à Taide des capitaux les plus durables, soit les 
tf* 7, 8, 9, 10, etc, deviendront alors surabondants com- 
parés avec ceux produits par les capitaux les moins durables, 
soit les n^ 1> 2, 3, 4, etc., et cet accroissement d'un côté, et 
cette diminution de Tautre, feront baisser la valeur des pre- 
miers articles, par rapport à celle des seconds, jusqu'à ce que 
tous deux donnent un taux de profit identique. 

La valeur des articles produits à Faide du capital de durée 
moyenne ou numéro 6, ne serait pas affectée par la hausse; 
car tout ce qu'ils ont perdu en valeur échangeable, comparés 
aux articles produits à Faide de capitaux moins durables, 
ils le regagneraient, comparés aux articles produits à Taide 
de capitaux plus durables. 

On a prétendu que, bien que Tégalisation dans le taux du 
profit dont nous venons de parler pût être effectuée par l'a- 
néantissement d'une portion du capital le moins durable, ou 
par les accumulations comparativement considérables qui 
pourraient être faites, à l'avenir, par les délenteurs des capitaux 
les plus durables, qui n'ont été que peu affectés par la hausse 
du salaire, cette égalisation ne pouvait s'opérer par ce trans- 
fert du capital d'une classe d'industrie à une autre, comme on 
l'a supposé ; car, dit-on, le capital fixe, ou l'ensemble de ma- 
chines appartenant aux détenteurs des capitaux de la plus 
haute durée, étant lui-même le produit du travail, il ne serait 
pas possible de se procurer ces machines à leur prix antérieur 
après la hausse du salaire, de telle manière ,que les profits 
des détenteurs actuels des numéros 7, 8, 9 etc. ne pourraient 
pas être réduits au même niveau que ceux des détenteurs des 
capitaux les moins durables, par rafflueiïce de nouveaux con- 

I. 2T 
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currents. Mais U est facile de voir que cette manière d'enyi- 
sager la question n^est pas exacte. Supposons» ce qui est le cas 
le plus favorable pour Fàrgument que nous con^battons, que 
les machines appartenant aux capitalistes de la classe numéro 
1 1 sont fabriquées par les ouvriers qu^enfplbient les capita- 
listes de la classe numéro 1 , lorsqu'il y a hausse de salaire, 
il est évident que les machines et les autres articles produits à 
Faide du numéro 1 ne peuvent hausser en valeur» comparés à 
Targent, ou à tout autre article produit sous l'empire de di- 
verses circonstances, jusqu'à ce qu'ils soient diminués, ou que 
les autres augmentent en qufintité. Et ce sont donc là deux 
raisons très-suftisantes pour que les producteurs des machines 
ne soient pas disposés à les vendre après la hausse du salaire; 
car, en premier lieu, s'ils les vendent, ils n'en tireront pas un 
gain plus considérable qu'ils ne Toussent fait avant la hausse, 
et en second lieu, comme les industries plus lucratives, ou 
celles qui souffrent moins de la hausse du salaire, ne peuvent 
être continuées qu'au moyen des machines , ces producteurs 
ne pourraient pas, s'ils les vendaient, transférer à ces machi- 
nes leur capital circulant» mais ils seraient forcés de conti- 
nuer des industries devenues, relativement, désaivantageuses. 
Au lieu donc de. vendre les machines, on peut raisonnable- 
ment présumer que la plus grande partie des producteurs se- 
rait disposée à les appliquer aux industries auxquelles elles 
aur^ent été destinées, et viendraient ainsi faire iM)ncurrence 
aux propriétaires actuels des capitaux numéros 7, 8, 9, 
10, etc., dans les mêmes conditions où ils se trouvent, ou 
avec des machines qui ont coûté le taéme prix que les leurs ; 
et ce déplacement du capital ne cessettiit point jusqu'à ce que 
les denrées produites par les capitaux de la moindre durée 
eussent asaez diminua et que leur valeur eût assez augmenté, 
comparée avec cdlei produites par les capitaux de la plus 
grande durée, pour que toutes arrivassent à donner le même 
taux ordinc^ire et moyen de pr<^t. ' 
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Si, au lieu de s'élever, le salaire baissait, les effets con- 
traires se produiraient. Les détenteurs des capitaux n®* 1, 
2, 3, jBtc, qui emploient, comparativement, une proportion 
<»nsidérable d'ouvriers, recueillant de la baissé du salaire un 
avantage plus grand que les détenteurs des capitaux nu- 
méros 7, 8, 9, etc., leurs profits s élèveraient au-dessus du 
niveau des profits de ces derniers détenteurs. En conséquence, 
le capital commencerait à abandonner les industries qui em- 
ploient le moins d'ouvriers, pour celles qai en emploient le 
plus grand nombre ; et l'équilibre moyen du profit serait ré- 
tabli par une augmentation dans la valeur des denrées pro- 
Suites à l'aide des capitaux les plus durables, comparée avec 
celles produites à Taide des capitaux qui le sont le moins. 

Il est plus que certain qu'aucune hausse du salaire ne 
peut donner lieu aune hausse générale, et qu'aucune baisse 
du salaire ne peut donner lieu à une baisse générale des prix ; 
mais en supposant que la puissance productive de l'industrie, 
ou la quantité de travail requise pour produire les denrées reste 
stationnaire, une hausse de salaire, au lieu d'occasionner une 
hausse générale des prix, occasionnera une baisse générale des 
profits; et une baisse de salaire^ au lieu de diminuer 4es prix, 
occasionnera une hausse générale des profits. Grâces aux de- 
^és différents et toujours variables de^la durée des machines, 
c'est-à-dire du capital fixe, employé à là prodïïcèion des den- 
rées et au rapport mobile entre la portion du capital employé 
comme salaire ou comme paiement du travail immédiat, et 
la totalité du capital employé, il est très difficile de déterminer, 
à prioriy dans quelle proportion une fluctuation quelconque 
dans le taux du salaire affectera le taux du profit et la valeur 
des denrées. Mais, en prenant la peine nécessaire, on peut 
apprécier cette proportion avec une exactitude suffisante pour 
les besoins de la pratique; et les trois cas suivants pourront, 
en peu de mots, et nous l'espérons, d'une manière satisfaisante, 
^expliquer de quelle manière agissent constamment )es fluctua- 
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tiens dans le taux du salaire* et la méthode à suivre pour ap- 
précier rinfluence qu'elles exercent sur les profits et les prix. 
I. Si toutes les denrées étaient produites à l'aide d'un travail 
immédiat, ou du capital employé au paiement du salaire, il 
est évident, en supposant que la puissance productive de Tin* 
dustrie ne varie pas, que toute hausse dans le salaire occa- 
sionnerait une baisse équivalente dans les proiSts. Un capita- 
liste qui applique lOOOliv. st. au payement du salaire, doit, si 
ses profits sont^de 10 0/0, vendre ses denrées au prix de 1100 
liv. st. Mais si le salaire s'élève de 5 0/0, ou, en d'autres termes 
à 1050, il ne pourrait vendre ses denrées, pour un prixsupé- 
rieur à 11 00 liv. st.; car l'argent est lui-même une denrée; et 
comme nous avons supposé que toutes les denrées sont pro-* 
duites par un travail immédiat, la haussedes salaires affecterait 
les producteurs d'argent, de la même manière qu'elle a affecté 
les producteurs d'autres denrées. Conséquemmentdanscecas, 
il est évident que toute hausse de salaire doit faire baisser, et 
toute baisse de salaire doit élever, les profits, dans une propor- 
tion égale. 

II. Si toutes les denrées étaient produites , moixii par le travail 
immédiat et moxiii par le capital, les profits ne baisseraient que 
dans la moitié de la proportion de la hausse du salaire. Sup- 
posons qu'un capitaliste applique 500 liv. st . au payement du 
'salaire et qu'il emploie 500 liv. st. comme capital fixe, lorsque 
les profits sont de 10 0/0, les denrées produites doivent, 
comme dans le premier cas, se vendre au prix de 1 100 liv. st. 
Si le salaire a monté de 5 0/0, le capitaliste aurait à payer 
525 liv. st. comme salaire, et par conséquent, ne garderait que 
75 liv. st. comme profit. Dans ce cas, conséquemnient, une 
hausse de salaire de 5 0/0 ne ferait baisser les profits que de 
21/2 0/0, à cause de l'emploi de quantités égales de capital et 
de travail immédiat pour la production des denrées. 

111. Si toutes les denrées étaient produites à l'aide d'un capi- 
tal doué d'une haute durée, il est évident que les capitalistes n 



n- 
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seraient nullement affectés par une hausse dans le salaire et 
que, consequemment, les profits continueraient à être pres- 
que les mêmes qu'auparavant. 

Maintenant, supposons que les denrées, au lieu d'être en- 
tièrement produites par le travail ^ immédiat, comme dans le 
premier cas, ou entièrement par des quantités égales de travail 
immédiat et de capital, comme dans le second, ou entiè- 
rement à Taide du capital fixe comme dans le troisième, sont 
produites, en partie d'une façon et en partie d'une autre, et 
voyons quel effet cette augmentation de 5 0/0 dans le taux 
du salaire opérerait sur la valeur des denrées, en supposant, 
comme auparavant, que la puissance productive de Tindustrie 
reste la même. Pour rendre cet examen plus facile, distin- 
guons ces trois espèces de denrées par les numéros 1, 2 et 3. 
Maintenant, il est évident que la hausse du salaire a afiecté le 
numéro 1 de 2 1/2 0/0 plus que le numéro 2 et de 5 0/0 
plus que le numéro 3. Le numéro 1 doit donc, comparé au 
numéro 2, avoir augmenté de 2 1/2 0/0 en valeur échan- 
geable, et de 5 0/0 comparé au numéro 3. Le numéro 2 doit 
avoir baissé de 2 1/2 0/0 comparé au numéro 1 , et augmenté 
de 2 1/2 0/0 comparé au numéro 3 ; et le numéro 3 doit avoir 
baissé de 5 0/0 comparé au numéro 1 , et de 2 1/2 0/0 comparé 
au numéro 2. Si le salaire, au lieu de s'élever, eût baissé, les 
mêmes effets se fussent évidemment produits, mais dans un 
ordre inverse. Les propriétaires des denrées de la classe nu- 
méro 1 gagneraient 5 0/0 par suite de la baisse ; ceux de la 
classe numéro 2, 2 1/2 OjO, et ceux de la classe numéro 3 ne 
gagneraient rien ; et les- valeurs de ces denrées sur le mar 
ché s'accorderaient avec ces calculs (1). 

On voit donc, puisqu'une denrée quelconque, prise pour 



(l) Les exemples que nous avoos cités sont, quant a la substance, les 
mêmes que ceux donnés par 3fi7/, dans ses Éléments éPéconorme 
politique^ 2* édUion. 
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étalon, dans Tappréciaiion de 1^ valeyr jde^ 9,i^ti^s(]çairéfia».doii 
elle-même être pro4i(i^, par up capital remboumble^ tune* 
certaine époque» que, lorsque le S£)laire a* élève» Jles< detirées 
produites à l'aide de capitaux moîn^, durables que çqux qui 
produisent la denrée prise pour étalon , augmenteront «deyar 
leur» tandis que celles produites.à Taide de capitaux J9lti5 du- 
rables baisseront, et rinverse aura lieu lorsque le salaire ,e^t. 
diminué. Snpposons, ainsi que nous Tavons d^à fait, que le^ 
n^' 1,2,3,4, 5, 6, 7,8, 9, 10 et U représenteijit des capitaux 
d'une durée correspondante. Si Ton prend pour étalon . i^e 
denrée produite à l'aide du capital le moins durablctle p* 1, 
qu'on peut supposer employé tout entier au^ payement du 
salaire, toutes les denrées quelconques, produites par le§ au- 
tres capitaux plus durables, baisseraient de valeur, lorsque le 
salaire s'élèverait ; et, si JCious supposons que les denrées pro- 
duites à l'aide du capital 9° 2 diminuent de 1 0/0, celles pi|*p- 
duites par le u^ 3 diminueraient de.2 0/0, celles produites par 
le n** 4de 3 0/0, et ainsi de suite jusqu'à ce que, nous ^r^ivipns 
au nMl, qui baissera de 10 0/0. Si, d'un autre côté, on ?ipris 
pour étalon une denrée produite, à l'aide du qâpitasl le plus 
durable, le n* H, et qu'on peut supposer consister entière^- 
ment en machine^ douées d'une liante durée» si le salaire 
s'élève, toutes le^ denrées produilei^ par Jes autres capitaux 
moins durables, s',élèyerppt également, et si celles produites 
par le n** 10, se spnt élevées de 1 0/0, celles produites j>ar j|e 
n® 9, s'élèveraient de 2 Ofi et celles ^produites par 4% ,n^ .1 
de 10 0/0. Si l'on prend pour étalon une denrée produite à 
l'aide d'un capital de moyenne durée tel que le n"" 6, et que 
l'on peut supposer consister, moitié en capital circulant 
appliqué au payement du salaire, et moitié en capital fixe ou 
machines, les denrées produites par les capitaux moins du- 
rables, les n** 5, 4, 3, 2 et 1, s'élèveront avec la hausse du 
salaire d'après la première hypothèse, où en d'autres termes 
la Ire, ou le no 5, de 1 0/0, la seconde ou le n° 4, de 2 0/0, etc. ^ 
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tandis que les denrées produites par les capitaux plus dura- 
bles, les no 7» 8, 9, 10 et 11, baisseront^ la première ou le 
n"" 7, de 1 0/0, la secpnde ou no 8, de 2 0/0, etc., ce qui sera 
e?[act^nent Finvense.de Vautre ordre de fatts. > 

n est donc iéiFident que Teffet çxercé, par les wiations 
4jaos la. taux du salaire sur .le pria;, des denrées, dç^t* dé- 
pendre principalement de I4 nature du. capital employé à 
la production de For et de Targent. Quelles que puisseniètre 
les proportions du. capital circulant appliquées au payement 
du satire et celles du capitaLfixe employé à la production 
de la matière dont est faite la monnaie, les denrées qui 
sont produites.^ Taide d'une quantité plus considérable de ca- 
, pital circulant, et d'une quantité moindre de capital fixe ou de 
machines, hausseront lorsque le salaire hausse, et baisseront 
lorsque le. salaire, baisse; mais celles qui sont produites à 
Faide d'une quantité moindre, de. capital drculant, et d'une 
qpfmtité plus considérable de capital fixe ou de machines, 
baisseront lorsque le salaire hausse, et hausseront lorsque 
le salaire baisse ; tandisque que les denrées produites dans 
des circonstances à peu près analogues, ou à Taide de quan- 
tités égales de capital circulant et de capital fixe, telles 
que la monnaie, ne seront pas aflfectëes par ces fluctua- 
tions. 

On doit observer cependant que les yariations dans la 
valeur échangeable d'un grand nombre de denrées , occa- 
sionnées par Içs. variations dans le taux du salaire propor- 
tionnel, SQ renferment dans des limites comparativement 
étroites. :Novis. avons déjà vu que si les denrées étaient pro- 
duites entièrement, soit à Taide dn travail immédiat^ soit 
à^' aide. du papiital, soit àTaide de quantités égales de ces deux 
, agpn^ts, la variation dans le taux du salaire n'exercerait au- 
, cnne influence sur leur valeur.. Mais, en réalité, un très 
grand nombre de denrées sont produites à F aide de por- 
tions presque égales de capital fixe et de capital circulinA; 
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et comme toute hausse du salaire proportionnel qui peut 
avoir lieu, doit, en pareille circonstance, être balancée, soit 
par une baisse dans le taux du profit, soit par un accrois- 
sement proportionnel dans la puissance productive de Fin- 
dustrie, il est évident que la valeur des denrées en question 
comparées entre elles, devra rester à peu prés station- 
naire. Gonséquemment, bien qu'une hausse du salaire tende 
nécessairement à faire hausser la valeur échangeable d'une 
catégorie de denrées, et, par suite à faire baisser celle d'une 
autre catégorie, la diminution des profits qui doit suivre» 
inévitablement , toute hausse du salaire qui n*est pas ac- 
compagnée d*un accroissement de la faculté productive de 
rindustrie, exerce un efiet contraire, et tend à faire baisser la 
valeur des denrées que l'accroissement du salaire ferait 
hausser, et à élever la valeur de celles que ce même accrois- 
sement ferait baisser. Et ce n'est que dans les cas extrêmes, 
ou, en d'autres termes, dans le cas oh les denrées sont pro- 
duites presque entièrement à Taide du travail manuel immé- 
diat, d'un côté, ou dans le cas de denrées produites presque en- 
tièrement à l'aide de capital fixe ou de machines, d*un autre 
côté, qu'une variation dans le taux du salaire proportionnel 
occasionne une variation considérable dans la valeur de ces 
denrées. 

On doit encore remarquer, que, bien que les fluctuations 
dans le taux du salaire occasionnent quelque variation dans 
la valeur échangeable de quelques denrées en particulier, elles 
n'ajoutent, ni n'ôlent rien à la valeur totale de la masse des 
denrées. Si ces variations augmentent la valeur des denrées 
produites à l'aide des capitaux les moins durables, elles dimi- 
nuent également la valeur de celles produites à Taide des ca- 
pitaux les plus durables. Leur valeur agglomérée continue 
donc à rester la même. Et quoiqu*il ne soit pas exactement 
vrai de dire d'une denrée en particulier que sa valeur échan- 
gAble est égale à celle de ses frais de production, ou de la 
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qpantHé de travail requise pour la produire et Tamener sur le 
marché, il est très légitime d'affirmer cette vérité, de la masse 
des denrées prise dans son ensemble. 

En nous efforçant ainsi d'indiquer la valeur de toutes les es- 
pèces de denrées qui ne sont pas Tobjet d'un monopole» par 
rapport à la quantité de trayait requise pour leur production» 
on n'a pas entendu nier qu'une part très considérable des qua- 
lités utiles ou désirables de ces denrées ne fût le résultat de l'ac- 
tion ou de l'influence d'agents naturels. Mais» ainsi que nous 
l'avons établi antérieurement y c'est le caractère particulier 
et distinctif des agents naturels de fournir leurs services gra- 
tuitement. Tout ce qui se fait, grâces à leur secours» se fait sans 
rémunération. Aussi» bien que leur assistance et leur concours 
soient nécessaires à la production.de toute espèce d'articles 
utiles et désirables, cette assistance et ce concours n'ajoutent 
rien à la valeur des articles. Cette valeur est une qualité qui 
ne peut être communiquée que par le travail de l'homme, 
ou au moyen du capital qui a été approprié ou accumulé par 
son travail. En estimant la valeur d'une certaine quantité de 
blé» par exemple, nous y comprenons seulement la valeur du 
travail des individus employés comme laboureurs» moisson- 
neurs» batteurs en grange, etc., en même temps que celle du 
blé employé en semailles, et celle des services rendus par les 
chevaux et les instruments employés dans les différentes opé- 
rations agricoles. On ne met aucunement en ligne de compte 
le secours qui est dû à la puissance végétative de la nature 
et à l'influence du soleil et de la pluie; car bien que sans elle 
on n'eût put obtenir la récolte et que nos plus grands efforts 
eussent pu rester infructueux, cependant, comme ce sont là des 
dons spontanés de la Providence, ils n'ajoutent rien au prix, 
ou à la valeur du produit, ou à sa faculté de s'échanger ou 
d'acheter du travail, ou d'autres produits du travail. 

On pensera peut-être que ce principe est en contradiction 
avec ce qu'on a observé dans la production de certaines es- 
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pèces de denrées. Aufôi, uQlQpoeaudo TiiiBoiiTeau ^ptie^f^ii 
garcleFd piB^daiot un certaîti laps dé. têoips,^ jusqu'à ce ^il 
soit arrivé à un certain. de||;ré de i^kflse^aapHèrtun sur- 
croît de yaleiir a o^y coitime tla; .modificâtiba opérée dMS U yin 
a été entièrement accomplie en Tertadèl'adioB d^ageAf!»' na- 
turels, et que, sans cetti^ modiQcatioii) il s'aurait pas ^ ce 
surcrdt de valeur, on a prétendu que» danisice eas^ lO' tmirail 
4^ agents . naturels a évidemment produit un accroissement 
^e valeur. Mais il est.&Kdile de voir que c'est là une>erreur. Le 
.tonn^u de y'm est ud ji^pital, ou le résultat dû travail em- 
ployé à cultiver, récoltçxy pres^ et prépaiser de dmvses ma- 
nières les . grappes , de raisin avec lesquelleSi on.a. fabriqué le 
vin. Mais, pQur^ donner le tempi^ide se produire à la fermen- 
tation, à la décomposition^ etc. ; pour opérer les changements 
désirables dans le vin^ il fauA le no^ltre de côté, jusqu'à ce que 
toutes ces opérations se soient pleinement accomplies. Le pro- 
ducteur de vin ne ferait pas un semblable emploi def son ca- 
pital » si ce capital ne deyait pas. lui donner un revenu égal à 
celui qu'il en retirerait, en l'appliquant à d'autres industries. 
Et il suit de là que, bien que les opérations accomplies. par la 
nature rendent le vin plust désirable, ou lui communiquent «me 
plus grande proportion. d'uti]ilé,.elles ^'ajoutent rien à sa 
valeur, le surcrott.de valeur que le vin acquiert étant la con- 
séquence du profit qui s'ajoute au capital nécessiure pour per- 
mettre à ces opérations d'avoir leux cours. 

Outre l'c^jection que nous^ venons daposer,.le colonel Tor- 
,,ren3,. dans son estimaUe ouvrage sur la Production de la ri- 
chesse, a soutenu, contrairement à la théorie que nous avons 
cherché è établir, que lorsqu'il y a eu accumulation de ca- 
pital, la valeur des denrées n'est plus, comme aux époques 
, primitives de la société, déterminée par les quantités de tra- 
vail requises pour les amener sur le marché, mais par les 
quantités de capital requises dans ce but. Au fond, cependant, 
cette théorie ne diâere, que nominalement, de celle que nous 
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T^OQadejdéy^opper.. Car le, capital n'étant antjrp chose ^ 
Je produit accumulé (l*uti tra.yail antérieni:, la Talent de œ 
capital^ comme celle de .totite aotte <^ose» s'apprécia ,^m la 
quantité de travail requis^ pour le piroduîre. Si[>usce rapport, 
il. n'y a aucune différence» comme nCKU3 Tarons .déjà .déinon- 
tré^ entre le travail des ouvriers et celui des machines. Un 
ouvrier est lui-même une portion du capital natiofial, et peut 
être envisagé afec jaison^dans les recherches théoriques. de 
cette nature (nous parlons de celles qui concernent ses facultés 
physiques, et n'oqt aucun trait à ses facultés intellectudJes et 
morales) comme une machine qui a exigé pour :sa. construction 
une certaine avance de travail;. le. salaire que gagne cet ou- 
Trier est une rémunération pour ses services, et ne lui donne 
en moyenne, si nous pouvons nous exprimer ainsi , que le 
taux ordinaire du profit de son: capital» sans compter une 
somme pour renpiplaçer la détérioration ^ ou, ce qui revient au 
même, pour remplacer les ouvriers vieux et usés par des ou- 
vriers nouveaux. Gonséquemment, qu'une denrée ait été pfo- 
duite par Favance d'un capital dont la^formation a coûté une 
certaine quantité de travail, ou paf l'avance. directe de ce tra- 
vail, cela importe peu. Dans les deux cas, cette denrée e^t 
produite exactement par la même somme de travail, ou pour 
parler plus juste, par la même somme de capital. En tant que 
cela regarde simplement leurs facultés physiques, et ce sept 
les seules dont il s'agit en ce moment, les hommes doivent 
être considérés comme un capital, ou comme les instruments 
et les pnachines avec lescpielles ces mêmes hommes accomplis- 
sent leur tâche; et affirmer que la valeur des denrées dépend 
des quantités de capital dépensées pour les produire, ce n'est 
pas contredire, mais en réalité ce n'est que reproduire, avec | 

d'autres expressions, la proposition même que nous avons J 

chercké à démontrer. j 

On peut déduire une foule de conclusions pratiques, d'une 
importance et d'un intérêt considérables, des principes déve- 
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loppés dans ce chapitre. On a, par exemple, longtemps et 
unanimement admis qu*un pays où le salaire est généralement 
bas, pourvu qu il possédât les mêmes facilités que tout autre 
pays pour la production des denrées, pourrait Tendre à plus bas 
prix sur les marchés également accessibles àtous. Mais les prin- 
cipes que nous venons d'établir démontrent la fausseté de cette 
opinion. Supposons, pour démontrer par un exemple, de quelle 
manière les variations dans le taux du salaif e affectent réelle- 
ment le commerce avec l'étranger, que TAngleterre et la 
France possèdent des moyens égaux pour produire toute sorte 
de denrées, et que le taux du salaire soit égal dans les deux 
pays ; et admettons qi^e les nombres suivants représentent les 
différentes classes de capitaux, rangés suivant le degré diffé- 
rent de leur durée, et employés à la production en Angle- 
terre et en France, savoir : 

Les numéros l, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, U, rAngleterre, 
1, 2, 8, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, U, la France. 

Maintenant les deux pays étant supposés posséder des moyens 
égaux de production et le taux des salaires y étant supposé le 
même, les denrées qu'ils produisent respectivement se ven- 
dront également bien sur un troisième marché quelconque, 
tel que celui des Etats-Unis, ouvert également aux deux pays. 
Mais supposons, qu'en même temps que le salaire reste le 
même en France, il s'élève en Angleterre, et observons le 
résultat. Toutes les denrées produites en Angleterre à l'aide 
des capîlaux numéros 7, 8, 9, 10, etc., qui se trouvent supé- 
rieurs au ^egré moyen de durée, et que l'on peut regarder 
comme consistant principalement en machines, baisseront, 
tandis que celles produites à l'aide de capitaux moins durables 
c'est-à-dire des numéros 1, 2, 3, 4 etc., s'élèveront. Les pre- 
mières ne baisseront pas seulement comparées aux denrées 
produites en Angleterre à l'aide de capitaux moins durables, 
mais elles baisseront encore comparées aux denrées produites 
en France à l'aide des capitaux correspondants et également 
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durables, c'est-à-dire les numéros 7, 8» 9, 10 etc., tandis 
que les dernières, ou les denrées produites en Angleterre à 
l'aide des capitaux numéros 1, 2, 3, 4 etc., hausseront de va- 
leur comparées aux denrées produites en France par les ca{N[* 
taux correspondants, c'est-à-dire les numéros 1 , 2, 3, 4, etc. 
Les marchands anglais etfrançais n'arriveront donc plus sur le 
marché américain dans les mêmes conditions qu'auparavant ; 
car l'Angleterre aura, désormais, un avantage décidé sur la 
France pour la production et la vente des denrées qui sont 
produites principalement par les machines; tandis que la 
France, à son tour, aura un avantage également décidé sur 
l'Angleterre, pour la production et la vente des denrées qui 
sont principalement le produit direct du travail manuel. Et 
c'est là ce qui se passe, en réalité. La masse de nos exporta- 
tions consiste principalement en tissus de coton et autres pro- 
duits fabriqués à l'aide des machines; tandis que la masse 
des exportations françaises consiste en productions de son 
territoire, en joailleries et articles de fantaisie qui. sont, sur- 
tout, créés à l'aide du travail manuel. Il est donc difficile de 
supposer qu'une élévation dans le salaire puisse être fatale au 
commerce extérieur d'un pays, si ce n'est en réduisant les 
profits et faisant naître l'envie d'employer le capital au dehors. 
Il est à peu près inévitable que cette hausse du salaire en- 
gage, jusqu'à un certain point au moins, le capital dans de 
nouvelles voies ; en effet, si d'un côté elle élève la valeur de 
certaines classes de denrées et empêche leur exportation, de 
l'autre elle abaisse proportionnellement la valeur d'autres 
denrées, et les rend plus convenables pour le marché étranger. 
La vérité est donc que nos salaires élevés, au lieu de placer 
nos fabricants de tissus de coton dans une condition désavan- 
tageuse pour la vente de leur produits, ont un effet précisé- 
ment contraire. Le salaire élevé payé aux ouvriers en Angle- 
terre et le poids des charges publiques, donnent lieu à des 
profits relativement faibles ; et comme la part principale de 
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la valeur des étoffes de coton et des autres denrées produites 
surtout ayec le secours des machines consiste en profits, cette 
yaleur doit nécessairement é{re faible là où les profits sont 
faibles également. Supposons, par exemple, que deux ma- 
chines, très-durables, d^une puissance et d'une bonté égales, 
et (|ùi peùyent être mises en jeu en n'employant le travail 
manuel que dans une faible proportion, soient établies Tune 
en Fran<:;e^ et l'autre en Angleterre ; si les machines coûtent 
âO,000 liv. st. chacune, et si le taux du profit est de 6 p. 100 
en France, et dé 5 p. 100 en Angleterre, l'ouvrage fait à 
Faide de la machine française aurait une valeuir de 1 ,200 liv. 
sterK, tandis que celui fait à Taidê de la machine anglaise 
n'aurait qu'une valeur de 1,000 liv. st'. Il faut remarquer 
aussi, puisque l'emploi d'une espèce de machine, sert la plu- 
part du temps, dans une très-grande proportion, à en fabri- 
quer d'autres, qu'il est très-probable, dans le cas où Tune 
des machines aurait été fabriquée en Angleterre et l'autre en 
France, que la machine d'origine anglaise ne coûterait pas 
^,000 liv. st. et que les produits de cette machine pour- 
raient, par cette raison, se vendre au-del^ous de 1,000 liv. 
sterl. Indépendàmrùent de cette circonstance, l'avantage que 
nos manufacturiers qui font un large usage ^es machines doi- 
véïit avoir sur ceux dé France, et plus encore sur ceux des 
Etats-Unis, par suite d'un profit plus faible, est évident et 
]f)rononcé. Ce principe démontre que les restrictions imposées 
à l'exportation des machines, lors même qu'on pourrait les 
rendre obligatoires et prévenir Témigration des constructeurs 
sôiit d'une importance bien moindre que ne le supposent les 
manufacturiers ; car il est évident, en supposant que les Etats- 
Unis possédassent tous les moyens que nous possédons au- 
jourd'hui pour la fabrication des étoffes de coton, en suppo- 
sant que le Massachusetts fut un second comté de Lancastre 
et Lowell un fac-dmile de Manchester, il est évident, disons- 
nous, que leurs manufacturiers ne pourraient faire, à l'Angle- 
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ferre, une concurrence suivie de succès. La possession de 
meilleures machines n'abaisserait pas le taux des profits dans 
la Nouvelle Angleterre ; et jusqu'à ce que ce résultat soit ob- 
tenu, nous devons, en supposant que nous continuions à avoir 
les mêmes re^iirces de production, garder toujours la préé- 
miUfflice sur 1^ Américains, les Frauçais et tous les autres 
peuples, èhéis lesquels ies profits sont plus élevés qu'en An- 
gleterre pour la vente des articles produits principalement à 
l'aide des macliines. 

Ce que nous venons d'exposer n'a pas pour but cependant 
d'inculquer cette idée, que la baisse des profits soit réellement 
une chose avantageuse. Au contraire, l'abaissement du profit 
tend, non-seulement a retarder les pays dans lesquels il a lieu, 
comparativement aux p^ys où le salaire est plus élevé, mais 
^core, ainsi que nous Favons déjà établi; il^ provoque forte- 
ment l'émigration des capitaux. Une réduction d'impôt, ou 
une réduction de salaire, accompagnant une réduction cor- 
respondapte dans le prix du blé , ou 4'uoe denrée quel- 
conque nécessaire à la consommation de Touvriér, élève- 
rait létaux du profit et restreindrait, conséquemment, en 
élevant leur prix, la demande des étofies de coton. Mais une 
diminution de nos exportations dans les pays étrangers, pro- 
venant de cette cause, si[elle avait lieu, au lieu d'être nuisible, 
serait plutôt favorable. Cette diminution serait une consé- 
quence de ce que l'industrie serait devenue plus productive ; 
et un capital qui aurait été employé, antérieurement, à la pro- 
duction de denrées destinées au marché étranger, qui ne pour- 
raient être expédiées au dehors avec avantage, dans l'hypo- 
thèse d'un changement de circonstances, ce capital trouverait 
facilement un emploi plus profitable dans d'autres branches 
de l'industrie. Cependant, pour ce qui concerne la fabrication 
des tissus de coton, on peut presque assurer que la diminution 
dans le iam du profit a contribué à son développement 
extraordinaire. Et quelque paradoxal que cela puisse paraître, 
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il est pourtant yrai que si le salaire devrait s'élever et les 
profits subir une nouvelle baisse, un nouveau capital se por- 
terait vers^la fabrication et que le prix des étoffes de coton 
subirait une nouvelle réduction, tandis que si le salaire de- 
vait baisser et les profits s'élever, le capital abandonnerait 
cette fabrication pour les industries qui emploient moins les 
machines, et le prix des étoffes de coton s'élèverait (1). 

(1) Sir William Petty parait avoir été un des premiers auteurs qui 
ont nettement établi le principe, que la valeur des denrées dépend dts 
quantités de travail requises pour leur production : « Si un individu, dit- 
« il, porte \ Londres une once d'argent extraite de la terre du Pérou, dans 
« le même temps qu'il peut produire un boisseau de blé, l'un de ces deux 
« produits est le prix naturel de l'autre; or, si par suite de la découverte 
« de mines nouvelles et plus faciles à exploiter, un individu peut ob- 
« tenir deux onces d'argent aussi facilement qu'il en obtenait une autre- 
« fois, alors le blé sera aussi bon marché, \ dix scbellings le boisseau^ 
« qu'il l'était antérieurement \ cinq scbellings, Cœteris paribus. • 
[Traité des taxes et contributions, édit. 1679, p. 31.) A la page 24 
il dit : « Admettons que cent hommes travaillent à produire du blé pen- 
« daot dix ans, et que le même nombre d'hommes travaille pendant le 
« même laps de temps \ produire de l'argent, je dis que le produit net de 
« l'argent est le prix du produit net du blé, et que des portions égales de 
« l'un, sont le prix des portions égales de l'autre. » Et à la page 67 il 
dit encore : « Le blé sera deux fois aussi cher lorsqu'il / aura deux 
« cents agriculteurs pour faire le même ouvrage que pourraient en faire 
« cent. » — Ces passages sont curieux et intéressants, en ce qu'ils indi- 
quent les premiers germes de la théorie que M. Ricardo a tant contribué 
^ compléter pour sa part. 
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